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L — Ripartition de l'essence, — Discussion 
d'urgence d'une proposition de résolution. 
M. Michel Peytel, rapporteur, 
Discussion générale: MM. Lespès, Terre- 
toire, Maurice Michel, Bouxom, Bichet, 
t!, Pirot, Alphonse Denis, Desjardins, Le 
bal, Livry-Level, Barrachin, Coudray, de 
Moro-Giafferri, Marceau Dupuy, Max Brus- 
ministre de l'industrie et du 
le rapporteur, — Clôture. 
\loplion de la proposition de résolution. 


4, XL, icoste, 


nmerce : 


L — Liglement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
Li stince est ouverte à neuf heures et 
Bemie 


—_1— 


PROCES-VERBAL 
n... le président. Le procès-verbal de la 
cuMIeMme séance d'hier a été affiché et 
tribu. 
ll 


Y à pas d'observation ?... 
Le pro 


ts-verbal est adopté. 








OPPOSITION A UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M, le président, Dans la séance du 29 
mars 1949, M. le président du conseil à 
demandé la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi prononçant la dissolution de la 
société en commandite par actions « Au- 
tomobiles M. Berliet et C° » et de la « So- 
ciété civile Berliet » et portant statut de 
l'entreprise Berliet (n° 6:09). 

J'informe: l'Assemhiée que la commis- 
sion intéressée s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable 
qui va être notifié à l'auteur de la de- 
mande d'urgence et sera instré à la suite 
du compte rendu in crtnso des stances 
d'aujourd'hui. 


m3 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Adoption des conclusions de deux rapnorts. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
n° 6881 de la commission chargée d'’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suites n° 6221 contre un membre de l’As- 
semblée. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande, 

Personne ne demande Ja parole 2... 


+ G1) 





Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites, 


(Les conclusions du rapport, mises auæ 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du gi 
n° 6882 de la commission chargée d'’exa- 
miner la demande en autorisation de pour- 
suiles n° 6511 contre un membre de J'As- 
semblée, 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du Ta pr rl mises OUT 


voir, Sont adoptées. 


— 4 — 


REPARTITION DE L'ESSENCE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de MM. Bouxom, Robert Pri- 
gent et Gosset tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter très sensiblement 
et retard les attributions. d'essence 
aux médecins et aux voyageurs, représen- 
tants ot pl iCICTS. 


sans 
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J'ai recu de M. Peytel un rapport, fait | économie de temps et d'augmenter les : se la procurent déjà au marché noir, et 


au nom de la commission de la production 
industrielle, portant, d’une part sur cette 
proposition de résolution, d'autre part 
sur la proposition de résolution de M. Des- 
jardins tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
faire cesser le scandaleux marché noir sur 
l'essence ct Ja proposition de résolution 
présentée par M. Monin et les membres 
du centre républicain indépendant d'action 
pavsanne et sociale et du groupe des ré- 
ublicains indépendants tendant à inviter 
Le Gouvernement à rendre la liberté au 
cominerce de l'essence. 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 6897 


1 


t distribué. 


La parole est à M. Peytel, rapporteur 
de la cominission de la production indus- 
rielie. 


M. Miche! Peytel, rapporteur. Mes chers 
college permettez-moi d'abord de rap- 
pêler bricvement les faits, Deux proposi- 
tions de résolution ont été déposées avec 
demande de discussion d'urgence, l’une 
par MM. Bouxom, Robert Prigent et Gosset, 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter très sensiblement et sans retard 
les attrbutions d'essence aux médecins et 
aux voyageurs, représentants et placiers; 
l'autre par M. Desjardins, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour faire cesser le scandaleux 
marché noir de l'essence. 

Votre commission de la production jin- 
austrielle qui, la semaine dernière, avait 
demandé un délai supplémentaire de huit 


jours, a examiné, hier, le problème posé 
par ces propositions de résolution et a 
décidé de les remplacer par une nouvelle 


pus géntrale et englobant l’ensemble du 


wioilème des carburants. 

Partant de ce principe, après une dis- 
cussion au cours de laquelle plusieurs 
commissaires et notamment MM. Lespès et 
Miche! demandèrent le retour à la liberté 
au 4% juillet, votre commission à voté 
à l'unanimité Je rapport que je vais avoir 
l'icnneur de vous présenter. 

Nous avons établi ce texte unique en 
tenant compte de la situation causée en 
France par les restrictions lourdes qui pè- 


sent sur l'essence, par les dommages dus 
au marché noir et par les besoins de no- 
tre reprise économique. 

Notre répartition, si bien faite soit-elle, 
ne peut prétendre satisfaire tous les be- 
soins proportionnellement à l'utilité des 
bénéficiaires dans le redressement écono- 
mique de la France. Des erreurs sont iné- 
vitables, tant dans l'estimation statistique 
du coefficient que lon doit appliquer à 
chsque catégorie de demandeurs, que dans 


l'application de ces coefficients à l'échelon 
local, 

Ainsi l’on voit, dans un département, un 
marchand de légumes disposer de trente 
litres d'essence — que peut-ii faire, d’ail- 


leurs, avec une telle attribution ? — alors 
que, dans un autre département, un autre 
marcharmd de légumes ayant une activité 
équivalente ne recoit rien. 

D'autre part, la répartition actuelle est 
ine extension de la répartition de 1945 
qui avait pour but de chercher à assurer 
l'alimentation et l'hygiène du pays. Or, 
dans le cadre du retour à un régime nor- 
mal, sensible déjà dans beaucoup de sec- 
teurs d'activité, il est indispensable 
d'étendre les possibilités de la circulation 
routière, 

L'automobile ne sert pas seulement à 
assurer les transports, elle permet de 
réduire les prix de revient par une 





possibilités de vente. 

Or, dès aujourd’hui, dans le cadre de la 
carmpagne de baisse des prix ainsi que 
dans le cadre du redressement qui doit 
être réalisé avart 1952, d'innombrables 
professions, non classées prioritaires, ont 
besoin de circuler en automobile. 

Les médecins sont insuffisamment ser- 
vis, ce qui compromet hi um Les voya- 
geurs de comnerce touchent de 20 à 30 
Litres d'essence par mois, alors qu'ils amé- 
horeraient leur rendement de 70 p. 100 
s'iis pouvaient circuler suffisamment. 

Nous avons des exemples d’autres pro- 
fessions auxquelles on ne ee pas el 
dont les membres n'osent ? us envisager 
de circuler en automobile. Je pense à ces 
artisans de villages, boulangers, cordon- 
niers, électriciens, ete., qui, avant la 
guerre, n'avaient réussi à équilibrer leur 
activité que parce qu'ils pouvaient se dé- 
placer en voiture pour avoir une clientèle 
suflisante, 

C'est le cas également du photographe, 
du coiffeur de village, qui doivent desser- 
vir parfois des hameaux distants de 20 à 
30 kilomètres l'un de l’autre. 

Aucun régime de répartition ne peut 
connaître tous ces besoins ni s'adapter aux 
caractéristiques de noire reprise écono- 
mique. 

Parallèlement, la pénurie et la réparti- 
tion entrainent un marché noir auquel 
nous avons le devoir de mettre un frein. 
Est-il besoin de rappeler son caractère im- 
moral, exaspérant ? Est-il besoin de rap- 
peler que le courant illicite des transac- 
tions improductives porte sur plus d'un 
milliard de franes par mois ? 

Il est pourtant un aspect du marché noir 
de l'essence sur lequel je voudrais m'’ar- 
rêter un instant, parce qu’il a des réper- 
cussions encore plus graves pour notre 
ays : le marché noir de l'essence incite 
E Français à travailler à d’autres fins 
qu'à celles de leur profession, On ne peut 
pas dire, a priori, qu'un prioritaire qui 
revend ses tickets au marché noir reçoit 
un contingent trop élevé. 

Prenons le cas d’un professionnel dont 
l'activité est liée à la quantité d'essence 
qu'il consomme. 11 en existe plusieurs ca- 
tégories. Supposons qu'après avoir payé 
ses frais généraux et ses amortissements, 
il doive faire, en moyenne, un bénéfice 
de 25 francs par litre d'essence consommé. 
Du fait qu’il touche une allocation d’es- 
sence qui ne lui permet de travailler que 
dix jours par mois, ses frais généraux 
doivent être répartis entre ces dix jours 
et son bénéfice par litre d’essence con- 
sommé tombe à 12 ou 15 francs. Or, il 
n’a plus de quoi vivre. 

11 se trouve, au même moment, en pré- 
sence d’un marché noir qui lui propose, 
sans fatigue pour lui, 50 francs par litre 
d'essence. Il faudrait être un saint pour 
résister à la tentation! 

Cela montre que certains Français sont 
tentés de ne plus travailler dans leur pro- 
fession, Or, la spécialisation profession- 
nelle est caphale pour notre redresse- 
ment. C'est peut-être là l'aspect le plus 
important du problème. 

Cela montre aussi que des accroisse- 
ments du contingent d'essence, soit sous 
forme de rations de base, soit sous forme 
d’une augmentation des attributions aux 

rioritaires, ne sont pas destinés à des 
ns de luxe, comme on veut parfois le 
dire. 

Toutes les petites professions non prio- 
ritaires doivent en bénéficier. Ceux qui se 
servent de leur essence pour leur plaisir 


croyez bien que, si l'on ne distribuait aux 
| prioritaires que 50.000 mètres cubes d'es 
| sence par Imnois, ceux qui s’en servent 
pour leur plaisir l'achèteraient malgré tout 
à n'importe quel prix. 

Par contre, une augmentation de contin. 
gent qui diminuerait le prix au marché 
noir supprimerait la tentation du profes. 
sionnel dont je viens de parler. Dès lors 
ne vendant plus son essence au marché 
noir, il s’en servirait pour travailler; mais, 

our qu'il puisse vivre de son travail, i| 
ui faudrait avoir de quoi travailler 
vingt-cinq jours par mois. 

N'est-il pas honteux, au moment oh 
nous faisons campagne pour la baisse des 
prix et le redressement économique, 
de dire officiellement à certaines catégo- 
ries de Français qu'ils n’ont le droit de 
travailler que dix jours par mois ? 

Un autre aspect du problème est préc 
sément dans ce programme de redresse. 
ment économique mn doit nous permet. 
tre, en 1952, d’équilibrer notre balance des 
comptes. 

Les recettes escomptées pour.1952 par }s 
commissariat général au plan, approuvé 
par l'O. E. C. E., sont d’un milliard ds 
dollars pour l’ensemble des trois postes 
suivants: exportation de nos produit 
agricoles, tourisme, exportation de nos in 
dustries de l'automobile. 

Est-il besoin de rappeler que, dans ces 
trois domaines, le succès de nos exporta 
tions dépend de l’abaissement de nos prix 
de revient, qui dépend d’un accroisst 
ment de notre production, lui-même con« 
ditionné par l'élargissement de notre mar. 
ché intérieur ? 

Tout cela implique une mécanisation 
une circulation routière intenses, Pour ex 
lépêrns nos automobiles, il faut en vendre 
eaucoup en France. Il faut done que je 
Français puissent rouler; il faut donc dis 
tribuer pius d'essence. 

Pour attirer les touristes étranger, À 
faut que les prix soient abordables dans 
nos hôtels, le long des routes de France, 
et pour cela que nos hôteliers ne répar- 
tissent pas leurs frais généraux entre les 
seuls touristes étrangers. 

Nous devons donc développer le tou 
risine national et, pour cela, al faut doi 
ner de l'essence. 


Pour abaisser le prix de revient de n04 
produite agricoles, il convient de donner 
aux agriculteurs français la certituda 

w’ils auront de l’essence. Le seul moyen 
d'éviter qu'ils soient tentés de la rever- 
dre au marché noir est de leur en donne 
suffisamment. 


Il est temps de combattre cette idée n°- 
faste qui prévaut depuis plusieurs années 
our le plus grand mal de la France et st 
on laquelle l'automobile serait ua objet 
de luxe; il faut jutter impitoyablement 
contre ceux qui croient faire un cadeail 
aux automobilistes quand ils leur permer 
tent de rouler. 


I est grand temps aussi que les aulo- 
rités responsables et le Parlement le prè* 
mier prennent conscience de ce que, pour 
abaisser ies prix de revient, pour augiméli" 
ter les échanges pour assurer notre T® 
dressement rt re non seulement il 
faut ne pas freiner la motorisation et 
circulation routière, mais au contraire 1” 


dire les en supplier, 


Pour rétablir un régime sain, supprimer 
le marché noir et ramener chaque Fr 
çais vers son activité normale, le 5% 
moven est d'avoir assez d'essence DO" 





citer les Francais à rouler, j'allais pre quê 














—— 
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— Lil . . 
ir, et revenir le plus rapidement possible à un 
L'aux régirne de liberté. : ? 
d’es. Gur le plan des réalisations pratiques, 
TVent ÿ convient de distinguer deux périodes : 
tout d'abord, celle qui nous sépare du 1 juil- 
jet, pour laquelle nos dits en devises 
ontin. sont affectés, nos commandes passées ; 
larché “is l'avenir, à partir du 1 juillet, con- 
roses: ditionné par nos disponibilités en devises 
y lors et le renouvellement d'accords inferna- 
hé tionaux, à 
pi pour la première période, celle qui va 
ail, il jusqu'au 1% juillet, nous avons le devoir 
Vailler de distribuer tout ce que notre produc- 
tion peut laisser au secteur civil métropo- 
t où Jitain, c'est-à-dire en moyenne 230.000 mè- 
se des tres cubes par MOIS. 
nique, D'autre part, au mois de mars, la dis- 
ailes ribution n'a porté que sur 167.000 mètres 
oit de cubes, au lieu des 230.000 mètres cubes 
que l'on aurait pu distribuer. Pour avril, 
précle jes programmes de répartition éont déjà 
lresse. établis et il est difficile de leur faire su- 
ermet. bir des modifications profondes. 
ce des Mais, de ce fait, nos stocks se sont accrus 
d'une facon inquiétante. En effet, les 
par ls movene de stockage dont disposent nos 
prouvé rafäineries n’ont pas encore atteint leur 
1rd ds niveau normal, si bien qu'elles se trou- 
postes yent menacées du chômage partiel. 
roduits C'est pourquoi il a paru utile à votre 
_… commission de la production industrielle 
d'alléger le goulot de stockage de nos raf- 
ns ces fineries en récupérant jusqu’à concurrence 
K porta de 30.000 mètres cubes le retard de répar- 
DS prix {tion de mars et avril. 
ques C'est pourquoi nous vous proposons un 


programme de distribution d'essence qui, 
de 167.000 mètres cubes en mars, passerait 
à 211.000 en avril et à 254.000 pour chacun 


© Mare 


mu des mois de mai et de juin, 
vendr® Pratiquement, voici comment ces con- 
que le4 bngents pourraient être répartis. 
mc dis D'abord par l'attribution d’üne ration 
de hase à tous-les propriétaires de voi- 
rer6, À tures particulières, commerciales et <a- 
s dans mionnettes jusqu’à 500 kilogr. de charge 
France, utile. Cette répartition de base permet- 
| répare trait de réparer les erreurs de la répar- 
itre les tüon et d'assurer un minimum de jus- 
tice. Elle serait de vingt litres pour avril 
lé toi comme l'a prévu le Gouvernement, et de 
at doi quarante litres pour chacun des mois de 
mai et de juin. 
de n04 _Ilie représenterait donc 32.000 mètres 
donner cubes pour avril et 64.000 mètres cubes 


ai pour mai et pour juin, si l’on admet que 
sl D li totalité des 1.600.000 bénéficiaires re- 
reven- tenses comprendront qu’il est de leur in- 
donner trèt de payer l'échange des cartes grises 
et de payer quarante litres par inois au 

p'x de 43 franes 20 le litre, 


dée Nle 


années Les prioritaires, qui ont touché 160.000 
e et se dires cubes en mars, foucheraient 
E Obie 18000 mètres cubes en avril et 190.000 
blement ‘tres cubes en mai et en juin, 

cadeau telle augmentation servirait d’une part 
permets ‘ assurer progressivement les besoins 


Tmaux des professionnels déjà inclus 


se autos Parmi les prioritaires, je pense aux mé- 

le pres le tUx voyageurs de commerce, aux 

je, pOur QaUIeurs de taxi et à d’autres encore, 

ugmen- (autre part, au moyen d’une décen- 

otre re ‘Sauon de la répartition, à atteindre 

ment i ‘nouvelles catégories de prioritaires 

r et! ‘Uquelles on n'a pas pu songer jusqu’à 
k bsont 

aire in eo 

presque ,Memarquez que, malgré ces distribu- 

1, nos stocks se trouveraient encore 

pprimés rs nentés à fin juin par rapport à aujour- 

e Fra de 

je seu : 

à DOUÉ M. Henri Lespès, Très bien! 















M. le rapporteur. Tel est donc le pro- 
gramme que nous proposons jusqu'à la 
fin du premier semestre, 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le rappor- 
teur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Félix Kir. La question est urgente 
pour les chauffeurs de taxi dont l'essence, 
nous le savons tous, est l'instrument de 
travail. 

Une enquête que j'ai menée dans plu- 
sieurs départements a révélé qu’à partir 
du dixième ou du douzième jour du mois, 
les chauffeurs de taxi, n'ayant plus d’es- 
sence, sont obligés d'en acheter au mar- 
ché noir. 

est pourquoi je demande, en m'ap- 
puyant sur l'exposé très clair et très pré- 
cs de M. le rapporteur, que les chauffeurs 
de taxi soient classés en tête des prio- 
ritaires. (Très bien! très bien!) 


M. le rapporteur. La catégorie des chauf- 
feurs de taxi est une de celles qui ont 
retenu toute l'attention de la commission 
de la production industrielle, Son exemple 
est un des plus typiques que l'on puisse 
citer. 

Il est en effet exact que les chauffeurs 
de taxi reçoivent une quantité d'essence 
qui ne leur permet de circuler que douze 
ou quinze jours par mois. Ils se trouvent 
ainsi devant l'alternative suivante: ou 
bien acheter de l'essence au marché noir 
pour agées travailler tout le mois, ou 
revendre au marché noir l'essence qui 
leur à été allouée. 

C'est une situation qui ne doit pas se 
prolonger. 

J'ai donc exposé les raisons qui mili- 
tent impérativement en faveur d'un re- 
tour à la liberté à partir du mois de juil- 
let. Après cette date, rien n'est encore 
décidé, 

Il y a du pétrole dans le monde, et une 
flotte pétrol'ère mondiale suffisante. La 
capacité de production de nos raffinerie: 
leur permettra de traiter d'ici deux mois 
14 millions de tonnes de pétrole brut par 
an, ce qui assurera largement la liberté 
totale de l'essence. Aujeurd’hui, parce 
qu'elle a dû d’abord faire face à des né- 
cessités urgentes, mais aussi parce que 
l'utilisation de nos devises a été dominée 
par certains préjugés, parce que nous 
n'avons pas su porter l'accent sur le pro- 
blème de l’essence au moment de la con- 
clusion des accords internationaux, ja 
France se trouve dans cette position humi- 
liante d'être le pavs d'Europe qui con- 
somme le moins d'essence par rapport 
à 1938. 

En 19%48, en effet, la Belgique est au 
coefficient 220 p. 100 par rapport à 1958, 
la Suède au coefficient 110, l'Angleterre 
a dépassé 100 p. 100. 

Quant à la France, elle était en 1948 
au coefficient 60 p. 100. Notre programme 
de redressement économique pour 1552 
est cependant au moins aussi ambitieux 
que celui de nos voisins. 

11 est difficilement concevable que, si 
la France le demande au moment de Ja 
discussion des accords internationaux, elle 
ne puisse pas au moins atteindre le ni- 
veau de consommation d'essence de 1938, 
comme les autres pays d'Europe. Il n’est 
pas concevable que les négociateurs fran- 
Gais ne demandent pas à pouvoir disposer 
des PRES indispensables pour assu- 
rer le redressement économique prévu 
pouf 1952, et surtout il serait inconcevable 
que l’Assemblée nationale, consciente de 





la nécessité de Ja motorisation de l’agricul- 
ture et du développement croissant de la 
cireulation routière, n'invite pas le Gou- 
véercement à utiliser rationnellement les 
devises dont nous disposons et à insister, 
an moment des pourparlers qui précéde- 
rort le renouvellement des accord pour 
119-1950, dans le sens d'une augmenta- 
tion de nos ressources en essence. 

Nous n'avons pas à parler aujourd’hui 
de la question du prix ni du double sec- 
eur de l'essence dont on a menacé la 
circulation routière. 11 faudra cependant y 
revenir un jour. 

En ce qui concerne le prix unique de 
l'essence, il est certain que, lorsque le 
régime de la liberté sera revenu, il y aura 
intérêt, tant pour les finances publiques 
que pour l'activité générale du pays, à 
abaisser la taxe unitaire sur les carbu- 
rants, ce qui grâce à l'accroissement de 
la circulation routière, augmenterait en 
lin de compte les recettes fiscales. 

Aujourd'hui, la question du prix n’est 
Le en discussion, mais il convient de 
oire observer que le programme proposé 
apporlerait de substantielles recettes aux 
caisses publiques. Par rapport au mode 
de distribution du premier trimestre, le 
programme proposé fournirait au Trésor 
une recette supplémentaire de 2 milliards 
de francs, qui, avec les 4 milliards et demi 
attendus de l'échange des cartes grises, 
ferait un total de 27 milliards et demi en 
plus. 

Tels sont, parmi tant d'autres, les mo- 
tifs qui ont incité votre commission de 
la production industrielle à vous sournet- 
tre cette proposition de résolution. 

Ea terminant, je me permets de vous 
rèppeler que son vote ne serait pas une 
faveur octroyée aux utilisateurs de l'es- 
sence, C'est un devoir pour nous, non 
seulement de faciliter, mais de provoquer 
le développement de Ja circulation rou- 
tière, parce que, dans les fluctuations 
économiques que nous traversons et que 
nous sommics appelés à connaître, l'auto- 
mobile sera un des principaux facteurs 
d'équilibre économique et social. (4Appiau- 
dissements à droite, au centre et à 
gauche.) > 


M. le président. Dans la discuss on gé- 
nérale, la parole est à M. Lespes. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
la campagne de presse qui s’est dévelop- 
pée ces derniers temps à propos de ce 
que nous sommes convenus d'appeler le 
scandale de l'essence n’a pas laissé l'opi- 
nion publique indifférente. 

Ils sont bien rares en vérilé ceux des 
Français qui se désintéressent du scandale 
de l'essence, 

Le problème, en effet, intéresse d'abord 
tous ceux qui utilisent des automobiles, 
et ils sont légion. Si les statistiques ne 
nous trompent pas, plus de deux millions 
de véhicules sont théoriquement en cir- 
culation., Parmi ces utilisateurs, beaucoup 
de prioritaires protestent parce qu'ils sont 
mal dotés. C'est le cas des médecins et 
des voyageurs de commerce, sur lesquels 
M. Bouxom attire notre attention. 

Quant aux non-prioritaires, ils protes- 
tent encore plus et proclament que cer- 
lains prioritaires éont beaucoup trop lar- 
gement dotés. 

Il y a ensuite ceux qui vivent de l’auto- 
mobile: les constructeurs, les ouvriers 
des usines d'automobiles, les transpor- 
teurs, les garagistes, les pompistes. Hs 
sont plusieurs centaines de milliers en 
France et c’est pourquoi le problème ne 
peut laisser notre Assemblée indifférente. 














1906 
— 

Il y a même ceux qui n'ont pas d’auto- 
mobile et qui sont frappés de certaines 
unomalies, par exemple de l'inégalité de 
densité de la cireulation entre Paris et la 
rovince, et qui s’indignent, il faut b'en 
L dire, de l'ampleur du marché noir. 

Sur le problème de l'essence se sont 
finalement penchés les financiers et les 
économistes, soit au titre du budget de 
la nation, soit au titre du budget en de- 
vises 

En vérité, mesdames, messieurs, c’est là 
un problème d'une extrême complexité et, 
comme disait un philosophe, si l’on en 
arle souvent avec complaisance et faci- 
ft. c'est peut-être parce qu'on ne con- 
naît pas exactement le sujet. 

Aussi sommes-nous essentiellement ici 
aujourd'hui, monsieur le ministre de Fin- 
dusirie et du ecommerce, pour vous poser 
des questions afin d'éclairer l'opinion pu- 

jue à la suite d'un large débat. 

Je me permettrai de dire que ce débat 
n'a rien de spécifiquement politique (Mou- 
vements divers), car, de tous les côtés de 
l'Assemblée ont été déposées des propo- 
sitions de résolution, par les communistes, 
par le groupe du mouvement républicain 
vopulaire, par le parti républicain de la 
Lerté. que sais-je encore | 

En vérité, nous sommes invités aujour- 
d'hui à dépasser le débat. La proposition 
de M. Bouxom n'en est en qmelque sorte 
que l amorce , 





Médecins ,voyageurs de commerce, bien 
sûr, ont droit à toute notre solliitude. 
Déjà, l'Assemblée, le 18 septembre der- 
hier, avait bien marqué l'importance 
qu'e.le atiachait aux véhicules automo- 
biles servant habituellement à l'exercice 
d'une profession, puisqu'elle avait réduit 
de 50 p. 100 les droits applicables auxdits 
véhicules, au moment de l'échange des 
cartes grises. 

Mais, comme vient de le déclarer M. Je 
rapporteur, le problème qui se pose est 
de savoir si une répartition est encore 
justifiée, 

A notre avis, elle ne peut l'être que si 
e est liée à une pénurie, et, si y à 
certaine abondance, il faut revenir à 


Je m'insurge contre le fait que Ja répar- 
tition pourrait être érigée en principe de 
gouvernement et jà vais essayer de plai- 
der la cause de l’abondance, c’est-à-dire 
de la liberté, en étudiant successivement 
les besoins en essence de la nation, les 
stocks actuellement existants et enfin les 
ressources disponihles dans l'avenir. 

Les besoins en carburants ressortent 
très clairement des travaux de la commis- 
sion de modernisation des carburants qui, 
dans sa séance du 6 octobre 1948, a fixé 
les objectifs pour 1902-1953. 

Comme carburants, 
gas-o1l el d'essence. 
La consommation de gas-oil doit attein- 
ee, en 19593, 1.206.000 tonnes, contre 
32.000 tonnes en 1938. La consommation 
d'essence doit normalement passer, en 
1953, à 3.295.000 tonnes, contre 2.695.000 
tonnes en 1958. 


nous disposons de 


e 


Ce sont là des chiffres officiels. 
Si l’on décompose le chiffre global de 
consommation d'essence prévu pour 1953, 


on constate tout de suite deux anomalies 
extraordinaires : 


remière anomalie : la consommation de 
l'agriculture doit passer à 700.000 tonmes, 
en 1953, contre 90.000 tonnes en 1938, soit 
près de huit fois plus; 

Deuxième anomalie : la consommation 
des voitures de liaison doit vasser à 
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120.000 tonnes, en 1953, contre 1.375.000 
en 1938, soit 33 p. 100 en moins. 

Si vous le voulez bien, examinons ces 
deux postes de consomunalion. 

En ce qui concerne l’agriculture, j'avais 
posé à M, le ministre de l'agriculture une 
question écrite à laquelle il m'a répondu 
récemment en m'indiquant les chiffres 
suivants de consommation: pour janvier 
et février 1949, 28.000 mètres cubes; pour 
mars, avril et mai, 108.000 mètres cubes; 
soit au total 136.000 mètres cubes pour les 
cinq premiers mois de celle année. Pour 
la période du £® juin au.31 décembre 1949, 
M. le ministre de l'agricu.lure demande 
368.000 mètres cubes. 

J'insiste sur le fait que c’est la quautité 
demandée par M. le ministre de lagrieul- 
ture. Mais il ne semble pas sûr de l'obte- 
nir, Quelles sont les prévisions réelles ? 
Telle est l’une des questions que nous 
posons à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce, grand maître de la répar- 
ition. 

Je me permets de signa'er au passage 
que le retour à la liberté de l'essence 
supprimerait certaines inégalités inévita- 
bles dans la répartition de l'essence al- 
louée aux agriculteurs, car chacun sait que 
certains touchent trop et d'autres pas 
assez. 

Mais je voudrais m'étendre tout spécia- 
lement sur le problème des voitures de 
liaison. 

30 p. 100 d’essence en moins en 1952- 
1953 qu'en 1938, voilà le résultat dn tra- 
vail de la commission de modernisation 
et d'équipement. 

Mesdames. messieurs, à mon avis, c’est 
là le véritable scandale de l'essence. 

Que l’on puisse donner comme perspec- 
{ive à la circulation des voitures de liaison 
d'être moins importante de 30 p. 100 en 
1952-1953 qu'en 1938, c’est, à mon avis, 
intolérable. (Anplaudissements à droite et 
sur certains banrs au centre et à gauche.) 


Je ne pense pas, mesd‘mes, messieurs, 
me référer à d'autres considérations que 
celles d'intérêt national. Je ne veux exa- 
miner que les activités prioritaires. Mais, 
me réféant par aileurs À certains tra- 
vaux du commissariat au plan, je m’'aper- 
çois que d’après lui, 90 p. 100 des voitures 
de liaison servent à l'exercice d'une pro- 
fession, 

Par conséquent, l’automobhile n'est pas 
un objet de luxe, comme on l'a si souvent 
prétendu. (Applaudissements à droite et 
sur certains bancs au centre et à gauche.) 


Ne croyez pas surtout qu'en prenant 
celte position, je me dresse contre une 
attribution importante d'essence à l'agri- 
culture. 

En effet, M. Pflimlin a très clairement 
exposé le 25 février à cette tribune, que 
la politique agricole française devait 
s'oricnter vers l'exportation. 

Ceci suppose, d'une part, un développe- 
ment de la production agricoe et, d'aulre 
part, une baisse de ses prix de revient. 

Et aul ne contestéra que la motorisation 
de notre agriculture est indispensable à 
cet égard. 

Puisque j'aborde ce ehanitre des de- 
vises, je n'oublie pas Le problème du tou- 
risme et des « devises invisibles », évo- 
qué tout à l'heure par M. Peytel. 

Je rappelle, en passant, quelle a été 
l'année dernière l'émotion de l'opinion pu- 


blique quand on a vu de nombreux ‘ou- 
ristes étrangers se livrer au trafic de «eurs 
bons d'essence et se procurer ainsi des 
ressources très importantes, 
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Enfin, M. Peytel rappelait, H y à 
instant, le problème capital de l’expor. 
tion des voitures automobiles, 

Il est évident que nous ne pourrons ex. 
porter dans ce domaine que si les prix de 
revient sont réduits, grâce à des fabries. 
tions en grande série. 

Mais ne négligeons pas l'importance des 
voitures de liaison dans l’économie fran. 
çaise, L'automobile est un élément fond. 
mental d'activité. 

En me reportant encore à une questin 
écrite que j'avais posée et à Jaquele 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires écon. 
miques a bien voulu répondre le 22 mas, 
je constate que pour 1902-1953, si les attri. 
butions d'essence prévues pour les vi. 
tures de liaison sont inférieures de 30 pour 
100 à ec qu’elles étaient en 1938, elles sont 
en réalité inférieures aux besoins de 
51 p. 100. 


On prétend ainsi ne pas appi:quer à l'ax 
tomobile — je répète que 90 p. 100 des vé 
hicules servent à l’exercice d’une profes. 
sion — le coefficient d'activité économique 
général estimé à 130 p. 100 par rappmt 
à 1935. 

Pourtant, le bien-être d’une nation ed 
incontestabrement lié à la quantité d’éner 
gie dont elle dispose. 

I n'y a qu'à comparer, d'ailleurs, le 
bien-être des Etats-Unis à celui de la France 
pour voir que l'automobile, qui est 
élément d'échange, un élément de richesse 
et d'activité, est créatrice de bien-être, el 
que ce serait une erreur considérable de 
borner son attention aux problèmes étroi. 
tement limités de la production. (Apple 
dissementis à droite et sur certains banes 
au centre et à gauche.) 


Quel'e est donc, sur les divers points que 
je viens d'indiquer, la position du Gouver 
hement ? 


Dans la réponse à ma question écrite, 
abandamment commentée par le Gouver 
nement, je lis ceci: 


« L'insuffisance de la consommation dt 
<arbuwant influera sur le prix de reve 
des voitures fabriquées en France dans à 
mesure où elle entraînera une @iminution 
de la production. 

« À çe sujet, deux remarques doive 
îlre présentées. D'abord, exportation auit 
mobile. L’exportation gpourra, en !#! 
compenser en partie, du point de vue dis 
producteurs, Ja diminution du marché ir 
lérieur. Avant Ja guerre, les exportation 
d'automobiles n'attcignaient que 10 p. fl 
de la production. Il serait nécessaire à 
maintenir ce taux à un niveau beaucoup 
pius élevé, » 


Je suis obligé de dire que nous mi 
trouvons un peu devant une pétition ® 
principe. Car, pour exporter davantage, ? 
faut vendre moins cher; pour venait 
moins cher, il faut abaisser le prix 
revient; pour abaisser le prix de revienh 
il fant À pa en plus grande £érr. el 
pour fabriquer en plus grande série, !! Ru 
développer le marché intérieur. 

Nous nous trouvons Jà au nœud de x 
question de la liberté de l'essence et }) 
veviendrai tout à l'heure. Il faut que 
maison France, qui devrait être ft 
comme une grande affaire, sache pren 
certains risques et avoir un min 
d'audace pour aller vraiment de l'avan* 

D'autre part, le Gouvernement re TP 
dait que « des voitures à faible CONSOU 
tion étant mises en circulation à 1, 
rieur, la circulation n’était pas direcicue, 
proportionnelle à la quantité de carbu 
consommée. » 
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li, je dois dire que nous pouvons faire 
enucre confiance à nos concitoyens pour 
veiler sur le développement des voitures 
faible consommation d'essence, car les 
taxes sur les carburants sont telles que, 
“ut naturellement, on recherche avant 
{out l'économie de carburant. 

Entin, un peu plus loin, on disait dans la 
‘nonse à ma question écrite: « Il n’y a 
us lieu de se dissimuler que la part réser- 
‘ce aux voitures de liaison constitue de 
ont le plus faible du programme pétro- 
l ef, » 

par conséquent, sur le point que je viens 
je soulever, le Gouvernement lui-même 
s'affirme d'accord. ; 
Xous voilà donc sur une bonne base de 
nat. Nous pouvons dire que les besoins 
«carburants tels qu'ils ont été établis par 
le commissariat au plan et les perspectives 
connées à l'essor de d’automobie sont en 
contradiction avec l'intérêt général de la 


Gouvernement lui-même le re- 
connaît. - 

Abordons maintenant, ei vous le voulez 
bien, le problème des stocks de carbu- 


nation: le 


lout à l'heure, il a été dit que la capacité 
de stockage arrivait à saturation. 
Dins le très intéressant exposé des mo- 


til la proposition de résolution de 
M M qui invitait le Gouvernement à 


: liberté au commerce de l'essence, 
evé certains chiffres relatifs aux 
le gas-oil, Je voudrais les complt- 


] 
Les S 


tocks à 
2:6.820 tonnes. 
La production des quatre premiers mois 
1949 sera de 435.000 tonnes, pour une 


ation correspondante de 3601 


fin décembre étaient de 


trement dit, les stocks de ce carburant 


4 


£ | ont augmenté ou doivent augmen- 
l s les quatre premiers mois de 1949, 
de ::.1X0 tonnes encore par rapport à ce 


claient au 31 décembre dernier, et 

lons normalement nous trouver, à 

du mois d'avril, devant un stock 
ron qualre mois de consommation. 

Ï ltuation de l'essence est, certes, 

brillante. Mais elle ne saurait être 
brilante, puisque nous sommes limi- 
par la capacité Îe stockage. 
ndant, si quatre mois de stockages 
ifisent pas pour rendre la liberté au 

ë l, S'il fallait attendre eg nous ayons 

ipacité de stockage € 

d'essence pour n'être rême pas cerlains 

d'obtenir la liberté de l'essence, je me de- 

quelles seraient les perspectives qui 
soilriralent à nous. 

\u fond, la commission de la production 
riele à estimé que nous avions ac- 
ment un volant suffisant pour que 

1 puisse s'organiser pour rendre la li- 

b lié à la date du 1er juillet, afin, dans les 

His Mois qui nous restent, de meltre au 

bout loutes les dispositions utiles. 

la commission de la production indus- 

n'a pas mis le couteau sous la 

Sorse du ministre de l'industrie et du 

unerce et du secrétaire d'Etat aux af- 


res économiques, mais leur dit: « Dans 
US Inois, . vous pouvez rendre la li- 
“icies sont, en effet, nos ressources el 
(rspeclives de ressources en carbur- 

ù üinguerai trois chapitres : 

pétrole brut importé ; 
> nnant que cela paraisse, les res- 
produits pétroliers métropoli- 
L 


e quatre mois | 





3° Les autres carburants, qui ont été étu- 
diés depuis bien longtemps pour assurer 
une certaine autarcie de la production fran- 
çaise. 

En ce qu concerne le pétrole brut im- 
porté, voici des chiftres. 

Nos importations, en 1938, étaient de 
6.968.600 tonnes. 

Pour 1948, suivant les documents que j'ai 
sous les yeux, je trouve deux chiffres diffé- 
rents : d’un côté, 7.915.000 tonnes ; de l’au 
tre, 8.268.000 tonnes. 

Cela représente approximativement une 
dat de 14 p. 100 par rapport à 

Dser 

En 1949, les sources sérieuses de docu- 
mentation que nous pouvons avoir nous 
apprennent que nous a.lons raffiner 11 mil- 
lions de tonnes de pétrole brut, soit 58 
pour 100 de plus qu en 1938. 

Quant au plan Monnet, il prévoit que 
nous raffinerons, en 1952-1953, 18.700.000 
tonnes de pétrole brut, soit 168 p. 100 de 
plus qu’en 1958. 

Or, M. Monin nous dit fort justement 
dans sa proposition de résolution que le 
fuel-oil et les produits lourds obtenus par 
le raffinage sont, en ce moment, en excé- 
dent. 

Nous serions heureux, monsieur le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce, si 
vous pouviez nous chiffrer l'importance 
des stocks de fuel-oil existants. 

Nous sommes jià au cœur du problème. 
Je viens de critiquer les objectifs du plan 
Monnet. Un plan ne peut pas être rigide; 
un plan doit tenir compte de l’état de Ja 
conjoncture économique et de la produc- 
tion française. Un plan, c'est une création 
continue. 

I y à, actuellement, à l'évidence, une 
surabondance de fuel et de gas oil, et, par 
conséquent, nous devrions normalement, 
pour le raffinage du pétrole brut importé, 
qui, je le répète, est en augmentation, 
pour 1919, de 58 p. 100 par rapport à 1958, 
évoluer vers un cracking beaucoup plus 
important, c’est-à-dire extraire du pétrole 
brut une proportion beaucoup plus éle- 
vée d'essence, proportion pouvant techni- 
quement s'élever à 43 p. 100. 

Je demande à M. le ministre de 1 indus- 
trie et du commerce quelles sont ses ob- 
jections quant au développement du crac- 
king. Est-ce une question d'équipement ? 

D'après certains chiffres globaux, le raf- 
finage de pétrole doit investir, en 1949, 
25 milliards de francs. 

Entre parenthèses, monsieur le ministre 
de l’industrie et du commerce, comment 
ces 25 milliards vont-ils être financés ? 

23 milliards, au total, ont été affectés 
au fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, pour l’ensemble des industries pri- 
vées. Rartes-cous l'intégralité de ces 
23 milliards au raffinage du pétrole ? 

Quelles sont, à ce point de vue, vos jin- 
tentions ? 

En outre, dans la politique des prix — 
entends celle des marges laissées aux raf- 
fineurs — quelle est exactement la politi- 
que de valorisation du pétrole brut ? 

Tendez-vous à encourager la production 
l'essence, ou bien la production de gas oil 
et de fuel oil ? C'est encore un problème, 
à mon avis, intéressant. 

Il faudrait que nous soyons exactement 


renseignés- sur la part d'auto-financement 
dans le raffinage du pétrole. 

En somme, monsieur le ministre, je 
pense — c'est une thèse sur laquelle vous 


pourrez vous expliquer — que. sans dé- 





penser davantage de devises qu'il n'est 
prévu, nous powrions avoir une plus 
grande quantité d'essence, 

I s’agit seulement de savoir dans quels 
délais. 

Mais, au surplus, dépenser davantage de 
devises, c'est exactement ce qui est prévu 
dans le plan Monnet, puisque nous allons 
passer, en 1949, de 58 p. 100 d'importation 
de pétrole brut de plus qu'en 1938, jus- 
qu'à 168 p. 100 en 1952-1953. 

La réponse à ma question écrite se ter. 
minait par la cette sure : « Si les expor- 
tations dépassent les objectifs fixés en vue 
de l'équilibre de la balance des comptes, 
ou s’il apparaît possible de comprimer cer- 
tains postes du plan d'importation, des dis- 
pomibilités pourront apparaître qui permet. 
tront de compléter les approvisinnnements 
es moins satisfaisants. » 

Qu'est-ce à dire, mesdames, messieurs ? 

Nous importons actuellerment manifeste- 
ment moins de produits alimentaires que 
l'an dernier, nous devenons même expor- 
tateurs. Il y a là une marge qui devrait 
ètre mise à profit. 

Peut-être me dira-t-on que le déficit 
la balance commerciale persiste et 
nous devons, par conséquent, éviter riguu- 
reusement toute dépense supplémeniaire 
de devises. 

Je répète, dans ce cas, que nous sommes 
en contradiction exacte avec les objectifs 
du plan Monnet, 

Enfin, pour que nous puissions nous pre- 
noncer en toute clarté, il faudrait que le 
Gouvernement veuille bien nous sournettra 
l'ensemble du budget en devises de la 
France. Nous pourrions alors discuter du 
programme d'importation des charbons, 
de la politique d'ensemble de l'énergie. 

Nous discuterions même de la politique 
âes prix du charbon et nous verrions si, 
au fond, certaines ressources métropoil- 
taines sont convenablement employées. 

J'en arrive précisément au deuxièmes 
poste de ressources en produits pétroliers: 
l'avenir des ressources métropolitaines. 

Je cr is, 
a beaucoup trop: tendance à né 
portance de l'avenir des ressource 
fères métropolitaines. 

Au mois de décembre 1945, l'u 
miers actes de la première Assemblée na- 
tionale constituante fut de voter un crédit 
le cinq milliards pour le bureau de 
cherches de pétrole. 


mesdames, messi 


ITS 


re- 


On a su voir grand, on a su faire con- 
fiance, On a estimé que l'avis des techni- 
ciens du monde entier qui avaient étudié 
les structures géologiques francaises per- 


mettait de penser que nous trouverions 
du pétrole en France. 
L'opinion publique sait l'importance 


prise dans le Sud-Ouest par le gisement de 
Saint-Marcet, Mais je tiens à dire que ce 
gisement n'est qu'un début. I1 y a du pé- 
trole en Languedoc. Et les résultats des fo- 
rages entrepris lout particulièrement de- 
puis un mois et demi sont extrèémement 
encourageants. 

Je me suis laissé dire par des techni- 
ciens avertis qu’à condition de faire l'ef- 
fort de forage nécessaire, il ne serait pas 
impossible de dis] à 1952-1953, de 
deux à trois millions de tonnes de pétrole 
brut extrait du sol français, c'est-à-dire 
d'environ 25 p. 100 de la consommation 
métropolitaine de 1938. 


M. Robert Bichet, Cela est fort bien, mais 


e comptons pas sur Ce peitruie Dour Obic- 
oi” 


Se] en 


fi 
’ lil rt 
HT 14 AINCTEC. 
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M Fernand Bouxom. Pouvez-vous, Mmon- 

sieur Lespès, nous indiquer, pour réaliser 
la brillante politique que vous définissez, 
un autre moyen que le vote d'un budget 
qui peut comprendre de telles dépenses ? 
Ft pourquoi ne le votez-vous pas ? (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Henri Lespès. Je m'excuse de rappe- 
ler que, le 10 décembre dernier, si j'ai 
posé la question préalable à propos 
de la discussion budgétaire, c'était préci- 
sément parce que le Gouvernement ne 
voulait pas nous soumettre, comme il y 
était tenu par l’article 4 de la loi du 
17 août 1948, le programme d'équipement 
et que l’on engageait des sommes consi- 
dérables sans nous dire exactement à quoi 
elles allaient servir, (Erclamations au 
centre.) 


M. Fernand Bouxom. Vous vous défendez 
magnifiquement, 


M. Henri Lespès, Nous nous posons en 
défenseurs du régime parlementaire. 
(Exclamations ct rires au centre.) 


M. Philippe Farine. Nous saluons votre 
conversion, 


M. Henri Lespès. Nous estimons qu'une 
loi est faite pour être respectée et que 
le Parlement, lorsqu'il vote une loi le 
17 août et refuse ensuite de l'appliquer à 
la tin de l’année, se déjuge. Voilà notre 
po ilion. 

Je veux maintenant entretenir l’Assem- 
blée de l'effort autarcique qui à été fait 
jusqu'à présent sur le sol métropolitain 
pour remédier au manque de carburant. 

Avant la guerre, puis sous l'occupation, 
nous avons vu naître les procédés d’hy- 
drogénation à Béthune, de récupération 
de gaz de four à coke, à Liévin, et l’on 
avait ‘créé une société d’hydrogéna- 
tion et de eynthèse à Fuveau, dans les 
Bouches-du-Rhône, 

Le problème de l'alcool carburant a 
également été étudié, Je désire attirer 
l'attention du Gouvernement sur la façon 
exacte dont il se pose. Le plan Monnet 
— toujours lui — prévoit qu’en 1949, 
2.400.000 hectolitres d'alcool seront dispo- 
nibles À partir des seules betteraves. Le 
plan d'augmentation des surfaces cultivées 
en blé entraine l'extension corrélative, 
par le cycle d’assolement, de la produc- 
la betterave, dont les superficies 
cultivées doivent passer de 315.000 hec- 
ta en 194S-1949 à 420.000 en 1952-1953. 
Il y a là une marge considérable. En 1935, 
nous devons obtenir 4 millions d’hecto- 
litres d'alcool, dont la majeure partie se- 
rait disponible pour la carburation. 

Sans doute cet alcool revient-il cher, 
mais en considérant le problème des de- 
vises, il est avantageux d'en produire 
puisqu'il évite l'importation d’essence et 
constitue un encouragement à la culture 
du bé. 

De plus, le coût de l'alcool carburant me 
parait largement compensé par le béné- 
tice que réalise l'Etat par les taxes qu'il 
perçoit sur les carburants. C’est M. Monin 
qui nous a dit que, sur les carburants, 
Je bénélice atteignait S00 francs net par 
dollar déhoursé. 

Ma conclusion, mesdames, mess'eurs, 
pers] Jour 1992-1953 ne 
sont pas aussi défavorables qu'on pour- 
rait le penser, Aussi bien du côté du dé- 
veloppement de nos forages et des res- 
sources métropolitaines en pétrole que de 
‘alcool carburant, ces perspec- 
t vé C nt ava t t 


, 
Qt 


t : LA t a 
est que ICS cuves 


| Nous demandons alors au Gouvernement 

d'organiser la période transitoire, de ma- 
nière à revenir à de saines notions en 
matière de circulation automobile. Je 
crois avoir montré dans quel esprit on 
pourrait traiter la question.du budget en 
devises. Je laisse à d’autres le soin de 
parler des négociations internationales à 
ce sujet. J'insiste, cependant, de nouveau 
sur le fait que le plan Monnet avait em- 
ployé le terme, pour 1952-1953, de « voi- 
tures de liaison » et non de « voitures 
de tourisme », pour bien marquer que 
90 p. 100 de ces véhicules doivent servir 
à l'exercice d’une profession. 

Je répète que laisser l'économie fran- 
çaise dans perspective de ne satisfaire 
en 1952-1953 que 49 p. 100 des besoins 
découlant de la circulation automobile est 
une pure aberration. Il faut reconnaitre 
cette erreur et avoir le courage de revenir 
sur les décisions qu’elle suppose, non pas 
seulement dans l'intérêt de la France, 
mais aussi dans celui de l’organisation 
économique européenne. 


Je demande, en somme, au Gouverne- 
ment, pour résoudre ce problème, de sa- 
voir oublier certains préjugés. Si nous 
croyons à la possibilité de résoudre le 
problème de la liberté de l'essence, nous 
n’y parviendrons qu'à condition d'agir 
avec un minimum d'’audace et un maxi- 
mum de réalisme, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ter- 


renoire, 


M. Louis Terrenoire. Mesdames, mes- 
sieurs, après les exposés si complets de 
M. le rapporteur et de mon ami M. Lespès, 
je me bornerai à des observations d'ordre 
général appuyées par quelques chiffres. 

Au demeurant, le problème que nous 
examinons possède le privilège que tous 
les orateurs ont le sentiment de s’adres- 
ser uniquement à des convaincus. Je n'ex- 
clus d’ailleurs pas de ces derniers M, le 
ministre de l’industrie et du commerce. 

Je regrette, toutefois, l’absente de cer- 
lains de ses collègues, sans doute beau- 
coup moins convaincus que lui-mème et 
dont, pourtant, l'avis ou la décision sont 
déterminants en la matière. Si l’on en 
croit certains éehos — que confirment ces 
absences — des délibérations ministé- 
rielles, le pouvoir exécutif nous semble 
fort divisé sur ce problème. Tout récem- 
ment encore, nous avons appris de la 
bouche de M. le ministre des travaux pu- 
blics, lors d’une inspection dans un dé- 
partement proche du mien, des travaux de 
réédification du circuit automobile perma- 
nent de l'Ouest, qu'il avait eu beaucoup 
de mal à arracher la décision attribuant 
20 litres par mois à chaque possesseur 
d'une voiture automobile. 

Dans cette affaire, ce ne sont d'ailleurs 
pas les partis qui s'opposent les uns aux 
autres. Nous assistons même à de curieux 
chassés-croisés idéologiques. On rencontre 
des socialistes antidirigistes, ce dont je les 
félicite. Mais on trouve aussi des hommes 
habituellement conseillés par des inspec- 
teurs des finances qui ont, comme chacun 
sait, sucé le lait de l’école des sciences 
politiques traditionnellement fort lihérale. 
Malheureusement, ils ne s’en souviennent 
pas lorsqu'ils traitent du problème de l’es- 
sence, 

Les ministères se heurtent, se neutra- 
lisent et t'est notre Assemblée qui, en fin 
de compte, doit ce malin proposer son 
arbitrage et tenter de substituer sa vo- 





lonté à l’indécision gouvernementale. 





J'espère qu’elle montrera la même un 
nimité que la commission de la production 
industrielle. Après quoi, si le Gouverne 
ment tient à respecter l'interdépendance 
des pouvoirs, à laquelle il semble si atta 
ché, il devra s’incliner devant notre vote 
et remettre l'essence en liberté à Ja date 
proposée par la commission, c’est-à-dire le 
{* juillet prochain. 

On contestera, je le pressens, l'oppor 
tunité de cette date et l'on dira que nous 
voulons donner la liberté à l'essence deg 
loisirs. Mais cette objection n’est pas vs 
lable dans un pays où la presque totalité 
des véhicules maintenant dénommés da 
liaison est à double utilisation: utilitaire 
la semaine, familiale le dimanche. 


En outre, le scandale, si scandale il y 4 
à permettre au Français moyen d'utiliser 
une voiture automobile pendant ses va 
cances, serait plus grand si nous devions 
revoir l'été prochain la situation que nous 
avons connue l’été dernier, où l'essence à 
coulé à pleins jerricans, grâce au trans 
fert aux utilisateurs français, par le canal 
du marché noir, des attributions consen. 
lies aux touristes étrangers. 

Pendant que filaient, vers les plages et 
la montagne, ces surplus grevés de l 
dime des trafiquants, les paysans, les ar 
tisans des villes et des campagnes, les 
voyageurs de commerce, la masse des 
producteurs devaient se contenter de leurs 
maigres allocations, Il ne faut pas que 
nous retrouvions, l'été prochain, cet état 
de choses profondément regrettable. 


C'est pourquoi la date du 1* juillet nous 
semble bien choisie. Si l'essence libre va 
aux loisirs, et après tout fort légitimement, 
pe une part, il en ira bien davantage à 
a production. 


Techniquement possible, psychologique. 
ment bonne, cetle date est économique 
ment souhaitable, Si nous en croyons, en 
eilet, les augures qui ne se rangent pas 
tous parmi les Cassandre de l'opposition, 
nous nous acheminons vers une crise de 
plus en plus sérieuse des affaires, A tri 
vers une certaine euphorie officielle, on 
voit apparaitre des symptômes inquié 
tants: faillites, mévente et, mêyne, risques 
de chômage. La liberté de l’essence pour 
rait égir comme une sorte de transfusion 
du sang, car l’utilisation de ce carburant 
représente un accroissement de travail, un 
développement Ces échanges et, surtout, 
une augmentation de la productivité, de 
cette productivité dont l'insuffisance est À 
la base de notre grande misère économi- 
que. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


A ces observations de bon sens, je veux 
apporter l'appui de quelques chiffres. 


Un parle beaucoup de redressement, 0n 
étale des :tatistiques encourageantes. Mas 
la consommation &e l'essence représente, 
au premier chef, un indice certain. Ur, 
jusqu'à présent, cet indice a été accusi 
teur. 

Voici quelques chiffres qui complèteron 
ceux qu'a fournis M. le rapporteur. En 
1947, la consommation de l'essence n'ät 
teignait en France que 7% p. 100 de ceuê 
de 198. Elle s'élevait alors, en Italie, à 
141 p. 100, soit près du double; en Grand: 
Bretagne, à 158 p. 100, en dépit du ration 
nement, car nos voisins attribucnt des 
allocations plus considérables à chacun 45 
secteurs déclarés prioritaires, 

En Belgique, la consommation atteignai 
en 1947, 201 p. 100 de celle de 195; 
Suisse, 216 p. 100; en Suède, 221 p., 
en Turquie, 148 p. 100. 

Depuis 1947, la consommation s'est 
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encore développée dans tous ces pays, 
tandis qu'en France elle demeurait sla- 
tonnaire, avec même une tendance à di- 
ninuer, puisqu'elle n'atteint plus : 

Italie 


100. En ce moment même, en 


il #" presque pléthore, puisque l'essence 
est couramment vendue au-dessous des 
V! x taxés. 


, l'abondance est partout. 
nous demandons le retour à la 
nous tournons nos regards vers 

rrands pays producteurs, tels les Etats- 

: où les cours des carburants ont fé- 

puis se sont eflondrés. 

En France même, le maintien de la dis- 

rationnée n'est plus justifié par 

inde supérieure à l'offre puisque, 
jernicr, 30 millions de litres en 

t pas été ulllisés, Cette sous- 

tion d'hiver, qui a contribué à 

ion de nos stocks, doit préci- 


t yerineltre une surconsommation 


lovire 
Cu 


b 


Ce en nt porn fe 


D D mu mms 


iettant même que puisse surgir 
ue de rupture de s'ocks, on ne 
pas être arrêté par l'éventualité 
ftations supplémentaires, que les 
ns cvaluent à 40.000 mètres cubes 
raffinée par mois environ, La 
entraînée par une telle importa- 

it d'un peu moins de 15 millions 
!lars, Dans le cas où nous choisirions 
le brut, cette dépense devrait être 
de 15 à 20 p. 100, c'est-à-dire 

‘elle ne s'élèverait qu'à 12 millions de 
llars environ. 


us den, + En te mn me 


a." 


Or, nous avons disposé pour la campa- 


£ (918-149 d'un montant total de 
9sû millions de dollars. Les prévisions pour 
1 période prochaine qui va de juillet 1949 
à juillet 1950 sont de l'ordre de 875 mil- 


us de dollars, Autrement dit, les 52 mil- 
s de dollars qui suffisent gour obtenir 
liberté de l'essence, en y comprenant 
marge de sécurité, ne représentent que 
100 de notre crédit en dollars, 
it pas falloir un excès de bonne 
vionté pour dégager ce très faible pour- 
nige de l'ensemble des contingents 
à d'autres importations. 
chiffres sont connus du grand pu- 
ble: qui, pas plus que nous, ne compren- 
Crait les obstinations négatives du Gou- 
Vérnement si elles devaient être mainte- 
} 
{ 
t 


4 


> 0 bee pin ES es pue 


i 
au { 


mème après notre vole. Des en- 
s ont été faites dans la presse, des 
isnes ont été menées. L'une d'entre 
( a eu un particulier retentissement, 
(ir elle a trouvé place, depuis un mois, 
ans un journal bien connu qui n’a, à ma 
naissance, jamais manqué de zèle au 


s du pouvoir établi. Son auteur est 
EL un journaliste fort distingué, 
M Pierre Hamelet, qui, je crois bien, 
‘ nt au parti socialiste, donc peu 
€ Le t 


d'être un antidirigiste systèma- 
1 Mais peut-être a-t-il mieux aperçu 

d'autres, outre Féloquence des chf- 
ui plaident pour la liberté, la somme 
ts, dont ceux sordides du marche 
, qui se camouflent derrière le ration- 
l \ppiaudissements sur certlams 
ü gauche, au centre et à droite.) 


S!, si la voix de l'opposition peut 
i VOS oreilles, monsieur le ministre, 
résonance suspecte, 
la voix de vos amis, de vos sup- 
T3, Préparez-vous à entendre la voix 
‘1e majorité. Pensez aux producteurs 


Sas quelle 


| lent, à tous ceux que paralysent 
.. Jouünes de l’ancienne période de pé- 
be i ces prétendus prioritaires qui ne 
a, ent, en réaïité, que de la priorité 
." # Dorlion congrue, pensez surtout aux 


Pisans de France et donnez-leur, dès le 











1** juillet, la liberté pour l'essence de la 
moisson. (Applandissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mau- 
rive Michel. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
l'indignation de l'opinion publique devant 
le scandale de la répartition de l'essence 
et du marché noir qui en découle a eu 
pour effet Salutaire de provoquer ce débat 
et, aussi, une floraison de propositions de 
résolution émanant de certains de nos 
collègues. 

Le groupe communiste n’a pas altendu 
ce jour pour se préoccuper de ce problème 
si important. L'an dernier, c'est notre 
collègue Poumadère qui demandait que 
soient accordés 60 litres d'essence pour les 
mois de vacances. Sa proposition fut à 
l'origine de la décision de l'octroi de 
40 litres. 

Au mois de septembre, c'est M. Charles 
Benoist qui invitait le Gouvernement à 
augmenter de 50 p. 100 les contingents 
d'essence altribués aux prioritaires, qui 
avaient subi une importante réduction. 

Le 22 février dernier, M. Poumadère de- 
mandait que soient accordés 20 litres d’es- 
sence par mois à tous les possesseurs de 
voitures, prioritaires ou non, et ce à par- 
tir du 1% mars. Il semble que le Gouver- 
nement ait tenu compte de cette proposi- 
tion, puisqu'il accorde 20 litres à partir du 
{er avril. 

Enfin, le 1: février, M. Alphonse Denis 
invitait le Gouvernement à accorder aux 
voyageurs et représentants de commerce 
une attribution de 150 litres par mois. 


Cette proposition de résolution semble 
d'ailleurs avoir rappelé à M. Bouxom 


l'existence de cette catégorie de citoyens 
que constituent les voyageurs et représen- 
tants, puisque, un mois après, il dépo- 
sait une propositior. ayant le même objet. 


M. Fernand Bouxom. Cela ne vous dé- 
plait pas ? 


M. Robert Bichet, C'est de la concur- 
rence ! 


M. Maurice Michel, Ces propositions 
avaient fait l'objet d'un rapport de M, Fi- 
net. Malheureusement, ce rapport ne fut 
jamais inscrit à l'ordre du jour de l’Assem- 

lée. 

Réjouissons-nous donc aujourd'hui que 
l'indignation - populaire ait permis d'ou- 
vrir ce débat qui va mettre l’Assemblée à 
même d'examiner à fond le prob'ème di 
l'essence et de lui donner une solution 
conforme au vœu du pays. 

Pourquoi l'opinion publiq 
émue à ce point au sujet de la 
de l'essence ? 

La réponse est simple. Le médecin qui 
ne peut visiler tous ses malades, le voya- 
geur qui ne peut se rendre hez tous ses 
chents, ie paysan qui n'a pas assez de car- 
burant pour son tracteur ou pour se ren- 
tre au marché, le transporteur ou le chauf 
feur de taxi qui ne peuvent rouler, tous 
les prioritaires qui ont des 
insuffisantes, tous les non-prioriltaires qui 
voient 


voitures américaines. 


passer avec envie i0S PUIS 


M. Robert Bichet. Que d'électeurs ! 
M, Paul 


excellente, 


Couston. 


M. Maurice Michel. .….s'apercoivent qu'ils 
pouurraicnt Se procurer aäulull u essence 





qu'ils voudraient au marché noir, s'ils en 
avaient les moyens. 

fl y a tellement d'essence au marché 
noir qu'en janvier et février tous les 
tickets n'ont pas été présentés. On a lancé 
le chiffre de 30 millions de litres pour le 
seul mois de février. N'est-ce pas lA le 
comble de la dérision pour le possesseur 
d'une automobile privée d'essence ? 

Le marché noir de l'essence est devenu 
en France un véritable scandale, Un jour- 
uai du matin qui se livre à une enquête 
à ce sujet n'hésite pas à parier de vérila- 
bles gangs. 


M. Maurice Finet, Vous lisez donc Le 
Figaro ? 


M. Maurice Michel, Il y &, dit ce journal, 
le gang des frontières, où les tickets sont 
remis aux touristes étrangers, ce qui est 
l’occasion pour de nombreux intermé- 
diaires de réaliser de fructueux bénéfices. 

I y a le gang des aérodromes, La ré- 
cente affaire de Villacoublay, qui porte sur 
un minimum de 100.000 litres, ne serait, 
d'après M. Hamelet, qui signale ces faits, 
qu'un maillon dans la chaîne du scandale 
des aérodromes. . 

Ont été détournés, à Biarritz, 20.000 li- 
tres d'essence ; à Bordeaux, la mème quan- 
üté; à Tours, 7.000 Litres. 


Dans une base aérienne de l'Ouest, dont 
le chroniqueur tait le nom, l'essence sor- 
tait par citernes entières de G.005 litres. 
Des fûts de 200 litres furent dirigés sur 
Paris. 


Mais il y a plus grave. 

Au cours de son interrogatuire, le secré- 
taire général de l'un de ces aérodromes a 
reconnu que la plus grande partie de l’es- 
sence était vendue au marché parallèle, 
M, Hameicet signale qu'il l'a appris de 
source sûre. Pour sa défense, l'inculpé a 
prétendu qu'il avait organisé ce trafic au 
su des services officiels; car, a-t-il expli- 
qué, le marché noir lui a permis d'obtenir 
les fonds nécessaires au payement des fac- 
tures des entrepreneurs qni ont installé 
et aménagé l'aérodrome, Et M. Hamelet 
ajoute : « On croit rèver ». 

Pourtant. c'est ce qu: nos lecteurs nous 
écrivent de toutes parts, Les tickets 
d'essence sont devenus une monnaie 
d'échange qui paie les zèles et corrige les 
insuffisances de trésorerie, comme le fai- 
saient naguère les fonds secrets. 

D'ailleurs, à ce sujet, voici ce qu'écrit 
un lecteur : 

« Vous êles certainement beaucoup plus 
an courant que moi de la aue:tion. Ce- 
pendant, avez-vous suftisamment signalé 
que |} distribution des bons d'essence 
canstilue pour les administrations de vt- 


rilal nds secrets ? » 


A \ servent ces fonds s éts, mon- 


ni ue ? Que 
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sence, élaient envoyés à Ja préfecture 
d'Alaccio, Arrivés à Marseille, ils furent 


dis en lieu sûr et, le lendemain, dépo- 
sé: dans le coffre de l’un des courriers 
de Corse, le Fred Scamaroni. 


Un peu avant le départ, on 
coffre da été forcé. Une 
permet de constater que lés bous 
d'essence sont intacts sous leurs 
La police déclare qu'il s'agit d'un 
incident et que l'on est en pré- 
seuce d'un travail d'amateur. 
P l'arrivée à Ajaccio, les hous sont 
penis en charge par la préfecture et placés 
en sûreté dan chambre forte 


s'aperçoit 
vérifica- 


rt sites 


S une « 


OQueloues jours après, le cachet est apposé 
et le bot sont répartis. Or, on s'est 
a; 1 par Ja suile que ces bons étaient 
faux et q s véritables étaient vendus 
à ]! | Inatené noir. 

M. Jean Duclos. El voilà! 

M. Henri Mallez, ui boun traval! (Sou 
nrt 

M. Maurice Michel. Naturellement, les 


fat bon vaient Je véritable cachet de 
a | feectui d'Aja io et li bons vérita- 
b'es. vendus à Paris, étaient revêtus d'un 
fau het 

Mais le plus troublant, c'est que, vrais 
au ! ‘ bons portaient le même nu 
mir! le “1e, celui que | 11 ap pose it] 
dernier moment à Paris 

Ft M. Hamelet pose la tu liun: Où ef 


| la substitution s'est-elle produite ? 


















Li } n'ont été manipulés que par 
les servict flicieis. Is ont voyagé sous 
bor escorte, ! ambriolage de Mar- 
seille 1 erait qu'un imouflase savant 
destiné à faire croire que c'est là que 
s'est produite Ja substitution, 


Le Gouvernement pourrait peut-être 
aussi donner quelques explications à lAS- 
écmblée et, par là même, au pavs, à ce 


sue! \pplaudissements à d'extrême 
qn che.) 

On pourrait ainsi multiplier les exem 
pl 

Pendant ce temps, des personnes hon- 
néies ne peuvent obtenir des attributions 







suflisantes pour leur travail, comme ce 
pelit boulanser de inon département Gui 
ne pouvait oblenir 30 litres de plus par 






























mois pour faire une tournée supplémen- 
tire de pain dans villages de cam- 
porn: 

( exemples nous montrent les puis- 
sant: intérèts qui s'opposent à la liberté 
de l'essence, Le marché noir est une 
soil e de revenus onsid rables pour cer- 
tain: et alimente même les fonds se-rets, 
culuine HOolUs le révèle M. Haimelet. 

Le Gouvernement, par son attitude, fa- 
vorise ce trali scandaleux. 

Tantôt il promet le double secteur, tan- 
tôt il promet 20 litres dont l'attribution 
ct ensuite renvoyée pour, finalement, 
tre accordée en pleine campagne. éles- 
torale, Mais fl n'oublie pas de monnayer 
son geste, car cette attribution est faite 
contre un impôt déguisé: il faudra pro- 
céder à l'échange des cartes grises moyen- 
nant 500 francs par cheval-vapeur. 

] | int locations des priori 
taire le Gouvernement les a contraints 
à lresser au marché noir. 

LA wurnal Les Echos à organisé récem 
Ji refcrendum, Pour 10.000 litres 
d'atiributio officielle, la consommation 
l 10.000 ditres, c'est-à-dire que 75 
] {ik «dl | niite d'essence utilisées 
j 





Il y a même mieux. Le Gouvernement : 
n'accorde pas d'attribution pour certains. 
services qu'il demande, ainsi qu'en té- 
moigne celte Jettre d'un président d'un 
syndicat de dentistes: 

« Le Gouvernement, dit-il, partant d’un 
bon principe, a demandé aux chirurgiens- 
dentistes de France de bien vouloir pro- 
céder au dépistage des affections buecales 
et dentaires des enfants des écoles, Ce dé- 
pistage est fait dans des centres distants 
de plusieurs kilomètres du domicile du 
praticien. La moyenne des examens est 
de trenté-cinq à quarante éièves par 
stance. 

« Nous attendons 
pour Fannée 1948. 

« Comme vous.le voyez, c'est un Ssacri- 
fie que nous faisons pour je plan sani- 
taire. Mais, tenez-vous bien, pour nos dé- 
placements, aucune attribution de carbu- 
rant: non seulement les visites ne nous 
rapportent rien, mais nous devons nous 
procurer l'essence nécessaire pour les dé- 
placcments au marché noir. 

« Jl ne faut pas s'étonner, dans ces 
onditions, qu'un grand nombre de prati- 
refusent de collaborer audit plan 
sanitaire. 

Le marché noir est même officialisé par 
par le Gouvernement, 
Répondant à une question posée par un 
metobre de la chambre syndicale natio- 
nale des voyageurs, représentants et pla- 
ciere, le directeur des contributions di- 
restes de Seine-et-Oise donnait récemment 
ui préfet du mème département les pré- 
cisions suivantes: 

« M, X... vous demande s'il lui est pos- 
sible, en raison de la modeste attribution 
d'essence dont il bénéficie, de faire figu- 
rer dans ses frais professionnels le coût, 
au prix du marché noir, de la quantité de 
carburant qui lui est nécessaire pour 
l'exercice de sa profession. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
qu'en principe eette question comporte 
une réponse aflirmative (Erclamations à 
l'extrême gauche), à la condition ex- 
presse que les allocations d'essence attri- 
buées à M. X.. soient nettement insufri- 
santes pour lui permettre d'exercer sa 
profession normalement, à l'exclusion de 
tout déplacement n'ayant pas un carac- 
tère strictement professionnel. » 

Par conséquent, si l'on n'a pas assez 
d'essence avec les aitributions régulières 
— et le Gouvernement s'ingénie à réduire 
ces allocations — on peut tranquillement 
en acheter au marché noir et en déduire 
le coût dans sa déclaration de revenu. 

Il est grand temps que cessent ces pra- 
tiques scandaleuses. L'opinion publique 
l'exige, elle le réclame impérieusement. 
I n'y a qu'un moyen de mettre un terme 
à ces abus: c'est de rendre la liberté au 
commerce de l'essence. 

Ce retour à la liberté est-il possible ? 
L'ampleur atteinte par le marché noir, le 
nombre des tickets non présentés penmet- 
tent déjà de l'affirmer, Sans entrer dans 
le détail des chiffres, on peut dire que les 
stocks existants permettent le retour à la 
liberté du marché de l'essence. 

La situation à.cet égard, est, parait-il, 
catastraphique, le mot a été employé hier 
à la commission de la production indus- 
trielle, Si l'on n'augmente pas de façon 
suflisante les attributions d'essence, on 
sera obligé de ralentir l'activité des rafli- 
neries, car on ne saura plus où mettre l'es- 
sence. 


encore d'être honorés 


CIens 
c'est-à-dire 


le fisc, 


, 


Les stocks, en effet, ne cessent de croi- 


tre. Même avec l'attribution de 20 litres 





par mois, ils seront en augmentation, Le 


pétrole brut raffiné en 1948 dépasse de 
13 p. 100 les quantités raffinées en 1928 
et pour 1949 les prévisions sont de l’ordre 
de 11 millions de tonnes de pétrole brut 
contre 8 millions à peine en 1948, 


En ce qui concerne Je gas-oil, la situa. 
tion est encore plus favorable. 


l'est done indiscutablement possible de 
rendre la liberté au marché de l'essence, 
L'est pourquoi hier, à la commission de la 
production industrielle, nous avons pro 
0sé un amendement tendant au retour à 
a liberté de ce marché à partir du 1# juik 
let, Cet amendement a été adopté à l’üna. 
nimité, toutes les opinions concoïdant sur 
ce point, 

On peut s'étonner que le Gouvernement 
se soit toujours opposé à l'augmentation 
des attributions d'essence alors que les dé. 
pôts en regorgent. 

I y a à celte attitude plusieurs raisons, 

Un hebdomadaire nous apprend que le 
chef du Gouvernement veut reconstituer 
les stocks militaires, Cela est confirmé par 
le Journal des carburants du 20 mars, qui 
écrit: « La défense nationale, désire des 
stocks de sécurité importants, peut-être re. 
venir aux 40 p, 100 d'avant guerre. » 

Evidemment, cela entre dans le radra 
de la politique atlantique de préparation 4 
la guerre. 

Et puis il paraît que nous risquerions 
d'indisposer les Américains et les Anglais 
en rendant la liberté au marché de l'es- 
senre. 

M. Bruce, cansulté à ce sujet, a répondu 
que cette affaire ne regardait que le Gou- 
vernement francais, mais un hebdoma- 
daire nous apprend toutefois ceci: « Dans 
l'entourage du Gouvernement, on laisse en. 
tendre que M. Bruce, qui ne pouvait pren- 
dre une position officielle, aurait cepen- 
dant approuvé celle prise par M. Queu‘le. » 

Le Gouvernement voudra sans doute 
nous dire aujourd'hui si M. Bruce lui a 
donné ou non la permission de rendre là 
liberté au marché de l'essence, 


À l'extrême gauche. Voilà toute la ques. 
tion ! 


M. Maurice Michel. Peut-être aussi pouy- 
rait-on faire plus d'efforts dans le 
domaine de la recherche du pétrole et s'ef- 
forcer d'améliorer les procédés de pro- 
duction d'essence synthétique afin de pro- 
duire en quantités croissantes. 


M. Robert Bichet. Et à bon marché ! 


M. Maurice Michel. En tout cas, ce qui 
est certain, de l'avis unanime, c'est que 
la liberté est possible, Elle est réclamé 
par tous les usagers qui en ont assé 
d'être soumis au monopole du marchi 
noir. 

M. Gabriel Roucaute a reçu ce matin une 
lettre de l'Automobile-club du Gard ainsl 
conçue : 

« Vous n'ignorez pas qu'au moment où 
il consent la modeste attribution enreg's- 
trée précédemment, l'Etat continue À 
stocker ce carburant au delà de la limite 
qu'il s'était lui-même assignée dans 
but de parer à toute fâcheuse surprise. 

« Cette mesure imprévue, qui se traduit 
par des immobilisations de capitaux de 
l'ordre de 400 millions à { milliard de 
francs par mois, au dire de voix qualilices, 
ne peut manquer d'avoir finalement 00 
préjudiciables répercussions pour les con 
sommateurs. à 

« Mais elle révèle aussi des ressourttf 
telles que la possibilité de libérer de tof 
contrainte la vente de l'essence ne peil 
plus désormais être contestée, » 


- 
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si la liberté est possible, il ne fau- 
à le rationnement par tickets 
par un rationnement par Je 
doit être accessible à tous, 
méme aux usagers les plus modestes. 
C'est pourquoi nous avons déposé une 
position de loi tendant à ramener Ja 
taxe intérieure Sur les carburants, qui 
avait été augmentée par décret an mois 
d'octobre dernier, au taux fixé par le Par- 
tement en janvier 1948, 

cotte mesure permettrait une réduetiun 
du prix de l'essence et par là même un 
abaissement des tarifs de transport, ce 
ani aurait un eflet heureux sur le prix 
qe marchandises. 
ple serait bien accueillie par les agri- 
teurs qui réclament avec insistance une 
acaxe, l'effondrement des prix agricules 
leur nermettant plus de faire face aux 
frais de production très élevés. 
Voili la position du groupe parlemeu- 
e communiste sur le problème de l’es- 


Mais 
drait pas que 
fat remplacé P 

rix. La liberté 


+ 
[EL 
sence, Elle 5 nous en Ssom- 
es persuadés, à la fois à l'intérêt des 


usagers et à l'intérêt du pays. 


Des représentants de tous les partis se 
sant prononcés pour la liberté du marché 
de l'essence, Nous espérons que l'unani- 
mité, qui s'est manifestée, hier, à la com- 
mission de Ja production industrielle sur 


ce blème si :mportant, se retrouvera au 
een de cette Assemblée pour donner au 
Gouvernement une indication très nette, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


est à 


au écn- 


M. le président, [a parole 
Bouxom. \pplaudissements 


M. Fernand Bouxom. Je suis heureux 
que la proposition de résolution que j'ai 
eu l'honneur de déposer ait ‘donné l'oc- 
casion de ce vaste débat devant l’Assem- 


bite nationale. 

Car je pense que le pays attend des 
précisions, ignorant s'il est possible de 
réhablir la hienheureuse liberté que cha- 


cun souhaite, Ce qu'il sait, toutefois, c'est 


qu'on peut certainement apporter une 
ameloration sensible dans les attributions 
d'essence. 

le signale dès maintenant que notre 


coitgue, M. Lacaze, auteur d'une demande 
d'interpellation, avait l'intention de pren- 
dre la parole dans ce débat. Il vient de me 
faire savoir que, tant de choses ayant déjà 
tie dites, il renonce, et à intervenir au- 
jourd'hu:, et à son interpellation. 

la première question qui se pose est 
la liberté du commerce de l'es- 
seuce, Chacun la souhaite, bien sûr. Si, 
ns tenir compte d’autres considérations, 
Hi demandait: « Etes-vous pour la liberté 
& l'essence ? » Chacun applaudirait, di- 
&nt qu'il est tout à fait d'accord. (Très 
en! très bien! à gauche.) 


I suflit de poser la question pour con- 
Hire Ja réponse la plus agréable à l'en- 
mie du pays, C'est peut-être pourquoi 
re de parlementaires sont tentés d'y 
‘pondre de cette façon, 


Mais il faut se demander si, l'ayant éta- 
®, nous pourrions maintenir Ja liberté 
Lessence, À un moment donné, en et- 
\ crut pouvoir assurer la liberté de 
I pain; mais ce ne fut que pour 
rtain temps 


tn 


Ver 


te question de la liberté de l'essence 
e à la veille des vacances, mais 

‘1 à Ja veille des grands travaux agri- 
"S, Où se fait sentir aux champs un be- 
Iupereux d'essenre : et il faudra bien 

e besoin $soit satisfait, car c'est es- 
pour la nation. 





M. le ministre nous dira ce qui est pos- 
sible, dans ce domaine, Nous sommes 
avant tout des hommes politiques et non 
pas des techniciens. Nous devons, certes, 
nous soucier de contrôler, dans la mesure 
du possible, les actes de l'exécutif, indi- 
quer notre opinion; mais il appartient au 
Gouvernement de prendre ses responsabi- 
lités et de nous donner toutes explications. 


M. Robert Bichet. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Bouxom ? 


M. Fernand Bouxom. Volontiers. 


M. Robert Bichet. Ce matin, en effet, ont 
été cités beaucoup de chiffres, différents 


suivant les sources; M. le ministre doit 
done les préciser. 
J'ai l'impression que si ces chiffres 


étaient fournis en réponse à un certain 
nombre de questions précises, on pour- 
rait immédiatement indiquer si, oui où 
non, dans l'état actuel de notre économie, 
la suppression du contingentement de 
l'essence est possible. 

Et voici les questions que je désire po- 
ser à M. le ministre: 

{° Quelle est la capacité de production 
de nos raflineries ? 

2° Quelle est la production effective ac- 
tuelle de nos raflineries ? 

3e Quelle est la capacité de stockage 
dont nous disposons et quels sont nos 
stocks actuels ? 

4° A quelle quantité approximative peut- 
on évaluer la consommation qui serait at- 
teinte en supprimant le contingentement 
de l'essence ? 

5° Combien de devises seraient néces- 
saires pour permettre cette suppression du 
contingentement de l'essence, et quel se- 
rait le pourcentage de ces devises par rap- 
port au budget total des devises ? 

Ces chiffres étant placés en face de ces 
questions, on pourra, je l'ai dit, conclure 
en toute connaissance de cause, et il ap- 
paraîtra sans doute que la liberté est pos- 
sible. 


M. Fernand Bouxom. Je suis persuadé 
que M. le ministre se montrera excellent 
élève, tout à l'heure, et répondra parfai- 
tement aux questions posées. (Sourires.) 

Je remercie M. Bichet des précisions qu'il 
a demandées ; les réponses de M. le minis- 
tre intéresseront vivement l’ensemble de 
l'Assemblée et l'opinion tout entière, 

Pour mon compte, je veux attirer l'at- 
tention de nos collègues sur le fait certain 
qu’il est au moins possible Ge consentir 
sans tarder de meilleures attributions 
d'essence pour les secteurs prioritaires; 
et je dis que c'est là la question première 
dont nous devons nous soucier. 

Nous avons à nous préoccuper de donner 
avant tout de l'essence à ceux qui en ont 
un besoin absolu pour leur activité pro- 
tessionnelle, 

Chacun de vous, mes chers collègues, a 
reçu de nombreuses leltres à ce sujet. 
Nous avons déjà parlé de ces voyageurs, 
représentants et placiers; nous connais- 
sons également les difficultés des méde- 
cins, des vétérinaires, celles que nous 
signale le conseil de l'ordre des archi- 
tectes, celles rencontrées par les chauf- 
teurs de taxi, en général par les membres 
de toutes ces corporations à qui l'essence 
est absolument nécessaire et que le man- 
que ou l'insuffisance d'attributions para- 
lyse dans Jeur activité. 


: 


Voici ce qu'écrit un représentant: 


« Je viens vous signaler que, pour exer- 
profession, je touche, en alloca- 


cer ia 











tion d'essence, 30 à 40 litres selon la 
cylindrée de la voiture. C'est la situation 
de tous les représentants. Nos patrons 
insistent de plus en plus pour que nous 
visitions la clientèle assidûment. Nous 
jouons dans l’économie nationale un des 
vlus grands rôles, car nous faisons tra- 
vailler nos usines, et les hôteliers, à cer- 
taines époques de l'année, sont heureux 
de nous compter parmi leur clientèle. » 

Il est bien certain que les affaires ne 
sont plus faciles à réaliser et que des 
démarches nombreuses doivent être accom- 
plies auprès des clients. Le représentant 
est maintenant dans l'obligation de visi- 
ter plus souvent sa clientèle, de se dé- 
placer, de « démarcher ». Et c’est à à 
que où l’on a la volonté de « faire des 
affaires » qu'on éprouve le plus de diffi- 
culté à se déplacer, 40 litres d'essence par 
mois étant absolument insuffisants. 

Les voyageurs, les représentants rece- 
vaient en 1946 une attribution mensuelle 
de 140 Jitres d'essence; tombée ensuite à 
100 litres, l'attribution est maintenant, en 
1919, de 40 litres, « permellant, me déclare 
un correspondant, de faire 300 kilomètres 
par mois, soit 12 kilomètres par jour ou- 
vrable » 

C'est vraiment se moquer du monde que 
de dire à un représentant de commerce : 
« Visitez votre clientèle; le moment est 
venu de vous déplacer, d'aller un peu 
partout pour prendre des commandes, 
mais vous n'aurez la possibilité que de 
parcourir 12 kilomètres par jour en voi- 
ture, avec les 40 litres d'essence que 
vous donnons » 

Remarquez d'ailleurs qu'on ne touche 
même pas facilement cette attribution de 
40 litres. Il faut envoyer une enveloppe 
timbrée par lettre recommandé; coût: 


65 francs! Il faut attester, chaque mois, 


nous 


qu'on a bien une licence et qu'en 
« roule ». Ces frais, les déplacements 
nécessaires font que, pratiquement, le 
litre d'essence est d'un prix très élevé, 


Des réclamations semblables à celles des 
représentants de c mmerce émanent de la 
confédération générale des architectes, et 
je souligne que la question est plus impor- 
tante qu'il n'apparait à première vue. 


En effet, le qe dre gt de la Seine 
compte 1.200 architectes, et il est bien 
certain que leurs chantiers ne se trou- 


vent pas essentiellement dans ce dépar- 
tement, mais plutôt dans les régions sinis- 
trées. On leur conseille d’habiter dans ces 
régions, mais, vous ne l'ignorez pas, c’est 
impossible. Savez-vous combien ces archi- 
tectes reçoivent d'essence pour se rendre 
ainsi de Paris aux lieux où les appellent 
leurs obligations professionnelles ? Ils 
touchent 50 litres d'essence par mois! 

Eh bien! je dis qu'il doit finalement 


coûter très cher au pays de n'accorder 
qu'un tel contingent d'essence à des 
architectes parisiens qui ont à surveiller 
des travaux de reconstruction dans des 
régions sinistrées de la Seine-Inférieure, 
de la côte et d'ailleurs. Il y a là una 
situation intolérable qui ne saurait se pro- 
longer. 

J'ajoute que, dans certains secteurs prio- 


ritaires, des gens n'ont pas réussi à être 
attributaires d'essence. La chambre syndi- 
cale des voyageurs, représentants et pla- 
ciers me signale qu'elle a, à plusieurs 


reprises, fait des démarches auprès des 
services intéressés: O, C. R. P, L, ponts 
et chausstes, en faveur de 615 de ses 


adhérents, possesseurs d'automobiles et 
exerçant leur activité _professionnel!e 
Malgré toutes ces démarches, ces 615 repr: 
sentants de commerce n'ont pu ob! 
aucune attribution d'essence, 
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voudraient travailler, doivt nl 
quand ils sont en présence des embou- 
3 que l'on peut constater, 


M Labé it En À À de 2 


les auront pleine satis- 
» seront plus nécessaires 
sujet desquelles un ar- 


aux prioritaires. 


roule! On verra après ce QUI Se passera ». 


Albert Bocsagny. | 


t ces personnes qui veulent 
 extrémement surpris de 
1e ‘n 1m ]| C ‘cde 
er qu'en janvier Je stock excéden- 
à éluit de 148.429 tonnes, 





tonnes, l'excédent s'élevait encore à 57.000 
tonnes, qu’en février, le stock étant de 
150.790 tonnes et la consommation de 
161.614 tonnes, l'excédent atteignait 19.000 
tonnes, en sorte qu'au total, pour les trois 
mois de janvier, février et mars, un stock 
de 224.000 tonnes est resté inulilisé, 

Dès lors, monsieur le ministre, je vous 
demande pourquoi les légitimes revendi- 
cations des priorilaires n'ont pu être sa- 
tisfaites. 

D'autre part, j'aitire votre attention sur 
le fait qu'au mois de janvier 5 p. 100 des 
lickels distribués n'auraient pas été utili- 
sés par les bénéficiaires. Cela prouve une 
certaine anarchie dans la répartition, Voilà 
de l'essence que chacun réclame, que cha- 
cun souhaite, on la distribue — je pense 
qu'on Je fait consciencieusement, du 
moins, je le voudrais — et l’on s'aperçoit 
que 5 p. 100 des tickets attribués n'ont 
pas été utilisés par leurs bénéfriaires ! 

Et que dire encore de ceux qui, n'utili- 

sant pas leurs tickets pour eux-mêmes, 
se laissent séduire + l'appât des profils 
que procure ke marché noir ! 
Dans l'état de pénurie déclarée qui est 
\ nôtre, face aux situations à la fois 
pénibies et révollantes que j'ai citées, 
comment expliquer, d'une part, ce 
stockage de 224.000 tonnes d'essence et, 
d'autre part, l'attitude de ces attributaires 
qui négligent d'utiliser 5 p. 100 de Jeurs 
bons, sans compter ceux qui trafiquent au 
marché noir ? 

Une telle situation appellerait sans doute 
des sanctions à l'encontre de ses respon- 
sables, 

La proposition de résolution qui n'a 
été distribuée et que nous n'avons donc 
connue que ce malin appelle quelques 
questions, postule quelques précisions. 

Tous les automobilistes, dit-on, rece- 
vront vingt litres d'essence pour le mais 
d'avril, Je demande si cette attribution 
viendra en supplément de ce qui est nor- 
malement accordé aux prioritaires. 


M. le rapporteur. C'est évident, 


M. Fernand Bouxom. D'autre part, Ja 
commission préconise l'attribution de 
quarante litres d'essence à tous les auto- 
mobilistes pour chacun des mois de mai 
et de juin, Je pose à nouveau ja question, 
pour qu'il n’y ait pas d'équivoque: « Est- 
il entendu que ces quarante litres vien- 
dront en supplément de ce que les prlo- 
rilaires recoivent déjà ? » 

Mais ln commission préconise en outre 
l'attribution de 30,000 mètres cubes sup- 
plémentaires d'essence aux priorslaires 
pour ces mois de mai et de juin. La situa- 
tions serait donc la suivante en mai et 
juin: attribution actuelle, 49 litres pour 
tous les automobilistes, 30,000 metres 
subes supplémentaires à la disposition des 
prioritaires, 


Je ne vois pas, je l'avoue, où cela nous 


AA 
ménera, quant aux attributions réelles, 


que recevront les intéressées, Ce qui mind 
porte, c'est que M. je ministre nous dise 
si ces dispositions — aueune ecquivoque 
ne subsistant quant à l'interprétation des 
termes permettront de donner satisfac- 
x , 


ion au secteur priorilaire, 

On annonce la liberté à partir du 1* juil- 
tet, je la souhaite, Mais si, par maichance, 
elle ne pouvait êtr; accordée, je demande 
que l'attribution aux privrilures et les 
30,000 mètres cubes supplémentaires pour 
les mois de mai et juin demeurent garan- 
tis coûte que coûte. 

I serait inconcevable que J'on revint 
en arrière pour les secteurs prioritaires. 
Je demande au Gouvernement lous apaise- 
ments sur ce boint, 





| 
Comme tous mes collègues et tou 
to s le 
automobilistes, je souhaite que soit rétx 
blie la liberté du commerce de l'essence 
car nous supprimerions ainsi le marché 
noir et la paperasserie inutile; l'Etat 
gagnerait des centaines de millions, grâce 
à a disparition des frais généraux qu'en 
traîne la fameuse répartition. 

J'espère que M. le ministre voudra lien 
préciser la date à laquelle cette liberté sers 
rétablie. 

De loute façon, il est essentiel que je 
priorilaires, pour lesquels l'essence est uy 
élément essentiel d'activité profession 
nelle, ne subissent aucune restrietion. Pn 
eflet, il ne serait pas logique, après avoÿ 
promis la liberté totale, de ne pas donne 
entière satisfaction aux prioritaires, toutes 
mesures de contrôle étant, bien entendy, 
édictées et appliquées. 

Il ne serait, d'ailleurs, pas inutile de 
réviser la répartition de l'essence par les 
organismes responsables. Peut-être 
aurait-il même lieu de publier les noms 
des bénéficiaires, afin de se rendre compte 
que le carburant est honnêtement distri 
bué, On éviterait ainsi des critiques par 
fois acerbes et qui, sans doute, ne sont 
pas toujours injustiliées. 

Voilà done le problème posé. 

Je me félicile, à nouveau, de ce que 
cette proposition de résolution ait pu être 
soumise rapidement à l'Assemblée grâce 
aux dispositions du règlement sur la dis 
cussion d'urgence. 

Si le problème a pu être posé, aujour 
d'hui, devant l’Assemblée nationale, c'est 
l'indice de la reprise de notre activité éco 
nomique. C'est bon signe. 

Si nous sommes encore la proie d'une 
légère inquiélude, nous avons aussi 4 
surtout le grand espoir que notre pays 
progresse chaque jour davantage dans 
vaie de son redressement. (Applaudisse 
ments au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Finek 


M. Maurice Finet. L'or noir fut la granit 
révélation du dix-neuvième siècle. 

Cette découverte permit d'abréger les 
étapes du progrès de l'industrie moderne, 

Le désir de posséder des terres susce} 
tibles de recéler le précieux liquide a fai 
naître de multip'es convoitises et a suscité 
maintes luttes nationales et internalt 
nales. 

Cette conquête des temps moderné 
exige d'être servie par des hommes jet 
nes, capables de saisir, dans leur ensem 
hle, à la fois les servitudes et les pos 
bilités de ce moyen d'action nouveau. 

C'est la raison pour laquelle le rappoñ, 
qui fut déposé sous le n° 6800 eur le 
bureau de l'Assemblée, Je 1t mars 199, 
est déjà dépassé par les événements. 

IL en est de même pour toules le 
revendications qui avaient été exprimet 
et qui sont satisfaites. J'ajoute que celle 
situation, loin de calmer les impatiences, 
u'aboutit qu'à en susciter de nouvelies. 

L'auteur du rapport ne 6800 est d'autant 
plus à l'aise qu'il n'est plus le port” 
paroe de la commission, ce qui lui pe 
met d'exposer en toute liberté à celle 
\ssemblée les observations que lui Sr 
gère l'étude du problème des carburants 
Très Lien! très bien) 

Je profite également de cetle occä” 
pour remercier M. Bouxom dont 1m 
tive nous permet de discuter aujourd hu 
*et important problème. 

C'est par une recrudescence des activ 
nationales que s’est traduite l'utiisiu 
des carburants. Aussi bien. on ne Säu 
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RE 
concevoir, dans les temps modernes, un 
programme économique quelconque qui ne 
tienne pas compte de la mise en œuvre 
des produits énergétiques. 

11 me paraît utile, pour la clarté de ce 
débat et afin d'en rendre les données plus 
utiles, de commenter brièvement le rap- 
port n° 6800. ; 

Certes, je l'ai déjà dit, ce rapport est 
érimé, I n’en reste pas moins qu'il 
constitue un document écrit utilisable, 
eusceptible d'être complété. 

Je me bornerai au commentaire de cer- 
tans passages. 

Nous devons raisonner de façon objec- 
tive et logique. IL nous faut aussi faire 
preuve de courage pour résister à la poli- 


tique de facilité qui est parfois proposée. 


Nous citerons quelques documents pour 
eviter que cerlaines erreurs ne soient com- 
mises, erreurs qui risqueraient, à la fois, 
de déplacer l'intérêt du débat et de nuire 
à notre économie nationale. 

Les techniques modernes empruntent à 
Ja science de même qu’à l’histoire. 

C'est en 1900 que le monde eut la révé- 
lation de l'industrie mécanique moderne. 
Cette date est celle aussi qui a vu la 
naissance, en France, de l’industrie auto- 


Peu après avoir vaincu l’espace terres- 
tre, l'homme domptait l’espace aérien. 

Les années 1914 à 1918 ont abondam- 
ment illustré de quelle façon, dans toutes 
les circonstances de la vie, on pouvait 
ürer profil des moyens mécaniques. 

En {9I8, il ne s'agissait, sur notre texri- 
toire, que du stockage et du transport de 
produits finis. Il fallut attendre 1928 pour 
que l'on vit naitre en France une indus- 
lice du pétrole. 

Déjà, en marge du traité de paix de 
1919 et afin d'assurer l'indépendance de 
notre économie nationale, les accords in- 
ternalionaux de Mossoul furent conclus 
On se rappelle que leurs dispositions nous 
réservent un quart environ de la produc- 
tion des exploitations de ce pays. 

C'élait sagesse. 


Mais là ne devait pas s'arrêter notre 


| pour 100 de la flotte mondiale. Pour la 





effort, Des recherches se poursuivaient | 
sur holre soi, La patience, la science et ! 
la lenacité de nos techniciens nous permit 
ais de découvrir et d'exploiter en France 
es gisements, modestes, il est vrai, mais 
qui nous encouragent à persévérer. 

J 1s qu’il est uti:e de rappeler que 
a production de Pechelbronn était de 
N k 


0 tonnes brut avant la guerre et vous 
sdYeZ que, progressivement, on se rap- 
1 i ; 

| de ce chiffre. 

Saint-Marcet est À citer également: on 
ÿ produit 19.000 tonnes d'huile de schiste 
lis millions, de mètres cubes de gaz 
Le sont utilisés à Toulouse, Pau, 
11 Ps 
eaux, Je crois bien. 

lout cela est accompli sans bruit, grâce 


Lun grand effort continu de persévérance. 
_D'a res espoirs nous sont permis, tant 
su sol de la métropole que dans nos 
&ires de l'Union française. 

1 lustrie du raffinage pouvait traiter, 
a, L"N, 8 millions de tonnes et couvrait 
vŸ } 


MUILS LHus, 


railèlement À cet effort de production, 
de laut pas négliger celui qui concerne 
Provisionnement et qui exige un im- 
t matériel, particulièrement des na- 
* Pétroliers, Rappelons x notre flotte 
sauug ne correspondait 


Pamiers, Agen et même à Bor-| 


* .P. N) des besoins nationaux en pro- | 


qu'à 32: 


circulation intérieure, il nous fallait 600 
chalands-citernes, une flotte de cabotage 
de 26.200 tonnes, 8.000 wagons-citernes et 
4.000 camions-citernes. 

Rappelons-nous les faits pour bien com- 
prendre -la situation actuelle. 

A la libération, nos moyens étaient ré- 
duits. En 1944, l'industrie du raffinage 
produisait * 1.500.000 tonnes ; nos navires 
pétroliers représentaient 1,25 p. 100 de la 
flotte mondiale; quant aux chalands, wa- 
gons et camions-citernes, un tiers seule- 
ment d’'eutre eux était utilisable. 

Courageusement, la nation s'est mise au 
travail. Elle a voulu, d'abord, rétablir la 

roduction de l’industrie du raffinage et 
es eflectifs des moyens de transport à 
des chiffres égaux à ceux de 1938. Toute- 
fois, comme Je l'ai précisé dans le rap- 

ort n° 6800, les besoins étaient modifiés. 
e les indique rapidement. 

Roulage : 985.000 tonnes en 1938; 860.000 
tonnes en 1947; 1.300.000 tonnes en 1952, 

Voitures de liaison: 1.375.000 tonnes en 
1938; 560.090 tonnes en 1947; 920.000 ton- 
nes en 1952. 

Agriculture: 0.000 tonnes en 1958; 
180.000 tonnes en 1947; 700.000 tannes en 


Cette simple énumération révèle l'am- 
pleur du problème pétrolier. 

Mes chers collègues, je livre à vos médi- 
tations — car je sais que vous êtes des 
gens sérieux (Sourires) — quelques cita- 
tions que j'emprunte à une conférence 
qui a été faite, le 22 janvier 1948, par 
M. Robert André, président de l’union des 
chambres syndicales de l'industrie du pé- 
trole. 

Page 10 de la brochure qu'il a fait édi- 
ter, nous lisons: 

« Trois facteurs dominent la situation 
présente : l'épuisement de nos ressources 
en dollars, l'insuffisance des moyens de 
transport, la pénurie relative des produits 
pétroliers dans le monde. » 

Sur ces trois "facteurs, énumérés en 
janvier 1918, deux sont disparus. 

Nous devons eemercier de cette évolu- 
tion favorable de la situation ceux qui, 
courageusement et en dépit des sarcasmes, 
ont poursuivi dans l’ombre une tâche utile 
et salutaire. 


Page 12 de la mème brochure, M. Robert 
André écrit: 


« Le développement des besoins aux 
Etats-Unis les conduira à réserver leur 
production pour leur hémisplière et amè- 
nera les pays de l’Europe à s'adresser au 
Moyen-Orient, c'est-à-dire à l'Irak, à l'Iran 
et à l'Arabie séoudite, » 

S'il nous est possible de discuter avec 
une certaine sérénité de l’approvisionne- 
ment actuel, nous devons réfléchir à la 
progression constante de certains chiffres : 

Les importations de pétrole brut qui unt 

té, au mois de novembre 1947, de 302.000 
tonnes seulement, sont montées, en jan- 
vier 1948, à 385.000 tonnes, les stocks 
étant de 127.009 tonnes; en mars 1948, 
465.000 tonnes de produits importés et 
121.000 tonnes de stocks; en juiliet 1948, 
749.000 tonnes de produits importés et 
312.000 tonnes de stocks; en octobre 1948, 
695.000 tonnes de produits importés et 
257.000 tonnes de stocks; en novembre 
1948, 742.000 tonnes de produits importés 
et 252.000 tonnes de stocks; en décembre 
1948, 931.000 tonnes de produits importés 
et 225.000 tonnes de stocks; en janvier 
1949, 993.000 tonnes de produits importés 
et 314.000 tonnes de stocks; en février 





1949, 914.000 tonnes de produits importée 
et 343.000 tonnes de stocks. 

En deux ans, nous avons triplé notre ca- 
pacité d'importation de pétrole brut et @os 
stocks ont enregistré à peu près la mème 
progression. 

On peut constater, dans les trois autres 
branches de la production, les mêmes 
chiffres et les mêmes progrès: 

La production d'essence dans nos raffi- 
neries pouvait s'établir ainsi: en moverm- 
bre 1947, 95.000 tonnes, soit 129.000 mètres 
cubes: en juillet 1948, 152.000 tonnes, soit 
201.000 mètres cubes; en décembre 1948, 
204.000 tonnes, soit 270.000 mètres cubes ; 
en janvier 1949, 185.000 tonnes, soit 
246.000 mètres cubes. Les stocks pour jan- 
vier 1949 s’élevaient alors à 204.000 tonnes, 
soit 273.000 mètres cubes. En février 1949 

ce sont les derniers chiffres que je ci- 
erai — 258.000 mètres cubes sont traités 
à la production et les stocks s'élèvent à 
223.000 tonnes, soit 297.000 mètres cubes. 

Au mois de décembre 1948, la direction 
des carburants proposait la répartition de 
157.500 mètrels cubes aux prioritaires. 

Au mois d'avril 1949, les besoins élaient 
ainsi définis: besoins généraux, 140.000 
mètres cubes; agriculture 36.000 raètlres 
cubes: motos 3.500 mètres cubes, L'attri- 
bution de 20 litres aux automobilistes se 
traduisait par le chiffre de 30.000 mètres 
cubes. 

Respectivement, les prévisions pou: le 
mois de juin s’élablissent ainsi, 140.000 
mètres shee : 58.000 mètres cubes; 3.508 
mètres cubes et 30.000 mètres culbes, soit 
au total, 251.500 mètres cubes. 

Pour parvenir aux 234.000 mètres cubes 
dont notre collègue M. Peytel à fait état 
ce matin, dans son bref rapport, il s'en 
faut d'une marge eéupplémentaire de 
10 p. 100 à peine. 


M. Henri-Eugène Reeb. 9 p. 1) exac- 
tement. 


M. Maurice Finet. Je demande que l'on 
compare des chiffres relatifs à la consom- 
mation prévue et ceux qui concernent les 
stocks. 

Nous sommes dans la voie de l’amélio- 
ration. Mais il me paraît utile d'attirer 
l'attention de l'Assemblée sur le fait que 
la consommation du mokës de juin repré- 
sentera, à peu de choses près, l'équivaient 
du stock du mois d'avril. Je n'insiste pas 
sur les critiques qui ont déjà été Î 
mulkées page 4, alinéas 1, 2 et 3 du rapport 

n° 680. 

L'utilisation des produits hydrocarburés 


doit nous permettre d'élever notre produe- 


tion au niveau mondial, et ce dan s di- 
verses branches de notre activité natio- 
nale. 

La civilisation industrielle modoerre, ne 


l'oublions pas, est impossible sans le péè- 
trole. 


Eu 1789, la diligence a repou s li- 
mites des provinces; aujourd'hui, fe 
moyens de transport mécaniques f t 
tent de rceuler les frontières, Mais tout 
progrès comporte des contre-parties: nous 


avons mainterant un devoir, € 
ies engagements que nous avons pris au 
sein de l'Organisation européenne de 
coopération économique. Ce devoir est lun- 
périeux: il s’agit pour nous, en augimen- 
tant notre production nationale, de sup- 
p'éer aux déficiences naturelles des autres 
Jays. Voilà pourquoi, à mon avis, rous 
7 modérer nos désirs de liberté, 

Ne nous livrons pas, ce serait inoppor- 
tun et mal venu, à des assauts démagogli- 
ques. Bornons-@ous à nous prononcer pour 
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une politique des carburants qui, toujours 
plus souple, soit de nature à satisfaire lé- 
galement les besoins prioritaires et qui, en 
harmonisant les moyens de distribution, 
ue diminue pas la production de nos in- 
dustries de raffinage et d’hydrocarbure. 
Si 1! 
travail 


us agissons ainsi, nous ferons un 


ultiie, 


Toutefois, nous devons le réaliser 
négliger ou diminuer d’autres importi- 
tions, Tous les probèmes techniques se 
tienneut et l'on ne peut les traiter isoli- 
nent. Telles sont les impérieuses néces- 
sités de la vie moderne, 


Je le répèle: Je problème est en bonne 
voie de solution, mais il faut freiner quel- 
ques impatiences, Ainsi, on ne rendra pas 
inutile le long travail de Pénélope que Les 
services administratifs ont accompli sans 
bruit et grâce auquel nous pouvons regar 
der l'avenir en face. (Applaudissements au 
centre.) 


Sail 


M. le président, La parole est à M. Pirot. 


M, Georges Pirot, Mesdames, messieurs, 
inonsieur le ministre, je voudrais savoir 
quelles sont les mesures que le Gouver- 
nement envisage pour la répartition de 
l'essence et autres carburants employés 
en agriculture. 


Et à ce sujet, je tiens à rappeler à M. le 
ministre de la production industrielle que 
le groupe communiste avait déposé une 
proposition de résolution qui a été adoptée 


par la commission de l’agriculture à l’una- 
nimité, et dont j'avais été nommé rappor- 
teur. 


Nous invitions le Gouvernement : 1° à 
soumettre les carburants emplovés à des 
usages agricoles à un régime fiscal ana- 
logue à celui des carburants utilisés par 
l'industrie de la pêche; 2° à mettre à la 
disposition des agriculteurs une quantité 
de carburant suffisante pour assurer le 
pe \ emploi du matériel motorisé, actuel- 
ement en service dans l’agriculture, de 
manière à obtenir une augmentation de la 
production et un atbaissement effectif des 
prix de revient; 3° à assurer une méii- 
leure répartition du carburant entre les 
départements ; 4° à envisager la production 
d'un carburant national. 


1 


Le but de celte proposition de résolution 
élait, vous l'avez compris, d'encourager 
les cultivateurs à moderniser leur matériel 
de production. 


Car il est indiscutable que, vu les prix 
du matériel agricole moderne, tels ceux 
des tracteurs qui n’ont cessé d'augmenter, 
vu les dfficullés pour les cultivateurs de 
se procurer les quantités suffisantes de car- 
burant, et vu le prix de ce carburant, ils 
ne sant pas incités à acheter le matériel 
qui, pourtant, leur permettrait d’augmen- 
ter ka production et de diminuer sensible- 
ment leurs prix de revient. 


Cette proposition de résolution dont 
j'étais le rapporteur, étant venue en dis- 
cussion devant la commission de l’agricul- 
ture, à été jugée tellement indispensable 
ar cette commission qu’elie a été adoptée 
à l'unanimité. 


, 


Le Gouvernement s’est refusé jusqu’à 
maintenant à prendre en considération le 
rapport de la commission de l’agriculture. 
J'espère donc que M. le ministre voudra 
bien nous préciser sa position sur ce su- 


jet et nous dire dans quelle mesure il 
entend donner la possibilité aux cultiva- 
eurs de s’approvisionner suffisamment 


en essence et autres carburants, indispen- 
1.,? 1 % . 
Sal) à la bonne marche de leurs exploi- 








tations. à l'extrême 


gauche.) 


(Applaudissements 


M le président, La parole est à M. Al 
phonse Denis. 


M. Alphonse Denis, Mesdames, mes- 
sieurs, le dernier congrès fédéral des 
voyageurs, représentants et placiers adhé- 
rents à la €, G. T., avait alerté l'opinion 
publique sur la situation pénible faite à 
cette profession en ce qui concerne Îles 
attributions d'essence. 

En déposant, le 17 février dernier, au 
nom du groupe communiste, une proposi- 
tion de solution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux voyageurs, 
représentants et placiers, une attribution 
de 150 litres d'essence par mois, je me 
faisais l'interprète des sentiments des 
membres de cette profession. 


Je suis très heureux de constater que 
notre initiative a rencontré un bon accueil 
dans cette Assemblée, si l’on s'en rapporte 
aux interventions qui ont suivi notre pro- 
position. 


Nous avions, il y a pe d'un an, alerté 


le Gouvernement sur les perspectives qui 
se présentaient pour ces travailleurs tro 
souvent méconnus, ceux qu’on appelait, 
avant la guerre, « les ambassadeurs du 
bon goût français » et qui.jouent un 
rôle considérable dans la vie économique 
du pays. 

Après avoir été longtemps écartés de la 
distribution des Peur a les voya- 
geurs et représentants de commerce re- 
prennent la route. 


M. Auguste Allonneau. Grâce au plan 
Marshal, il faut le dire! 


M. Alpñonse Denis, C’est le signe de 
l’aggravation de la situation économique, 
la marque des difficultés provoquées “par 
une sous-Consommation, conséquence de 
l’affaiblissement constant du pouvoir 
d'achat des travailleurs. (Exclamations à 
gauche et au centre.) 


M. René-Jean Schmitt, Voilà qui est nou- 
veau! Cette assertion ne tient pas debout. 


M, Alphense Denis, c’est-à-dire de ceux 
qui représentent la clientèle la plus nom- 
breuse et qui, par conséquent, consom- 
ment le plus, difficultés provoquées par 
la politique générale du Gouvernement. 


Plusieurs voix à droite. Par les grèves! 


M. Alphonse Denis. Nous assistons, dans 
ces conditions, à une rétention considé- 
rable des achats. 

Les voyageurs, représentants et placiers 
ont été pendant longtemps éiminés du 
circuit commercial et, nous devons le dire, 
sans profit pour les consommateurs, les 
entreprises n'ayant, à notre connaissance, 
jamais déduit sur leurs factures le montant 
des commissions qui étaient auparavant 
attribuées aux voyageurs et représentants, 


Cet état de choses éliminait un impor- 
tant élément de contrôle et favorisait la 
fraude fiscale, par la non facturation, le 
marché noir et jes ventes avec soultes. 


Les voyageurs et représentants repren- 
nent done la route, et nous constatons 
que, par suite de la grave situation écono- 
mique les obligeant à faire preuve d’une 
acitvité accrue pour stimuler les transac- 
tions, il leur faut parcourir de plus :0n- 
gues distances, visiter un plus grand nom- 
re de localités, voire les hameaux les 
plus reculés, dans un minimum de temps. 





L'emploi de l'automobile, oulil de travaÿ 
des voyageurs et représentants, est deveny 
de pus en plus indispensable. 

Or, c'est à ce moment précis que 
constatons la diminution périodique d 
leurs attributions d'essence. IL nous s 
mème été signalé que, dans les villes im 

ortantes de Lyon et Marseille, des permis 

e circuler ont été refusés à de nombrem 
voyageurs et représentants. 


Certes, nous ont déclaré nombre d'entre 
eux, l'essence ne manque pas, à condition 
de l'acheter au marché noir. Mais il n'es 
pas possible d'engager des frais suppl 
mentaires d'achat d'essence, les affaire 
étant devenues de plus en pius difficiles. 


A ce sujet, l’oplimisme de M. Queuik 
et de son Gouvernement, optimisme qui 
semblait être également il y a quelque 
instants celui de M. Bouxom, est très loin 
d'être partagé par ceux qui sont chaque 
jour en contact avec la clientèle, 


Un membre de la corporation qui, pour 
tant, possède depuis des années une clien 
tèle fidèle, me déclarait récemment n’avoÿ 
inscrit sur son carnet aucune commande 
depuis p'usieurs jours. 

Il n’est donc plus possible à ces voyx 
geurs et représentants de continuer à ache 
ter de l’essence au marché noir. 


A l'heure actuelle, leur attribution ex 
de 20 à 40 litres par mois, pendant que de 
crosses entreprises peuvent obtenir toute 
‘essence nécessaire pour leur avion de pu 
blicité, tel le cirque Pinder, sans park 
des nombreux oisifs pour leur automobik 
de grand luxe. 

Ceia démontre l’incompréhension volonr 
taire du Gouvernement à légard d'une 
profession utile à notre économie. 


La répartition, qui leur est accordée re 
résente 10 p. 100 de la consommation 
’avant-guerre, alors que la consommation 
nationale est, à l'heure actuelle, égale aux 
dix-huit vingtièmes de celle de 19%9, 
compte non tenu de la dimimution cons 
tante du nombre de véhicules. 


La demande initiale que j'ai eu l'honneu 
de présenter, et qui tendait à accorde 
150 \itres par mois aux voyageurs, répit 
sentants et placiers est dépassée, à en ju 
ger par les arguments nombreux dévelop 
ee cette tribune. C’est donc la liberté 
otale qu'il faut accorder. 


Cette mesure ne fera pas consommer ul 
litre de plus de carburant, si Fon tien 
compte du fait qu'il est possible d’obteni 
n'importe quelle quantité à condition dt 
payer le prix fort. 

Elle ne pourrait nuire qu’à ceux qui pro 
fitent de la situation pour trafiquer hoïr 
teusement. 

Mais, puisqu'il serait question dar 
corder la liberté de l'essence seulemel 
à partir du {# juillet, nous demandons 4 
Gouvernement d'accepter notre propositior 
concrète qui tend à accorder 150 litre 
d'essence dès maintenant. 


Dans une période où le chômage S 11° 
talle et se développe dans notre pays, no 
affirmons que notre proposition est C0! 
forme à l'intérêt même de la renaissanf 
de notre économie, (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Des 
jardins. 


M. Charles Desjardins. Après le rapporl 
si eubstantiel de notre ami M. Peyte!, don 
les chiffres et les arguments ont été © 
pris avec des modulations plus ou 101 
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a ns 


tes par les orateurs qui Jui ont 
ant 7 À on eut dire que le problème a 
été admirablement et même résolu 
par l'Assemblée elle-même. 


M. Henri Reeb. Pas encore, monsieur Des- 
jardins, le vote n’est pas intervenu. 


M. Charles Desjardins. Je ne vais pas ici 
reprendre quoi 7} ce soit des renseigne- 
ments qui ont èté fournis, n'ayant ni la 
compétence ni la technicité nécessaires. Je 
voudrais simplement, comme homme de la 
rue, ou plutôt comme horme de la route, 
reproduire un certain nombre des argu- 
ments que j'ai présentés il y a près d'un 
an au sujet du scandale du marché noir 
de l'essence. 

Car en réalité, c'est €ette question-là 
qui passionne, plus encore que toutes les 
autres, l'opinion publique. L'homme de la 

roule, le Français moyen, dont il a été 
ei souvent parlé, se dit: Si on pouvait res- 
treindre le marché noir, la solution du 
problème serait trouvée et la justice elle- 
même serait respectée. 

Un de nos collègues communistes a dit 
tout à l'heure que son groupe avait eu, 
pour ainsi dire, le privilège de porter le 
premier devant cette Assemblée la ques- 
lun de l'essence. Je me permets de rap- 
peler que j'ai déposé, il y a pus d'un an, 
au nom du groupe du parti républicain de 
la liberté, la première demande d'interpel- 
lation sur le scandale de l'essence et sur 
la répartition qu'il fallait faire. 


Or, l'Assemiblée, après wune discussion 
que j'ai pu obtenir éur la fixation de Ja 
date, a ordonné le renvoi à la suite, eur 
la demande de M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 


Depuis, j'ai repris ma demande d'inter- 
peliation, mais je n’ai jamais pu obtenir 
de M. le ministre de l’industrie et du com- 
werce une réponse quelconque. 


Ces jours-ci, j'ai déposé une proposition 
de résolution tendant à inviler le Gou- 
vernement à prendre les mesures néces- 
saires pour mettre fin au scandaleux 
marché noir sur l'essence. J'avais de- 
mandé la discussion d’urgente de cette 
proposition, J'ai eu la surprise de rece- 
voir de M. le président de l'Assemblée no 
liücalion de l'opposition que le Gouverne 
ment a faile à l'urgence, opposition qui, 
vous le savez, doit être motivée. 


Or celte opposition est ainsi lbellée : 
« Le Gouvernement, M. le président du 
conseil par une première lettre et M. le 
I tre du commerce par une autre, s’0p- 
pose à Ja demande d'urgence présentée 
par M. Desjardins. » 

Le motif? I} n'y en a aucun. Sic volo, 

jubeo. Sit pro ratione voluntas. 


\insi c’est le fait du prince que vous 
‘pposez aux arguments les plus justiliés 
un membre de l’Assembiée qui désire 
exercer son contrôle et qui vous demande 
ës comptes, Vous vous contentez de dire: 
veux pas répondre ! 

Eh bien, cela a assez duré! Telle doit 
re la conclusion de ee débat: vous devez 
ous faire connaitre les mesures que vous 
“::€z prendre. 


{ 


Je ne me pose d’ailleurs pas en arbitre 
“ns le choix que l’on doit faire entre les 
ïflérents systèmes proposés, pour aboutir 
4 la liberté du marché de l'essence. 

Ce que je vous demande, c’est de faire 
SCT ce marché noir scandaleux qui fait 
de les petits usagers, le petit garagiste, 
le marchand de légumes dont parlait 


[u 





M. Peytel n'ont pas l'essence nécessaire, 
l'un pour “colporter ses marchandises, 
l’autre pour assurer la bonne marche de 
son petit atelier artisanal. Ils sont obligés 
de s'adresser au marché noir, qui, dui, est 
abondamment fourni, et d'acheter des bons 
qu'ils payent de 100 à 115 francs. 


A Paris, des bons sont offerts couram- 
ment par les garçons de café. 


Comment les garcons de café, les trafi- 
quants de bons se procurent-ils ceux-ci ? 


Je vous ai déjà signalé, monsieur le mi- 
nistre, l’année dernière, dans ma demande 
d'interpellation, qu’il y a le trafie fait par 
les étrangers. Nous connaissons des étran- 

ers qui, domiciliés en France Sur la 

rontière.française, ont un domicile en Bel- 

que êèt qui, chaque fois qu'ils entrent en 

rance, bénéficient d’une dotation impor- 
tante de bons d'essence dont ils trafi- 
fiquent. Cette dotation permet aux étran- 
gers — Belges, Suisses — de venir passer 
des semaines de congé gratuit chez nous : 
ils ne circulent pas en automobile et, grâce 
au produit de la vente de leurs bons d’es- 
sence, ils vivent gratuitement avec les 
40 ou 50.090 francs cue cela leur a rap- 
portés. 

Voilà une des sources où s’alimente le 
marché noir, mais il en est une autre. Je 
vous ai cité, l’année dernière, un article 
publié dans le journal mensuel, Les Ecrits 
de Paris, sous la signature d'un académi- 
vien, M. Claude Farrère, qui racontait l'his- 
toire suivante : 


Le héros en est un fonctionnaire plus 
ou moins intérimaire. Il n'appartient pas 
à cette administration franeaise qui a tout 
notre respect et notre admiration. Ce 
fonctionnaire, ayant demandé un avan- 
cement ou une augmentalion peut-être 
légitime de traitement, a donné, à Ja suite 
du refus de son directeur, sa démission. 
Son directeur, au cours d’un entretien, 
lui proposa de lui accorder d’autres avan- 
tages, de le faire décorer. Le fonctionnaire 
répondit qu'il ne désirait pas autre chose 
qu'une augmentation de traitement. 


Le directeur lui demanda d’attendre un 
délai de quinze jours avant de donner £a 
démission. Au bout de quinze jours, après 
un nouveau refus d'augmentation de la 
part du directeur, le fonctionnaire ayant 
manifesté sa volonté de partir, le direc- 
teur lui proposa de mettre à sa disposition 
une voiture automobile. Le fonctionnaire 
répondit qu'il n'avait rien à faire d’une 
voiture et que le métro lui suffisait, Le 
directeur lui promit alors une voiture et 
une attribution de 400 litres d'essence par 
mois. 


Monsieur le ministre, lorsque j'ai raconté 
celte histoire, vous m'avez dit que je 
n'avais pas le droit d’insulter les fonetion- 
paires de la République. 


Je n'insultais personne, mais, aujour- 
d'hui, la preuve est faite que je disais Ja 
vérité, et M. le ministre a été obligé d'en 
convenir. 


En effet, quelques jours après, la radio 
annonçait que le directeur des services 
de la gore industrielle de Toulouse 
avait été arrêté pour trafic de bons. De 
même, il y eut l’incarcération du directeur 
du ravitaillement de'Isère, des réparti- 
teurs de bons d'essence de la Sarthe et 
de la Seine-Inférieure. Un de ces fonction- 
naires avait été arrêté pour avoir trafi- 
qué et s'être attribué personnellement 
1.000 litres d'essence alors qu'il occupait 
un emploi sédentaire. 


JH y a quelques jours, dans le «téparte- 
merit de l'Aisne, un trafic de 90.000 litres 





__—— 


d'essence a été découveit: grâce à la con- 
plicité d’un employé du service de la ré- 
sartition, un commerçant de Soissons avait 
tbloqué pour 90.000 litres de faux bons 
d'essence. 


Qu'avez-vous fait pour réprimer ce!a ? 
Qu'avez-vous fait jour tarir les sources de 
ce marché clandestin, de cet abominable 
marché noir ? Jusqu’ à présent, nous ne 
voyons nulle trace de votre action. 


Ainsi, le contribuable, l'usager de la 
route, l'homme de la rue peut se dire: 
Du moment qu’on trouve de l'essence au 
marché noir, c’est qu’il y en a assez. 

En fait, on trouve de l'essence pour 
faire rouler ce torrent de voitures que 
nous VOYONS parcourir les Chanxps- 
Elysées et d’autres grandes voies de Pans. 
Et nous savons que les propriétaires de 
ces voitures s’approvisionnent au marché 
noir. C’est donc qu'il y a assez d'essence. 

C’est pourquoi, au nom de mes amis et 
soutenant M. Peytel, je vous demante, 
monsieur le ministre, de rendre la liberté 
au marché de l'essence, 

C'est dans cette formule que nous 
voyons le moyen de mettre fin à l’un des 
plus abominables scandales que ce ré- 
gime ait jamais connus. (Applaudissements 
à droite et sur certains bancs à gauche et 
au cenire.) 


M. le président. La parole est à M. Le 
Bail. 


M. Jean Le Bail. Le groupe socialiste s'en 
voudrait de ne ee intervenir dans un ütbat 
auquel il attache tant d'importance. 

Mais l'intervention de son représentant 
sera brève, en raison de sa volonté de ne 
pas transformer ce débat en facile dis- 
cussion démagogique. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Très bien! 


M. Jean Le Baïl. Pour nous, ct je repren- 
drai là une idée de M. Bouxom, le pro- 
blème ne se pose même pas. Nous 
sornmes d'avance d'accord, nous approu- 
vons d'avance la proposition de résolution 
de la commission, parce que nous sorines 
d'avance pour la liberté quand elle est 
possible. Et, en soutenant cette thèse, 
nous sommes fidèles à notre théorie de 
toujours. 


Pour nous, le dirigisme est autre chose 
que le rationnement. Ce que j'appellerais 
le « dirigisme de guerre » n'est pas une 
solution socialiste. C’est une nécessité que 
les événements imposent à tous les gou- 
vernements, et même à ceux qui, d'abord, 
n'étaient pas favorables à cette solution. 


M. Henri-Eugène Reeb. Même aux minis 
tres radicaux ! 


M. Jean Le Bail. Par conséquent, c'est de 
tout cœur que nous disons que nous vou- 
lons cette liberté, 


M. de Moro-Giafferri. Si vous mettez en 
cause les radicaux à propos de liberté, 
veuillez croire que nous sommes capables 


de répondre aux tenants du marxisme. 
Si vous prétendez démontrer que le 
marxisme est à base de Liberté, vous nous 


permettrez de sourire, 


M. Jean Le Baïl. I! y à un marxisme jau- 
ressiste qui n’a jamais éliminé cette 
liberté, et c'est sur ce marxisme que l'ac- 
tion du parti socialiste à toujours été fon- 
dée. (Applaudissements à qauche.) 
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M. Maurice Michel. Marxisme 
rigé par Le Bail 


revu el cor 


M. jean Le Bail, Préciséiment parce que 
aou- sorties pour la liberté, nous ne céde 
rons pas à une démagogie qui aboutirait 
au voile d'un vœu, 

Nous demandons à cette Assemblée 


beaucoup plus, Nous Jui demandons d'in 


viter le Gouvernement à nous indiquer les 
movens de revenir à cette liberté, En pre 
nant celle pos lot nous Tnanifeslterons 
notre bonne foi, nous montrerons que nous 
sommes vraiment pour la réalisation de 
cell lihrer! 

Nou lemanidon par nstquent, que 
de re bat sorte nou seulement au vœu, 
mais l'indication des mesures à prendre 
pour aboutir à la liberté. Le problème de- 
vient à un problème technique, et je 
crois que ce n'est pas seulement au mi- 
nistre de l'industrie et du comimerce, mais 
au ministre des finances, au Gouvernce- 


ment toul entier qu il appartient de preti- 
dre es responsabilités qui s'imposent 


Le problème sc pose ainsi pour le com 


nuit «1 mortels, et notamment pour un 
modeste député qui n'a pas la prétention 
de { er une cerlhitude de l'examen des 
chiffres 

oi M, le 1! tre de l'industrie et du 
conmninet au non du Gouvernement, peut 
dire : 111 lé (LITERIE aucun risque et 

uvons rétablir la liberté tout de suite 
A probl: ne ne e pose plu: pour per- 
son) Mui i le ministre nous dit: « li 
y à un risque à courir et le Gouverne- 


ment veut prendre des précautions avant 


de le couru nous Sommes placés de- 
vant des données différentes, 

Je el je l'avoue, qu'un néophyte 
en aues<tion techniques de l'essence, 
ma l'unpression qu'il à un risque, 
et lun ne voudrions pas d'une liberté 

ui, retable aujourd'hui, ne serait qu une 


Trés bien! très bien! à 
Nous voulons une li 


hHber! provisoire 


11 e el au centre 
derte permanente du 


marché de l'essence 
et, mn éiment par que nous voulons 
une liberté permanente, nous oc désirons 
pas le renouvellement d'une de ces expé- 
rie! que nous avons connues et qui 
abo irait À un nouveau ralionneiment ré- 
tabli dan Ï onditions difliciles, 

Nous ne voulons pas, pour céder à l'opi- 
nion publique, être obligés d'aller brula- 
lement contre elle dans quelque temps 
(Applu lissements sur les mêmes bancs.) 

C'eat le devoir de tout gouvernement de 
guider l'opinion et de l'aider, M. le mi- 
nistre nous fera connaitre son point de 
vu: 


Je crois qu'au fond nous nous trouvons 
dans l'une de ces situalions ou la hberté 
est possible, mais. où il n'est pas sûr 
qu'elle puisse réussir tm ciatement sans 


preci itro 

Daus ce ndilions, nous pensons qu'il 
doit y avoir une épreuve de la hhberté, 
non | un recul devant Ja liberté ni une 
de ces manœuvres qui aboutiraient à dé- 
goûter l'opinion publique, tmais une 
épreu: invere, 

A tion avi cetle Cpreuve est tri sim- 
ple. 1 faut d'abord proelamer bien haut 
celte volonté de liberté, Ensuite, il faut 
iminédiatement donner à tous les petits 
usagers une attribution d'essence, Si MO: 
desti t-elle 

Cet lution n'est nullement contra- 
dicloire avec uigimentation de lattribu- 
Lion orlaines calégories de prioritaires, 





et elle peut aller de pair avec un contrôle 
de l'aÿribution à d'autres prioritaires qui 
sont peut-être trop favorisés à l'heure ac- 
tuelie, (Très Lien! très Lien! à gauche et 
au centre.) 


M. de Moro-Giafferri. Sur ce point, nous 
sommes d'accord. 


M. Jean Le Bail. 11 est possible — M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
pourra doute nous éclairer sur ce 
point — de donner un peu d'essence à 
tout le monde, tout en augmentant les 
attributions de certaines catégories de 
prioritaires, 


Sans 


C'est cela l'épreuve de la liberté. Si elle 
réussit, on s'apercevra très rapidement 
que cerlains prioritaires reçoivent trop 
u essonce, 

Si l'on corétate, à la suite de cette 
épreuve, que le marché noir de l'essence 
diminue, précisément parce que les prio- 
ritaires favorisés n'auront plus la possi- 
bilité d'écouter leurs bons, re monsieur 
le minisire de l'industrie et du commerce, 
aucun donte ne sera plus permis: la li- 
berté, celte fois, devra être définitivement 
accordée. 


J'avais promis une intervention brève: 
je Liens ma promesse, 


Monsieur le ministre, nous attendons de 
vous non pas une réponse dilatoire, mais 
l'annonce que vous allez tenter une 
épreuve qui, tout en donnant satisfaction 
à l'opinion publique, préparera avec cer- 
üilude Je retour à la liberté permanente 
de l'essence, (Applaudissements à gauche 
ct au centre.) 


M. le président, La paroie est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. Monsieur le mi- 
uislre, je désire simplement vous poser 


quelques questions, \ 


Permellez-moi de vous dire d'abord que 
je ne comprends pas à quoi rime ce débat. 
ll s'agit, paraît-il, de l'essence, mais com- 
ment cela est-il possible puisqu'on ne vend 
plus d'essence en France depuis 1999 ? 
Car il est évident, n'est-ce pas, que ce que 
l'on vend dans les pompes à essence sous 
le nom d'essence n'a rien de commun avec 
le produit que l'on désigne par ce terme ? 
(lires, 

Pouvez-vous nous dire, monsieur le mi- 
nistre, d'une façon précise, ce que con- 
lieut le produit veadu sous ce nom et qui 
prouve d'ailleurs la parfaite qualité des 
moleurs qui lutilisent puisque ces mo- 
leurs fonclionnent encore ? (Suurires.) 


Pouvez-vous nous dire quel est le degré 
d'octane de ce produit ? Le public sera cer- 
lainement intéressé par ce renseignement. 


A propos de ce prétendu carburant, j'at- 
tire votre attention sur le fait que sa com- 
position même constitue le meilleur 
moyen de favoriser le marché noir, En 
effet, dans celte essence distribuée si par- 
cimonieusement tout le monde le dé- 
clare et je le constate moi-même — il y 
a de tout, sauf à proprement parler de 
l'essence, Cela permet aux pômpistes mal- 
honuêtes d'y mélanger, à leur aise, du 
gas-oil, ce qui n'est pas fait pour accroître 
la qualité du mélange, Celle pratique cons- 
titue certainement un des moyens les plus 
efficaces d'accroître le marché noir. 

Quelles mesures compiez-vous prendre, 
monsieur le ministre, pour que le gas-oil 

it bien vendu en qualité de gas-oil et 
distribué, mélangé à l'essence, À 


noh pas 





———— 


un prix évidemment beaucoup plus élevé 
que son prix réel ? 


Deuxième question: on construit actuel. 
lement en France des raffineries très im- 
portantes. Notre pays, s’il désire sauve. 
garder son autonomie, ne doit pas dépen. 
dre de l'étranger. Or, pour autant que je 
sache, nous ne construisons pas de raff. 
neries d'essence d'aviation, Y a-til à 
cette situation, une raison technique que 
j'ignore ? L'Assemblée sera certainement 
heureuse de le savoir, 


Enfin, l'Etat s'est fait le fournisseur de 
nombreux produits qu'il revend avec des 
bénétices importants, pour ne pas dire 
scandaleux, des bénéfices certainement 
contraires aux lois qui régissent les ci- 
toyens, L’essence est l'un de ces produits 
que le Gouvernement vend avec des mar- 
ges très importantes, que l'on appelle 
commerciales, mais que je préfère quali- 
fier, moi, d'impôts. j 


Est-il impossible de trouver les quelques 
millions de dollars nécessaires pour aug- 
menter nos achats d'essence, d'essence 
véritable, bien entendu et non pas, mon- 
sieur le ministre, ce que vous nous vep- 
dez, bien à contre-cœur, je n’en doute pas, 
sous Ce nom ? 


L'opération serait bénéficiaire pour le 
pays, car elle apporlerait des recettes con« 
Sidérables au Trésor, sans parler de l'avan- 
tage qu'en relirerait la population. 

Le Gouvernement se doit de considérer 
cet aspect du problème, Il a tout avantage 
à restreindre certaines importations, qui 
ne me semblent pas de première nécessité, 
pour augmenter me. achats d'essence, Tech- 
niquement, cela est fort possible, d'ail. 
leurs, car si, immédiatement après la libé- 
ration, la pénurie d'essence s’est fait sen- 
tir dans le monde entier, il n’en est plus 
de même aujourd'hui. Depuis trois mois, 
vous le savez, les puits américains ont ré- 
duit Jeur production et les quantités stoe- 
kées aux Etats-Unis vont croissant, 


Le problème se ramène donc à une ques. 
tion d'argent. Je ne pense pas que vous 
puissiez jamais trouver meilleur place- 
ment des ressources du Trésor qu'en ache- 
lant de l'essence, et vous donnerez ainsi 
Satisfaction à tout le monde. 


J'invite done le Gouvernement à revoir, 
minutieusement, l'ensemble de ce pro- 
blème. (Applaudissements au centre el 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin. 


M. Edmond Barrachin, Ce n'est pas, 8 
crois, sortir du cadre de ce débat que 
d'évoquer, monsieur le ministre, la situ 
tion difficile dans laquelle se trouvent les 
artisans du taxi, 


J'avais eu l'honneur, le 4 septembre 
dernier, de déposer une proposition de 
résolution qui, malheureusement, 14 Pt 
éte rapportée comme je l'eusse esper 
ar M. Pevtel qui s'est chargé de 
E questions relatives à l'essence 


‘ 
} 


Cette proposition de résolution « ii " 
pleinement justifiée alors, l'est ele 
aujourd'hui, Dans l'exposé des motifs, J£ 
signalais que « la situation des artisans 
du taxi est de plus en plus précaire 2 
raison des difficultés sans cesse Croissal" 
tes qu'ils éprouvent pour exercer leur MF 
tier, par suite de l'insuffisance üe> 7 
butions d'essence et de prgumaliques 47 
lcur sont accordées par les pouvons F° 


1 . 
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« En ce qui concerne l'essence, îls sont 
particulièrement défavorisés, parce que, 
d'une part, le contingent global attribué à 
l'industrie du taxi est ca culé en prenant 
comme base du nombre de taxis p. 100 
de celui existant avant la guerre, d'autre 
art, l'allocation consentie pour chaque 
taxi en particulier, qui n’atteignait en août 
o,7 que les trois quarts de la quantité 
normalement consommée avant la guerre 
pr un de ceux-ci, a été réduite de près 
e 20 p. 100 en septembre 1947, 


d 

« Malgré de faibles rajustements, qui 
ont d'ailleurs été annulés par une nou- 
vele réduction de 10 p. 100 appliquée au 
mois d'août, cette allocation est nettement 
itérieure aux besoins de chaque exploi- 
ant du taxi en général. 


« Aussi, les artisans du taxi protestent- 

1 — et je renouvelle ces protestations 
ex eur nom — contre l'insuffisance du 
cntugent d'essence attribué à l’industrie 
do x, qui, une fois réparti entre tous 
ks exploitants, réduit leurs possibilités de 
tavail à un point tel qu’ils ne peuvent 
plus satisfaire les besoins de leur clientèle 
accrue, pendant cette période de vacances, 
par l'arrivée en France de nombreux tou- 
tstes étrangers. » 


Le Gouvernement n'est pas sans savoir 
que, fort heureusement d’ailleurs pour la 
france, de nombreux touristes étrangers 
+, en particulier des Américains, e’appré- 

t à venir en France au cours de l'été 
( )CIA" "#4. 


les artisans du taxi protestent égale- 
ment contre le marché roir de l'essence 
qu n'a jamais été aussi prospère — 
\. Desjardins l’a fart éloquemment montré 
wit à l'heure — <e qui permet à certains 
monrittaires de voitures de consommer 
uns compter l'essence ainsi délournée de 
s véritable destination. 


Je me devais de rappeler aujourd’hui 
ce: observations qui conservent toute leur 
nicur, Je sais que, grâce à la proposition 
rapportée par M. Peytel et qui sera, je 
l'espère, votée tout à l'heure, les artisans 
di laxi vont recevoir une légère faveur. 


Je vous demande, monsieur le rinistre, 

r toujours votre attention fixée sur 
h situation de ces travailleurs qui, pour 
l'instant, je l'estime, n'ont pas été suffi- 
s nt défendus. (Applaudissements à 
ê et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 


L 


M, Georges Coudray. J'ai écouté avec 
kaucoup d'attention les interventions de 
ùs collègues et je fais miens les vœux 
& ceux qui sont intervenus en faveur 
iune altribution de base aux usagers de 
latlomobile dans les jours prochains. 


m'associe également aux demandes — 
à proposition de la commission les men- 
‘mne d'ailleurs — tendant à augmenter 
s contingents accordés aux prioritaires. 


Nous nous acheminerons ainsi vers la4 
trie dans ce secteur; c’est ce qu’un ora- 
ue à fort bien exprimé tout à l'heure 


ul a parlé de l'expérience de la 


howt 4 


De telles demandes sont sages et j'at- 
cs avec impatience, monsieur le minis- 
2%, les réponses que vous ne manquerez 
Rs de faire aux questions précises posées 
Pas spécialement tout à l'heure par mon 
Bichet et qui semblent condtion- 

æ retour à la liberté. 


"is si, contrairement au désir général, 


“er 





"1 nous dire que la liberté n'est 


pas possible, je vous informe dès mainte- 
nant que je ne pourrai pas voler la propo- 
sition qui nous est soumise. 


Je ne pourrai le faire que si vous nous 
afiirmez votre résolution formelle d'entre- 
prendre, dans tout le pays, une lutte sans 
merci contre le marché noir de l’essence. 


Nous, députés de province, nous ne 
ouvons, sans être scandalisés, assister 

ce défilé incessant de voitures luxueuses 
dans les rues de la capitale, à cette circu- 
lation aussi importante que celle d'avant 
guerre, alors que, dans nos départements, 
nous voyons des usagers indispensables 
à l'activité économique de la France obli- 
gés de se contenter d’une attribution de 
20 à 30 litres par mois. 


Puisqu’on admet que 40 à 50 p. 100 de 
l'essence sont distribués par le canal du 
marché noir .… 


M. Henri-Eugène Reeb. 10 à 15 p. 100 
seulement; n’exagérons pas! 


M. Georges Coudray. ..songez à la part 
importante des besoins économiques réels 
du pays qui pourrait être satisfaite si nous 
avions une meilleure répartition, 


Je vous demande done, monsieur le mi- 
nistre, de nous dire as uelle date vous 
envisagez le retour à la liberté et quelles 
mesures vous comptez prendre d'ici là 

our que soit bouleversé le système actuel 

e répartition, afin de ke rendre plus équi- 
table et plus confa:me aux besoins écono- 
miques. (Applaudissements au centre.) 


M. Charles Desjardins. :l est déjà midi 
assé. Ponvezwous nous dire, monsieur 
e président, jusqu’à quelle heure se pour- 
suivra ce débat qui s'annonce comme de- 
vant être très long ? 


M. le président. Il y a encore trois ora- 
teurs inscrits et nous avons à entendre 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. 


IL appartient À l'Assemblée de dire si 
elle entend en terminer <e matin. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Mes collègues 
savent que je n’ai pas l'habitude de pro- 
aoncer des discours inutiles ou trop aboa- 
dants. 


Je promets d'être bref et concis, tout en 
répondant de la façon la plus précise pos- 
sible aux questions qui m'ont été posées. 
Le débat pourrait, si l'Assemblée consent 
à le poursuivre, être terminé vers treize 
heures. 


M. Charles Desjardins. Nous risquons 
d'en avoir encore au moins pour deux 
heures. Il serait préférable d'interrompre 
le débat immédiatement et de le reporter 
au début de la séance de cet après-midi. 


M. le rapporteur, Finissons - en ce ma- 
tin. 


M. le président. M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce demande à l'As- 
semblée et la commission accepte de con- 
duire le présent débat jusqu'à son terme. 

Je consulte l’Assemblée sur cette propa 
sition. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 


M. le st La parole est à M, de 
Moro-Giafferri. 


M, de Moro: Gliafferri, Mes chers collè- 
gues, ai-je besoln de vous dire que le 





groupe radical n’a qu’à se rappeler ses 
arigines, sa doctrine et ses principes pour 
être favorable aux idées de liberté ? 

Aussi bien la liberté n'a-t-elle nul be- 
son que l’on plaide pour eLe: elle fait 
toujours l'unanimité dans la discussion, 
C'est au moment de la mettre en prati- 
que que les divergences peuvent appa- 
railre. 

Nous voterons la propositiun de résolu- 
tion, parce qu'elle marque le désir du 
retour le plus rapide possible à la liberté. 

Malgré la forme un peu ineidemment 
agressive du discours prononcé par l'era- 
teur socialiste, je lui répondrai que nous 
pensons comme lui et que le meilleur 
moyen de servir la liberté est peut-être 
de l'éprouver 

En ce qui concerne l'essence, nous esti- 
mons qu’un eflort immédiat doit être 
accompli dans le sens de la répartition et 
de la distribution, 

D'autres ont déjà dit, excellemment, 
que les artisans du taxi, en particulier, 
sont rédaits à un chôm. ze partiel nuisible 
à la prospérité de la capiiale. Les agri- 
culteurs, les voyageurs de commerce doi- 
vent bénéficier d’une sollicitude plus 
grande. 


M. Jules Ramarony. Ainsi que les marins, 


M. de Moro-Giafferri. Quand on étude 
le régime de la répartition, on a quelque 
sujet d'étonnement. 

On m'a donné des chiffres. M. le minis- 
tre de l’industrie et du commerce nous 
dira sans doute si, d'après ses services, 
ils correspondent à la réalité. 

Au mois de février dernier, sur 160.009 
tonnes de tickets distribués, 20.000 tonnes 
n'ont pas été honorées. 


M. Louis Terrenoire, 


M, de Moro-Giafferri, Qu'il s'agisse de 
30.000 ou de 0.000 tounes, le fait ne 
peut qu'être interprété de la façon sui- 
vante: déplorable répartition. 


HN.) tonnes. 


Un effort doit être réalisé dans ce sens, 
non pas dans quelques jours, mais aujour- 
d'hui même. 


Je n'ai pas l'habitude de faire de la 
démagogie, aussi puis-je me permettre 
celte observation: 11 est inadmissible que 
irculkent dans la rue des automuobi La 
luxe, souvènt galamment conduites par 
des personnes dont on se demande quee 
peut être leur nécessité professionnelle 
prioritaire (Sourires), tandis que les n 
decins sont souvent obligés d'emprunt 
des moyens de ] 
le plus grand dommage de leur profes- 


sion et de leurs malades. Je le répète, 
cela est inadmissible : il faut fatre quelque 
chose. 

Je veux term cr b nn dleste 
une suggestior 

Lorsqu'un prioritaire bénéficie d'une at- 
tribution au second degré — j'entends par 
là répartition aux groupements profession- 
nels, puis répartition entre les mem- 
bres le ces groupements — 1 = 
tion demande quelquefois dix ou mème 
quinze Jours. Le MOIS terminm rès- 
tera à ce prioritaire des tickets qu'i 
ra pas eu le temps d'utiliser. H ir br 
le pompiste qui conservera ses | ke! TU 
prometiant de les honorer. Maïs votre ad- 
ministration toujours vigilante, surtout 
dans la partie abusive de & ctivit Ù 
vient alors ei ne manque pas de di Al 
pormpiste: Vous ne pouvez pas x sÊT- 
vir de es ticket H | 3 


Pen re ve 4 
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Ma suggestion est simple: ne pourriez- 
vous pas prévoir que les organismes pro- 
fessionnels, qui font à leurs membres une 
répartition au second degré, soient servis 
quelques jours avant. Ils auraient ainsi, 
huit jours à l'avance, des tickets valables 
pour le mois suivant, 


M. Henri-Eugène Reeb. C'est très juste, 


M. de Moro-Giafferri. Tout le monde 
adore la liberté, mais le meilleur moyen 
de la servir est d'empêcher ses abus. 

Je recommande à votre sollicitude, plus 
particulièrement, les médecins, les arti- 
sans et les voyageurs de commerce. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
ceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Je tiens à attirer 
l'attention de l’Assemblée et celle du Gou- 
vernement sur le prix de certains produits 
pétroliers, en particulier, du gas-oil. 

Le gas-oil ne peut servir que pour les 
véhicules utilitaires: camionnettes et sur- 
tout camions, ces camions qui servent no- 
tamment au transport des denrées alimen- 
taires, 

Depuis la libération, le prix du gas-oil 
est successivement passé de 10 à 20, puis 
À 33 francs le litre, pendant que celui de 
ue passait de 20 à 90, puis à 43 

ancs. 

C'est dire que le prix du gas-oil est passé 
de 50 p. 100 à 66, puis 756 p. 100 de celui 
de l'essence, 

Si la progression continue ainsi, d’aug- 
mentation en augmentation on arrivera à 
avoir l'essence à 100 francs et le gas-oil 
à 90 francs, 


Je voudrais que l’on tienne compte de 
te que le gas-oil ne peut servir qu'aux ca- 
mions et aux camionnettes, et en consé- 
quence qu'on baisse sensiblement son 
Jrix. Ce sera un des moyens de résoudre 

problème de la vie chère et aussi de 
ho à per l'essor économique de notre 
ays. (Applaudissements sur divers bancs 
gauche et au centre.) 


M, le président, La parole est à M. Max 
Brusset. 


M. Max Brusset, Je veux simplement 
appuyer l'observation de M, Marceau Du- 
puy à propos des médecins de campagne. 

Je reviens de mon département et je 
peux dire que les médecins de campagne 
unanimes se ea ere de la situation que 
leur impose le Gouvernement, Un pres 
nombre d’entre eux sont obligés, à la fin 
de chaque mois, de faire leurs visites à 
bicyclette. (Erclamations à gauche.) Il se- 
rait bon de donner suite à la suggestion 
de M. Marceau Dupuy. 


Seuls les débrouillards peuvent donner 
à des pompistes leurs tickets sunplémen- 


taires, Il conviendrait de donner aux auto- 
mobilistes détenteurs de tickets non uti- 
lisés le moven de les faire honorer. Leur 
gituation en serait singulièrement amé- 
horée. 

En effet, en janvier, si mes renseigne- 
ments sont exacts, un grand nombre de 


tickels distribués n'ont pas été présentés. 

Le Gouvernement doit tenir compte de ce 
fait capital. 

Le Français moyen, qui n’est pas dé- 

gg de bon sens, ne comprend rien à 
P isition 


actuelle du Gouvernement, 





Nous voulons la liberté le plus rapidement 
possible, Vous nous la prometiez pour 
après les vacances, en indiquant que vous 
ne voulez pas la rendre tout de suite 
res que vous craignez que les automo- 
listes ne cherchent À constituer des 
stocks. Mais ils ne pourront pas emma- 
gasiner de l'essence qu'ils payent 41 francs 
le litre. 


M. Maurice Finet. Pour Je cuir, on nous 
a dit la même chose. 


M. Max Brusset. En rendant la liberté, 
vous assurerez au Trésor des rentrées sup- 
ngsepert et aux Français la tranquil- 
ité, ce qu'ils désirent le plus tôt possible. 
(Applaudissements sur divers bancs au 
centré et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, minisfre de l'indus- 
trie ct du commerce, Mesdames, mes- 
sieurs, vous ne m'en voudrez pas de ne 
pas répondre au roman policier que l’on 
a Ju dans une certaine presse, ni même 
de combattre un peu longuement l'illusion 
qu'une défense trop bien entendue de cer- 
tains intérêts particuliers fait miroiter aux 
yeux des utilisateurs de carburant igno- 
rant Ja réalité des faits, 


Quelle est donc cette réalité des faits ? 
Je m'excuse de devoir répéter de nouveau 
à la tribune que le problème de l'approvi- 
sionnement en carburant des différentes 
activités professionnelles de la nation est 
dominé par l’état de nos disponibilités en 
devises fortes, c’est-à-dire en dollars et en 
livres sterling, devises qui nous servent 
à-nous procurer à l'étranger le pétrole brut 
dont nous avons besoin. 

Le volume de devises qui nous est ainsi 
nécessaire ir l’approvisionnement du 
pays en carburant nous contraint ainsi à 
un effort considérable dont on n'entend 
jamais parler, et M. Bichet a eu bien rai- 
son de me demander d'apporter une préci- 
sion sur ce point, 

Ainsi, nous demandions pour l'exercice 
1949-4950 un crédit de 21 millions de dol- 
lars, en vue de nous procurer les carbu- 
rants qui nous sont nécessaires, en aug- 
mentation de 20 p. 100 sur celui qui nous a 
été accordé pour 1948-1949, 

Sans doute comprendrez-vous qu'il est 
plus diflicile qu'on ne l’imagine générale- 
ment d'augmenter, même de façon peu 
sensible, un tel crédit, 

M. Terrenoire disait tout à l'heure: Pour 
rélablir intégralement la liberté de l’es- 
sence, il vous suffirait de.15 millions qe 
dollars supplémentaires. 

Mais, monsieur Terrenoire, 15 millions 
de dollars supplémentaires, c'est plus qu’il 
n'en faut ee donner à l'industrie coton- 
nière tout le coton dont elle a besoin pour 
remplir intégralement les engagements 
qu'elle a pris vis-à-vis des territoires d'ou- 
tre-mer, 

Quinze millions de dollars, c'est beau- 
coup plus qu'il n'en faut pour reconstituer 
les stocks de gomme, que les fabricants 
de pneumatiques ont été obligés, d’en- 
tamer récemment, C'est beaucoup plus 
qu'il n'en faut pour nous procurer le jute 
dont nos industriels ont besoin. 

Je crois utile d'attirer l'attention de l’As- 
semblée et de l'opinion publique sur l’im- 
portance considérable des crédits en de- 
vises qui nous sont nécessaires pour assu- 
rer l'approvisionnement du pays en carbu- 
rant, C'est la | difficulté que l'on 
rencontre sur la route de Ja liberté, 





È 


De ces moyens d'achat, que faisons. 
nous? Achetons-nous plus ou moins de 
pétrole brut aujourd’hui qu'en 1938? Car 
si nous disposons actuellement de moins 
d'essence raffinée qu'en 4938, cela ne si. 
gnifie pas que nous achetons moins de 
pétrole brut qu'avant la guerre, Bien au 
contraire, nous achetons à l'heure actuelle 
beaucoup plus de pétrole brut qu’en 1938, 

Que devient-il alors ? En quoi est-il dons 
transformé ? 

On a déjà dit, et je le répète, qu'en re. 
gard des 6.970.000 tonnes M épee brut 
que nous achetions en 1938, nous en 


avons acheté l'année dernière, 8.263.049 


tonnes, soit {8 p. 100 de plus qu'en 4% 
et 65 p. 100 de plus qu'en 1947, , 


Mais du raffinage de ce pétrole brut, on 
a tiré, en 1948, 28 p. 100 d'essence de 
moins qu'en 1958, 

En revanche, on en tire beaucoup plus 
de fuel et de gas oil, parce que la nature 
des besoins en carburants a considérable. 
ment évolué depuis la guerre, Ce phéno- 
inène n’est pas particulier à la France, on 
le constate dans tous les autres pays où, 
comme dans le nôtre, l'effort d’orientation 
des pouvoirs publies s'est porté sur l'ap- 
provisionnement plus particulièrement en 
fuel et en gas oil qu'en essence. C'est 
pourquoi, en 1948, on a raftiné 70 p. {0 
de plus de fuel et %6 p. 100 de plus de 
gas oil qu’en 1958. 


Comment l'essence est-elle répartie? 
Car, avant de rétablir la liberté, il nous 
Car avant de rétablir la liberté, il nous 
faut, mesdames, messieurs, satisfaire un 
certain nombre de besoins prioritaires. 


L'impératif qui domine, en effet, tout le 
problème de l’approvisionnement en es- 
sence, après celui des devises, c'est celui 
d’une hiérarchie dans les besoins des dif: 
férentes activités. 


Cette hiérarchie est établie non pas par 
mon ministère, mais par la direction des 
programmes éconsmiques qui se trouve al 
ministère des affaires économiques, pour 
le compte du comité économique intermi- 
nistériel, qui arrête les grandes lignes de 
la répartition. 

C'est ce dernier qui fixe alors toutes les 
priorités et qui, par exemple, donne prit 
rité absolue à l’'approvisionnement € 
essence de l’agriculture. 

L'agriculture a absorbé, en 1948, 17,8 
our 100 de l'essence mise en distribution, 
4 transports publics de voyageurs et 0@ 
marchandises, 15 p. 100, les industries €! 
le commerce alimentaires, 11,38 p. 100, le 
bâtiment et les travaux publics, 12,0: 
pour 104, 

Ces quatre premières priorités absor 
bent done déjà, à eHes seules, 56,28 p. 1 
de l'essence raffinée à partir des produis 
bruts achetés à l'étranger. 

Je crois que l'Assemblée sera intéress 
par la progression des contingenis a14%* 
bués à l’agriculture. 


k 
rASSCE 


e ‘une 

ls ne cessent d'augmenter, et d'in 

façon considérable, puisqu'ils seron’, 00 
année, de 275.000 tonnes, soi vi” 


mètres cubes. 
M, René Charpentier. C'est fort heureux 


M, le ministre de l'industrie et du 
commerce, Je ne m’en plains pas, T0! 
cher collègue, au contraire; je meis 6 
lement en relief toutes les données ©, 
problème, que vous me permetirez de n 
pas traiter en journaliste. et 

En 1938, l'agriculture consommait 


tonnes d'essence, En 1947, nous lui aF0r 
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QE L 
a ie 180.000 tonnes. Elle demande 
ectte année 375.000 tonnes et notamment, 


pour la période du 1% juin au 31 dé- 
cembre, 368.000 mètres cubes. La dotation 
demandée cette. année est donc de 6.0 
lies par tracteur. 


L'effort pour améliorer l'approvisionne- 
men de l'agricullure en essence a été 
géreux. Je vais vous le chiffrer d'une 
facon encore plus précise. 


ja repartition par tracteur dans les cinq 
premiers mois de 1948 a élé de 1.187 litres 
ét ele est de 2.052 litres pour la même 
iriode de 1949, C'est un élément qu'il 
gonvieut d’avoir présent à l'esprit pour 
gomprendre de auelle + dr hypothèque, 
ui n'existait pas avant la guerre, se 
trouve grevée la répartition de l'essence 
daus l'économie française d'après guerre. 
we une donnée fondamentale du pro- 
ème qu'en .ne doit pas négliger lors- 


HDCTE 


nuent d'essence, répartie entre les 
ndes catégories professionnelles et les 
grandes activités selon cet ordre de prio- 
rite, est-elle ensuite distribuée ? Elle est 
sous-répartie ‘par des organisines profes- 


sionneis, 


P’erncttez:moi de vous dire qu'il est 
quelque peu abusif de mettre à la charge 
de, services adiministratifs la résponsabi- 
lite «es irrégularités ou des insuffisances 
constatées dans dla répagition faite par 
le organismes professionhels, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Nous avons tous cru que les organismes 
professionnels, -auxquels on laisse très 
kgitruement une grande autonomie, pro- 
édersient à cette répartition, non ‘seule- 
ment d'une façon économique, mais d'une 
fon équitable, 


Mais nous avons oublié que les per- 
sonnes qui sont à la têle des organismes 
professionnels sont également des 
hommes, comme les fonctionnaires dént 
parait tout «à l'heure M, Desjardins, et 
que. comme beaucoup. d'autres, elles sont 


iltbies. 


Ainsi donc, beaucoup des griefs for- 
liulés à l'encontre de la répartition 
Sadrc.sent, non pas aux servicés admi- 
nistratifs, mais aux organismes profession- 
els de sous-répartition. 


Je -uisis cette occasion pour rappeler 
Que les services administratifs de répar- 
Uion de l'Etat, je l'ai déjà dit lors de 
h di assion du budget de mon départe- 
ltil, fonctionnent aujourd'hui grâce à 
un cileetif dont le peu d'importance mé- 
Me «etre souligné, puisqu'il est de 236 
Rérsoines à l'administration centrale et 
61 personnes dans les préfectures, qui 
Sont rcuf fois sur dix des auxiliaires. 
Jai jeine à croire que c'est ce millier 
agoils, d'agents très modestes, qui, en 
Sarc-houtant sur ses privilèges, réussit à 
Ai Seul à maintenir tout le mécanisme 
de !: répartition de l'essence. 


M, Lucien Coffin, Pravo! 


M le ministre de l'industrie et du 
Ommerce, Je m'excuse, mesdames, mes- 
Séurs, de cette petite pointe de polé- 
rw mais il fallait bien mettre les 


ose au point, 


Lat-lioration de l'approvisionnement 


ne ‘e est extrêmement sensible, vous 
jte’ Tous constaté, et on « bien voulu 


“gner à cette tribune. Le Gouver- 
D" a pris la décision de distribuer 
F et j'ai pris également la déci- 





quo demande le rétablissement de la: 





sion de majorcr de 15.000 maàtres cubes 
le contingent mis à la disposition des pré- 
fets pour répondre à ce que l’on appelle 
les besoins généraux, et j'espère qu'à 
l'aide de ces 15.000 mètres cubes, les pré- 
fets pourront satisfaire les revendications 
les plus pressantes qui ont été présentées 
ici par les uns et par les autres, en faveur 
des médecins, des chauffeurs de taxi ‘ou 
des voyageurs de commerce. 


M. Max Brusset. Ce n'est pas toujours 
le cas. I y a souvent du favoritisme dans 
les attributions ! 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Vous voyez donc que je suis allé 
dans le sens même de la commission qui, 
si elle a demandé 30.000 mètres cubes au 
lieu des 15.000 que j'accorde, voudra cer- 
tainement me concéder le fait que je l'ai 
précédée dans la voie d’une attribution 
complémentaire, (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

L'amélioration, Misais-je, est sensible. 
En effet, nous arriverons au mois de juin 
à distribuer 258.500 mètres cubes +9 
sence contre 221.500 en avril, 


Ainsi, la dotation ne sera plus de 60 
pour 100 de la consommation d'avant 
guerre, comme l'a dit ce matin M._le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je l'ai dit pour la do- 


tation de 1948, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
meérce. en en éprouvant quelque honte 
(Sourires), mais de 80 p. 100. 


M. Jean-Marie Louvet. président de la 
commission, Très en 
M. le rapporteur. CT déjà mieux ! 
M. le ministre de l’incustrie et du com- 
merce. On me dit: Cette amélioration très 
sensible dont nous vous savons gré — 
M. le président et M. le rapporteur de }a 
commission sont de fort galants hommes 
— n'empèche pas que se constituent des 

stocks considérables. 


C'est exact, et vous les avez chiffrés 
tout à l'heure. 


Nous aurons en stock, au mois d'avril, 
240.532 tonnes, au mois de juin 248.902 
tonnes, 


C'est un peu comme le tréser du père 
Gaspard : mes stocks, je. suis obligé de les 
défendre, C'est mon métier. 


Après tout, ils ne représentent qu'un 
mois et demi de consommation. 


Pensez-vous qu'on ait le droit d'en dis- 
poser ainsi sans réflexion préalable ? Un 
mois et demi de stocks, ce n'est tout de 
même pas énorme, alors que je suis inca- 
pable de vous dire — et personne n'est 
capable de vous le dire — ce dont nous 
disposerons après le 1% juillet prochain 
en devises fortes pour l'achat des produits 
bruts. 

Je vois M. Lespès qui s'étonne, Mais je 
pense qu'il lit Les nouvelles internatio- 
nales et il me permettra de ne pas insister, 
Il m'a très bien compris. 

On me dit alors: Sans doute n'êtes- 
vous pas là pour dilapider les stocks ou 
les distribuer inconsidérément, mais n'ou- 
bliez pas que la capacité de stockage des 
raffineries est atteinte, 

Qui vous a dit cela, mesdames, mes- 
sieurs ? J'aimerais bien trouver en face 
de moi ceux qui ont avancé un pareil 


| 
1 

ur t ‘07 ‘eo [EI " »1 L Le 
argument, car nous aurons 248.000 ionnes 


* 





le stocks en juin, alors que la capacité 
de stockage des raflineries en carburant 
automobile doit avoisiner un million de 


tonnes. 
L'argument ne vaut donc 


pas grand’ 
chose, croyez-le bien. 


Soyons heureux d'avoir des stocks, IIS 
nous permettent d'aller dans le sens où la 
COMMISSION me demande d'aller, Mais 
la sagesse, et aussi une bonne gestion 
de ce que je considère comme des riches- 
ses grevées par une hypothèque nationale, 
veulent que nous ne comimettions pas 
d'imprudence. 


Il y à le marché noir. Mais on à beau- 
coup exagéré son importance, 


l'est vrai qu'il est tellement dilué, qu'il 
donne lieu à tant d'abus criants, qu'il pose 
une question lancinante ct engendre une 
préoccupation continuele pour Fopinion 
publique. 

Qui le nourrit, qui l'alimente ? 

Personne n'en fait mystère : l'essence 
livrée au marché noir provient pour Ja 
plus grañde part de détournements, de 
déroutements des carburants livrés aux 
consommateurs prioritaires. 


On nous demande de contrôler, de sévir. 
On nous demande tout et le contraire de 
tout, Il faut savoir ce que l'on veut. 


Aujourd'hui, il n'y a plus d'appareil 
luxueux de répartition, il n'y a plus d'ap- 
pareil de contrôle. 

Partout, nous avons procédé à des com- 

ressions d'effectifs. J'ai supprimé 71 p. 
00 du persomnel de l'O, C. R. P. L, et je 
vais porter demain ce pourcentage à 80 
ou 83 p. 100. 


Comment voulez-vous, dans ces condi- 
tions, que nous puissions Contrôler tous 
les attributaires prioritaires et tous les 
pompistes de France ? Non ! Il faut trou- 
ver une autre solution. 


Cetle solution, je suis d'accord avec 
vous, c'est la liberté. 


Mais avant d'atteindre À Ja liberté, 
comme l'a fort bien démontré M. Le Bail, 
il faut instituer une ration de base, 


L'expérience nous a montré, lorsque, 
récédemment, nous avons distribué vingt 
itres par utilisateur, que cette distribu- 
tion universelle avait eu comme consé- 
quence de détendre les prix du marché 
noir el de faire reculer ce dernier. 

Une ration de base aurait pour effet de 
faire également reculer le marché noir, 
en abaissant les prix, et en même temps 
de diminuer considérablement l'intérêt 
qu'ont les prioritaires à dérouter une par- 
tie de leurs attributions. 


Nous arriverions ainsi, presque automa- 
liquement, à cette revision des contingents 
prioritaires que tout le monde demande, 
mais que personne n'exige ou, tout au 
moins, que personne n'ose exiger en appo- 
sant sa signature sous un texte. Très 
bien! très bien! à gauche.) 


Tout le monde parle de la revision des 
contingents prioritaires, mais je n'ai vu 
personne avoir l'audace de la demander 
expressément et de prévoir les modalités 
de sa réalisation. 


M. René-Jean Schmitt, C'est très exa 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est pourquoi je voudrais que l'on 


arrivät à une soit révision autormati 
que, Ce serait ntérèt de la ration de ha 
et c'est ce qu part 
72 
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du texte de la rommission, sur }e printipe 
dugnel je suis d'accord. 

Cette ration de hase permettrait de 
domer à un grand nombre d'uti- 
lisateurs qui ne sont pas fournis à l'heure 
actnelle un minimuim dont ils apprécie- 
raient Jes bienfaits. 


trés 


Bien sûr. la liberté est la solution idéale, 
je Le reconnais sans ambages, Et je puis 
vous dire, au nom du Gouverhetmehl, que 
nous nous orientons dans cette voie et 
nous espérons prochainement aboutir & 
cette liberté. {Applaudisséments 4 gauche 
et au centre.) 

Pi je vous Ï 1h ju : “Ja! ? 


Je vous rappelle que la 
l'approvisionnement en devises, €estir 
dire en dollars et en sterlings, est en déti- 
nitive dominée par Ja politique des crédits 
internalionaux. Et ant que nous ne 


umines pas renseigues sur les disponibt- 
lités que nous aurons en celte matiere, 
dans le second semestre de cette année, il 


‘ct honnète de prendre un engage- 
nent et il n’est an pouvoir de personne 
de le faire, (A pplaus/lisseme nuls sur Les 


micnes bancs.) 


pas 


Nous ne pourrions prendre 11 engage- 
même si nous avions Ja ritude 

denxième s<emestre 
de cette année. de la méme quantité d'es- 
sence que dans semmesire en cours, ce 


aprés tout, l'est pas certain. Nous ne 


nent 





4 
ressources supplémentaires, Si nous pour- 
rons et comment nous pourrons fes trou- 
ver, elle ne dépend pas de moi. Elle dé- 
peud de négociations qui se déroulent 
ailleurs que dans mon ministere. 


Voilà, mesdames, mesSieurs, les raisons 
très simples pour lesquelles, tout en étant 
un partisan détermine de la liberté— je 
l'ai montré en bien des circonstances, Je 
vois — tout en vous donnant l'assurance 


que le Gouvernement en est, lui aussi, 
très partisan, je ne puis mi engager sur 
‘lie date. ‘ 


Je ne puis non plus passer sous silence 
cecte considération essentielle qu'il serait 
que Ja liberté ne fût rétablie par 
le Gouvernement sous sa responsabilité 
qu'à partir du moment où il aurait la eer- 
titude d’avoir réuni les moyens de rendre 
ceite liberté germanente, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et & draite.) 


Sage 


M. le président. La parole est à M. le 


rappor.eur. 


M, le rapaorteur. 


M. le 


remercier 
fait 


Je üens à 


ministre de l'exposé qu'il à 


avee s2 compétence et sa bonne foi cou- 
tumiérez, 

Mais si nous avons entierement con- 
fiunce en lui parce que nous savons qu'il 


est pour nous un &ihi, il en est pas 
toujours de méme vis-à-vis de divers Ser- 


; , 
ViCes gouser'heIneHtaux, 


savons pas si ls besoins de l'agricultnre, Si je suis sûr que M. le ministre de 
notamment, ne viendront pas grever notre | l'industrie et du commerce et ses services 
tableau de répartilion d'une hypothèque | font tons leurs efforts dans le sens qu’il 
un peu lourde nouz à indiqué tout à l'heure, je suis éga- 
L'asriculture nous demande, pour ce lement sûr que d'autres services font tout 
cine, mére cp do PA T ce qu'is peuvent dans un sens différent. 
deuxieine SCINHERITE, SFR AR 01) üi-] s ; , 
dit tout à l'heure. {est pou"qioi il élait bon que FAssem- 
+ ic ! franchement — et st a: | blée nationale se penchât pour Ja première 
point, je d' Laves le ministre de | 10: Sur ces problèmes, 
l rl et tout Gouvernement — La proposition de résolution que votre 
1 ny! ( l s vous donner une ammussiorn, à présentée n'a pas d'autre 
réponse préeise suy ja date à laquelle Ja objet, : 
liberté pourra ein eslanrée que Nous | | | À À 
avons la garantie de donner à Fagricult- | D'ailleurs, je liens à préciser que la 
ture lt 268.000 tonnes au'elle nous de- P iXiIne P ie de cette proposition, cebe 
jande pour ] |  eult l'é qur à trail la liberié, invite le Gouver- 
hi mie faire tons les efforts néces- 
out ‘ 4 à, | Saires alin de permettre de rendre Ja 
NS liberté totale an marché de l'essence à 
| tin) de Î portir da {7 juillet 1959, notamment dans 
Mai | sdimes, | Le L tions prochaines qui précéderont 
u y le Gous ement ect all | le renouvellen ent des à cords internatio- 
à leuminé à reven liberté | nanx et par l'ulilisation judicicuse des 
le p lement p ble Lien! | iont il dispose. » ” 
+ : | Il est vient que, pour ob‘enir quéique 
Laissez jouer l'experi CEUX SCion | 1S faut le demander, Or, j'ai mal- 
le moi tes DCureux «qe JOIN M. Le | heure: nent la certitude que certains ser- 
Nou rons quelle réponse sera | vices vrgés des négociations ne l'ont 
proriée IX  questo! en termes | jamais demandé 
excellents M. le président de 1] HNIDis- 
sion de Ja production industrielle, mon Ÿ C’est parce que nous voulons orienter 
rx: M. Louvel, posait dans un débat ré- | le Gouvernement dans cette voie qne notre 
en! | proposition de résolution vous a été sou- 
> , | raise, 
il U l Nous ne savons pas Si ] écart | 
qui s'établit entre les ressou actuelles | 7 crois que, sur ces bases, l'Assemblée 
t les ressources d'avant gu pourra | nationale peut être unanime pour la voter. 
cu com} lé p & un be croissement de res- (Applaudissements Gi gqau he, au centre et 
‘es nouvel! Nous 1 AVONS Pas | 4 droite.) 
non plns si la consommation en régime : 
hHre sera Supel 1 inférieure à celle M. le président. La parole est à M. Les- 
l il pês. 
expérience en COoWs — }j IL EXCUSE : Le g 
prendre ce terme — nous permettra _M. Henri Lespes, Je n'ai que deux ques- 


de répondre à la deuxième question, c'est- 

i-dire celle de savoir si la consommation 

en régime libre sera supérieure ou infé- 
à celle d’avant guerre. 


livuUre à 


à la réponse à la première ques- 


l s'1l Us faut des 








tions à poser au Gouvernement, 


pour 
éclairer le débat. 

Tout d'abord, en ce qui concerne la pre- 
mière partie de la proposition, M. le mi- 
nistre de industrie et du commerce 
prend-il l'engagement d’accorder une ra- 





tion de quarante litres d’essence en mai 
et en juin ? 

Je n'ai pas compris qu'il en serait a'nsi 
d'après son exposé. 3 

D'autre part, puisque des négociat:ong 
internationales doivent se dérouler dans 
le cadre du plan Monnet, et que now 
aurons cette année la possibilité de raff. 
ner onze lnillions de. tonnes de péiole 
brut, M. le ministre de l’industrie ei 
commerce s'engage-t-!, au cas où. 
cours des négociations de juin prochain 
il obtiendrait les dollirs et livres steriing 
nécessaires à l'achat de cette quantité de 
pétrole brut, à rendre la liberté à l’essenes 
au {*% juiket prdthain ? 


M. le président. Personne ne demand 
plus la parole ?.… | 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passig 
à la discussion de la proposition de rés 
lution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion de la proposition & 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale, .dans je but 
d'améliorer le régime de répartition de 
l'essence, d'abaître le marché noir dont @ 
produit est l'objet, de permettre un accrois 
sement de F1 motorisalion agricole et de ls 
circulation routière indispensables su dé 
veloppement de l’économie, 


« Invite le Gouvernement : 


« 1° A assurer, jusqu’au 30 juin 19:9,4 
un prix unique, la distribution maximum 
d'essence compatible avec nos ressourcë 
et nos stocks, 


e 
« Et, à cet effet, à d'stribuer: 


« a) Pour le mois d'avril une ration dt 
base de 20 litres d’essencs à tous le: pro 
priétaires de voitures particulières, com 
merciaies et camionneltes jusqu’à 90 kk 
logrammes de charge utile; 


« b) Pour chacun des mois de mai € 
juin, une ration de base de 40 litres d'es 
sence aux mêmes bénéficiaires et, aux 
prioritaires, un contingent global ag 
menté de 30.000 m3 par rapport aux prévr 
sions gouvernementales déjà établies; 
cette augmentation du contingent :!'o0 
aux prioritaires ayant pour but de per 
mettre à certaines activités profes! 
nelles particulièrement défavorisées jus 
qu'à présent de s'exercer dans des cndr 
tions normales, 


« 2° À faire tous les efforts néces-alré# 
afin de permettre de rendre la liberté {® 
tale au marché de l'essence à partir di 
{er juillet 1949, notamment dans les n°4 
ciations prochaines qui précéderont |? r# 
nouvellsment des accords fnternationau 
et par l'utilisation jndicieuse des devisés 
dont ji! dispose. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de !'# 
lution. 


(La proposition de résolution, mi re 
voix, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que li pr 
osition de résolution a été adop'* 
unani 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique : 


piscussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant intégration des militaires 
dans l'organisation générale de la sécurité 
sociale (n°% 6666-6856. — M. Billat, rap- 
porteur) ; 

piscussion du projet de loi concernant 
j'appel des jeunes gens sous 1cs drapeaux 
(ne 6470-6855, — M. André Monteil, rap- 
porteur} ; 

piscussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements pe opérés 
que le budget de la France d'outre-mer par 
ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
inv 6264-6512, — M. Charles Barangé, on 
porteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Burlot); 


piscussion du projet de loi portant ré- 
parition des abattements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6263- 
6515-6883, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, — Rapporteur spécial: 
M, Mendès-France) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'agriculture par la loi 


| n° 45-1992 du 81 d’cembre 1948 (n°* 6266- 


ésl4, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. de Tin- 





Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abattéments globaux opérés 
sur le budget de l'éducation nationale par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n°s 6260-6513. — M. Charles Barangé, rap- 
prier général, — Rapporteurs spéciaux : 

. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale. — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique) ; 


Discussion du projet de loi portant ré- 
pes de l'abattement global opéré sur 
e budget de l'intérieur par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6230- 
6508. — M. Charles Barangé, ue 
énéral. — Rapporteur spécial : M. Truf- 
aut), 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget de la marine marchande par la loi 
n° 48-190 du 31 décembre 1948 (n°° 6176- 
6520, — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. René Pte- 
ven); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de d’abattement global opéré sur le 
budget de la présidence du conseil par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6229-6507, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteurs spéciaux: 
a) M. Paul Ribeyre: I. Services administra- 
tifs; IL Service de presse; III. Service de la 
défense nationale; c) groupement des con- 
trôles radioélectriques; d) Etat-major de 
l'Europe occidentale; b) M. Dusseaulx; 
V. Commissariat général du plan; VI Secré- 
tariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération écono- 
mique en Europe; 








Discussion du projet de loi portant ré 
gs de l'abattement global opéré sus 
e budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 6225-6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général 
— Rapporteur spécial: M. Aubry) ; 

Discussion du projet de loi portant annu- 
lation de crédits en application de l'article 
2 de la loi n° 48-1921 du 2! décembre 1948 
et ouverture de crédits au titre du budget 
annexe des postes, télégraphes et télé. 
phones pour l'exercice 1949 (n°s 6698-6712, 
— M, Charles Barangé, rapporteur général, 
— Rapporteur spécial: M. Dagain) ; 

Discussion du projet de loi portant annu- 
lation de crédits en application de l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe de a caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 6697- 
6708. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. Eugène 
Rigal). 

A vingt et une heures, 3 séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 2 séance. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour-est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à treize heures cinq 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationde, 
Pau Laissy, 
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2 Séance du Jeudi 51 Mars 1949. 


SOMMBANE 


4, — Pr ès sérba! 
2. Demande en auterisalion de poursuites. 
3, — appliration aux anilitaires du rgime 
do la sécurité sociale. — Discussion, €n 
deuxième tecture, d'un projet de 19 
M, Billat, rapporteur. 


L 
Art. Aer et 2: adoption dur text unendé 
par le Conseil de l2 République, 
art i 
Arnenderment di AN Fasn t nda t à re 


de l'Assemblée nationale: 
MOI. Fagon, le rapporteur, Ramadier, mi- 
'atre de la défense nationale; AnX/OnNnaZ. 
et au scrutin de l'amendement et 


Hell 
adoption de l’article dans le texte amendé 
par le Conseil de ja République, 
Art. D: adoption du texle nendé£ par le 
Conseil de la Répubihiqut 
Art, 


Amendement de M. Girardot tendant à re- 
ndre le texte de l’Assemblée nationale: 
MM Girardot, le rapporteur, le ministre de 
la dfense nationale, — Rejet au serulin. 


\daption de l'articte dans le texte amendé 
- mseil de la I biiqu 
À ; Q 
Amendement de M Seuelle engant à re 
prendre le texte au Laon eil de la Répu- 
bligue: MM, Segelle, le rapporteur, Daniel 
Mavé ministre du il et de la : rite 
idoption | ler l ui devient 
l'article # 
Art, 43: odopti ha tex imendé par le 
Con l de la Ki P | que 
Adoption, a t | lu 
pro} de 101 
âä  FXCUS et ongé 
b ppel des jeun i sous les dra 
peaux — Discussion d'un projet de loi. 
Monteil, rapporteur; 


MM, André-Franco ] 
Caveux, Rormadier uinistre de la défense 


ilionale: Félix K'r, belachenal 
Discuesion généraio: MM, Frédérie-Dupont, 


e ministre de la dé'ense nationale C0 
Im 
tri. 4e 
( e-projet de M, Girardot: MM. Girar 
lo rapporteur, Max Lejeune, secré- 
ire d'Etat aux forces armées: Villon. — 
t au scrutin de la prise en considéra 


\ h e l'article 4er, 








Art, 2. 

Amendement de M. Manteau: MM. Man- 
ceau, le rapporteur, — Rejet de l'amcnde- 
ment et adoption de lartiele, 

Art. 3: Adoption. 

Art. 4: M, le ropporteur, .- Adoption de 
l'article modifié. 

Amendement de M. Theelten tendant à 
insérer un article nouveau: MM. Theetten, 
le ministre de la défense nationale, le rap- 
porteur, Anxionnaz, Féiix Kir, — Adoption 
de l'amendement modifié, 


Ari. © 


Art, 6. 

Amendement de M, Cayeux: adoption. 

Sur Particle: M. Duquezne, 

Amendement de M. Delachenal: MM. Dela 
‘henal, Cayeux., — Retrait. 

Adoption de l'article complété, 

MM. Bouxom, le ministre de la défense 
nationale, Mme Poinsa-Cliapuis, M, Cayeux, 


art, 1. 

Amendement de M. Billat: MM. Diilat, le 
rapporteur. — Rejet au scrutin de l’amende- 
inent et adoption de l'article, 


tri. 8. 

Amendement de M, Villon tendant à sup- 
primer rartick: MM. Villon, le rapporteur. 
- Rejet, 

Amendement de M. Delachenal: MW 
rapporteur, Delachenal, le ministre de la 
déféfñse nationale. — Adoption, 

Amendement de M. Cayeux: MM. le mi- 
nistro de la défense nationale, Cayeux, le 
rapporteur, ViHon. — Adoption. 

Adoption de l’artièéle modiflé. 

Explication de vote sur 
M. Tourné. 

Adoption, au serulin, de 
project de loi, 


Adoption 


l'ensemble : 


l'ensemble du 


6. — Motion d'ordre: M. Charies Barangé, rap 
porteur général, 


7. — Répartition de l'abattement global opéré 
sur le budget de Ja France d'outre-mer, — 
Discussion d'un projet de loi, 

MM. Burlot, rapporteur spécial; Paul Coste- 
Floret, ministre de ta France d'outre-mer; 
Martine, rapporteur pour avis de la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 

Discussion générale: MM. Maïlbrant, Cas- 
tellani, le rapporteur spécial, Silvandre 

Renvoi de la suite de la discussion À Ja 





prochaine séance, 
1 8. Règlement de l'ordre du Jour, 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE ERAUX 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à seize heures. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal @ 
la prerière séance de ce jour a été affk 
ché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal cst adopté, 


ins aid 


DEMANDE ŒN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai reçu une de 
mande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous Île 
n° 6899, distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission des immunités par lemene 
taires. 


SU 


APPLICATION AUX MILITAIRES DU RCGIME 
DE SECURITE SOCIALE 


Dicoussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


Mine la présidente, L'ordre du jour ap 
pelle la diseussion,. en deuxième lecture, 
du projet de loi portant intégration 
mililaires dans l'organisation générale de 
la sécurité sociale {n°* 6666-6850). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un désrel dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. l° minis- 
tre des finances et des affaires €: 0n02F 
ques : 
la di 





M. Larzul, administrateur civil 
rection du budget ; 
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M Lot, directeur adjoint à la direction 
générale des impôts; : 

\. Iecarpentier, administrateur eivil à 
ja direction du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


Là rarole est à M. Billat, rapporteur de 
1 commission de là défense nationale. 


M. Paul BiMat, rapporteur. Mesdames, 
mes. urs, le Conseil de la République a 
eru  oir apporter certaines modifications 
dur. rents articles du projet de loi adopté 

rnimité par l'Assemblée dans sa 
scan du 17 décembre 1948, portant inté- 
val des militaires de carrière dans l'or- 


garni on générale de la sécurité sociale. 
Îs' des articles 1°, 2, 3, 5, 7, 8 et 13. 


pour -erlains, Îl n’a fait que des modifica- 
tio style. Pour d’autres, par contre, 


les urtications apportées ont été établies 
eur ds notions tout à fait différentes de 
celle qui ont guidé l'Assemblée. 


\in<:, à l’article 1%, le Conseil de la Ré- 
bly1e à voulu préciser les catégories de 
militi'res appelées à bénéficier de la loi. 
L'A<--mblée l'avait fait à l’article 2, Votre 
A 


wmnision a considéré ef élait préfé- 
rable de suivre la méthode employée par 


le Conseil de la République et d'adopter 
le tr te des articles £* et 2, tels qu'il 
les tablis. 

\ l'irtiele 3, le Conseil de la République 
a supprimé les mots « âgés de plus de 
55 at < », Votre commission s'est ralliée à 
ce t de vue permettant aux militaires 
qui j'ennent une retraite proportionnelle 
de he néficier de la sécurité sociale. 

A l'irticle 5 qui concerne les prestations, 

« versées » a été remplacé par ce- 

lui de: « dispensées », Ce terme convient 
nie en effet, les prestations étant de 
lature très différentes. 

L'urticle 7 a soulevé une discussion très 


sércise au sein de votre commission. Il 
oucerne les ineidences sur les cotisations 
du miintien des avantages acquis. 

Le Conseil de la République a introduit, 
en c!'-t, dans cet article, le paragraphe sui- 


van! : « Il sera, toutefois, tenu compte 
pour !: calcul du taux de Ja cotisation im- 
posée aux bénéficiaires, des avantages 
a qu uxquels leur donne droit leur statut 
anierieur », 

Le: commissaires du groupe communiste 
ont indiqué que cette disposition allait à 
l'encontre du principe « ce.qui est acquis, 
tst « quis », en faisant payer ces avan- 


lage. aux bénéficiaires, pour la moitié au 
in0 sous forme de cotisation supplé- 
Men'aire, À leur avis, c’est l'employeur, 
par ‘onséquent l'Etat, qui doit supporter 
à luiiilé de la majoration de la cotisation 
ue :'cessite le maintien de certains avan- 
age. qui font partie, en quelque sorte, du 
tontrat de travail. 

le; autres membres de la commission 
ou nbattu et repoussé la proposition 


nmissaires communistes tendant à 
à Suppression de ce paragraphe et l’article 
| a été rédigé par le Conseil de la 
dé [ue a été adopté à la majorité. 
L1 modifiant le texte de l'article 8, le 
le la République a voulu préciser 
ribulions de la caisse de sécurité 
qu'il entend, d'ailleurs, faire fonc- 
dune façon tout à fait autonome. 
e part, dans un paragraphe, il a 
lue celle caisse autonome aurait 
inner son action avec le service 
le l’armée. 
commission est en désaccord avec 


ls de vue. D'une part, elle est 
que la caisse doit fonctionner dans 
ire du régime général de la séeurité 


D'autre part, le service social de 








l’armée aura à s'occuper d'autres activités 
que celles entrant dans les attributions de 
la sécurité sociale. I doit fonetionner tout 
à fait indépendamment de celle-ci. 

Pour ces raisons, votre commission vous 
propose de reprendre le me sur - 
phe au texte adopté par l'Assemblée. Elle 
vous gs at à 7 en de remplacer le 
secon PNG de ce texte par le troi- 
sième Paragrag e de celui pop par le 
Conseil de la République qui fixe aux six 
mois suivant la promulgation de la loi, 
le délai imparti au Gouvernement pour 
établir les modalités d'organisation et de 
fonctionnement de la caisse. 

L'article 13, tel que l'a rédigé la seconde 
Assemblée du Parlement, paraît plus pré- 
cis. Votre commission vous propôse de 
l'adopter. 

Entin, le Conseil de la République, dans 
le même esprit que celui qui préside à la 
modification de Farticle & tendant À la 
création d’une caisse autonome, à cru 
devoir changer dans le titre les mots : 
« intégration des militaires dans l'organi- 
sation générale de la sécurité sociale », 

ar les mots : « application aux militaires 

u régime de sécurité sociale », Comme 
votre Assemblée entend procéder à l'inté- 
gration des militaires dans la sécurité 
sociale, votre commission vous demande 
de maintenir le titre primitif, 

En conséquence de toutes ces observa- 
lions, votre commission vous pro 
d'adopter, en seconde lecture, le projet 
dans le texte tel qu'il vous est présenté 
dans son rapport n° 6856 pour les articles 
ayant fait l'objet de modifications de la 
part de la seconde Assemblée du Parle- 
ment. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


Mme la présidente, Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la 
République en les acceptant où en les re- 
jetant, en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles armendés 
par Je Conseil de la République. 


[Article 4.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l'article 1%, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 1, — Le bénéfice de la sécurité 
sociale est étendu dans les conditions 
fixées par la présente loi: 

« 1° Aux militaires de tous grades pos- 
sédant le statut des militaires de carrière 
ou servant au delà de la durée légale en 
vertu d’un contrat ou d’une commission, 
ainsi qu’à leurs familles; 

a 2° Aux retraités militaires et leurs fa- 
milles. 

« Les avantages acquis supérieurs à 
ceux accordés par la sécurité sociale ne 
pourront en aucun cas être réduits ou 
supprimés, » 

lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*, ainsi ré- 
eo, 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mas aux voix, 
est adopté.) 





[Article 2.] 

Mme la . La commission pros 
pose d'accepter, pour l’artiele 2, le texte 
amendé par le Conseil de 3 République, 

Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 2. — Les bénéficisires prévus à 
l'alinéa 1* de l'article 1* de la pré- 


sente loi ont droit dans les cas de mala-, 
die, longue maladie et maternité, aux 
prestations en nalure des assurances se- 
ciales dans les mêmes conditions que les 
fonctionnaires civils de l'Etat, sous ré- 
serve des dispositions du présent texte. » 


Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi ré« 
digé. 

{L'articl: 
est adoplé.) 


2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


{Article 3.1] 


Mme la présidente. [A commission pre 
pose d'accepter, pour l'artiele 3, le textg 
amendé par le Conseil de 1x République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les militaires titulaires 
d'une pension de retraite, ainsi que les 
veuves, titulaires d'une pension de rever- 
sion, ont droit ou ouvrent droit aux 
mêmes prestations que les fonctionnaires 
civils retraités. 

« Toutefois, lo sque les intéressés exer- 
cent une activité professionnelle, ils sont 
assujettis au régime de sécurité sociale 
dont relève leur activité 


M. Fagon à présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale, ainsi conçu : 

a Art. 3. — les militaires titulaires 
d'une pension de retraite, âgés de plus 
de 55 ans, ainsi que les veuves, titulaires 
d'une pension de reversion, ont druit ou 
ouvrent droit aux mêmes prestations que 
les fonctionnaires civils retraités. 

« Toutefois, lorsque les intéressés exer- 
cent une activité professionnelle, ils saut 
assujettis au régime de séeurité sociale 
dont relève leur activité. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon., En première lecture, 
l'Assemblée avait voté le texte de Farti- 
cle 3, avec une réserve précisant que les 
militaires en retraite ne pourraieut béné- 
ficier de la sécurité sociale qu'à partir de 
55 ans, 

Le Conseil de la Répubi que à supprimé 
cette réserve, ce qui conduit à accorder 
le bénéfice de la sécurité sociale à tout 
militaire en retraite, quel que soit l'ägd 
auquel il cesse son activité. 

Or, nous savons, d’une part, que, dans 
l’armée et la marine, les retraités propor- 
tionnels sont assez nombreux, que Îes 
militaires quittent leur service au bout de 
15 ans plus facilement que les fonction- 
paires civils; d'autre part, que la loi sur 
les pensions du 20 septembre dernier Jeur 
a accordé des facilités pour prenure leur 
retraite proportionnelle, 


lu se trouvera done des anciens militai- 
res relativement jeunes et dont une part 
de la cotisation à la sécurité sociale sera 
à la charge du budget général, 

On pourrait voir alom des situ 
paradoxales. Par exemple, un ane 
sous-officier, s'établissant commerçant el 


n'avant pas droit, de ce fait, aux pres- 


tations de la sécurité sociale, en béné- 
ficierait au tit l'ancien militaire, la co- 
tisation étant alors, pour une part, à 

charge du budget de l'Elat, De même, 
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un médecin militaire qui quitte l’armée à 
uarante ans et ouvre un cabinet eivil, 

Pénéllcierait de Ja sécurité sociale, pour 

une part à la charge du budget général. 

On peut évidemment . nous opposer 
qu'un mililaire ayant pris sa retraite à 
Qquarante-cinq ans se verrait interrompre le 
Fervice des prestations et serait de nou- 
Meau assujetti à cinquante-cinq ans. 

En demandant à l'Assemblée de repren- 
dre le texte qu’elle avait voté en première 
lecture, mon intention est d'éviter que le 
budget général supporte Ja charge de co- 
tisations, Un ancien militaire pourrait donc 
bénéficier de Ja sécurité sociale, au titre 
d’assuré facultatif, la cotisation lui incom- 
bant en entier. 


C’est en vue d'harmoniser le régime de 


fécurité sociale entre les fonctionnaires et 
le peonnel militaire que je propose de 
reprendre Je texte de lAssemb'ée natio- 
due, 

Si j’on objecte que les fonctionnaires 
Civils, retraités proportionnels, bénéficient 
des avantages de la sécurité sociale, je ré- 
pondrai qu'ils ne peuvent prendre leur 
retraite proportionnelle que s'ils sont ré- 


tandis qne les mililaires ont tou- 
jours la possibilité de demander une telle 
retraite, bien que gardant la pleine dispo- 
gition de leurs moyens physiques. 
lelles sont les raisons pour lesquelles 
ÿe demande que l’on maintienne ! 
€ { 


la limite 
de cinquante-cinq ans. 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
rapporteur, 


M. fe rapporteur. Si nous suivions l'in- 
Witation que nous fait M. Fagon, nous por- 
£erions un préjudice certain à un grand 
nombre ce militaires qui, ayant terminé 
deur earrière avant l’âge de vcinquante- 
Cinq ans, ne pourraient bénéficier des 
avantages de la sécurité sociale. 

Le Conseil de la République a été con- 
duit à cupprimer à l'article 3 les mots 
# ägés de plus de cinquante-cinq ans », 
parce que de nombreux militaires sont 


appeits à prendre leur retraite avant cet 
üue. C'est le cas, notamment, du person- 


nel avant servi dans les territoires d’ou- 
Co-mer et les marins. Or, nous ne pour- 
vons emuècher ces retraités de bénéficier 
ÿes avantages de ia sécurité sociale. 

On objectera peut-être que cette mesure 
Dous coûte cher. Nous ne pensons pas 
gu'elle soit tellement coûteuse. 

En effet, beaucoup de retraités ne rez 

’ t 


Rent pas lifs. Ts occupent souvent un 
gmploi. 

Or, le deuxième aliniéa de l’article 3 est 
Biusi coneu: « Toutefois, lorsque les inté- 
yessés exercent une activité profession- 
nelle, ils sont assujettis au régime de sé- 
gurité sociale dont relève leur activité. » 

Ainsi, la plus grande partie des retrai- 
és seront assujettis à la sécurité sociale 
du fait de leur activité. 

D'autre part, d'après des indications qui 
nt été fournies devant le Conseil de la 


République, sur un effectif de 370.000 per- 
ponnes bénéficiant d’une retraite par an- 
cieunelé, d'une pension proportionnelle ou 
d'une pension de reversihilité, 80 p. 100 
occupent un emploi En vertu du 
deuxième alinéa de l’article 3, elles seront 
.donc assujetties au régime de sécurité 
bociale dont relève leur activité, 

Dans ces conditions, votre commission 
&onsidère que l'Assemblée doit suivre 
l'avis du Conseil de la République. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Auxionnez, contre l'amendement, 





M. Paul Anxionnaz. J'ajoute aux argu- 
ments de M, Je rapporteur que kes mili- 
taires ne prennent pas leur retraite quand 
ils le désirent, TH existe des limites d'âge 
qui sont toutes, sauf nour les officiers gé- 
néraux, inférieures à 55 ans. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Paul Ramadier, ainistre de la dé- 
fense nationale, Le Gouveinement accepte 
l'amendement de M, Fagon. è 


M. le rapporieur, La comimission de- 
mande un serutin. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Fagon, repoussé par 
la commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée-au nom de Ja commission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 


les votes.) 


(2: 
Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des Volanis..sosesecs 080 
Majorité absolue... 291 


LA 


Pour l'adoption....e…s 254 


Contre ......ssessses 320 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’article 3, avec la ré- 
daction adoptée par le Conseil de Ja Répu- 
blique. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 
[Article 5.1 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose d'accepter, pour l’article 5, le texte 
amendé par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 5, — Les prestations en nature, 
dispensées par l’organisation de la sécu- 
rité sociale, en contre-partie des services 
rendus par les services de santé militafres, 
donneront lieu à annulation de dépenses 
au titre des chapitres budgétaires inté- 
ressés selon des modalités qui seront 
fixées par arrêté interministériel. » 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi ré- 
digé. 

Le) 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente, La commission pro- 
pose, pour l’article 7, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — La couverture des risques 
visés au présent titre est assurée par une 
cotisation des bénéficiaires et une cotisa- 
tion de l'Etat, dont le taux est fixé dans 
les mêmes conditions que pour les fonc- 
tionnaires civils. 

« J1 sera toutefois tenu compte, pour le 
calcul du taux de la cotisation imposée 





aux bénéficiaires, des avantages adjuis 
auxquels leur donne droit leur statut sy 
térieur. | | 

« L’assiette et les modalités de recouvre. 
ment de ces cotisations seront fixées par 
les décrets prévus à l’article 44, » 1 

M. Girardot a présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationale, ainsi conçu: 

« Art 7. — La couverture des risques 
visés au présent titre est assurée par nne 
cotisation des bénéficiaires et une colis. 
tion de l'Etat, dont le taux est fixé dans 
les mêmes conditions que pour les fonc. 
tionnaires civils. 

« L'assiette et les modalités de recou. 
vrement de ces cotisations seront fixées 
par les décrets prévus à l’article 14, » 


La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 
l'alinéa introduit par le Conseil de la Ré. 
publique dans l’article 7 est en contradie. 
tion avec le principe selon lequel les 
avantages acquis restent acquis, puisqu'il 
s’agit de faire payer ces avantages aux 
bénéficiaires pour la moitié au moins sous 
forme de cotisation supplémentaire, 

C’est l'employeur, par conséquent l'Etat, 
qui doit supporter la totalité de la majo- 
ration de la cotisation nécessitée par le 
maintien de certains. avantages qui font 
partie, en quelque sorte, du contrat de 
travail. 

E ne peut êlre admis que certains soins 
ou avantages gratuits jusqu’à présent né. 
cessitent des cotisations et deviennent par 
conséquent payants. 

Une telle disposition peut, d'autre par! 
ouvrir une brèche dans le système de ia 
sécurité sociale car il permet de demander 
aux caisses des débours pour contribuer 
aux dépenses du service de santé mil: 
taire, 

Elle aboulirait à charger le système gt- 
néral de la sécurité sociale de dépenses 

ui ne lui incombent pas et à altger 

’autant le budget militaire. 

Quant aux intéressés, qui attendent de 
la loi aujourd’hui en discussion une amé- 
lioration souhaitée depuis longtemp:, is 
seraient déçus dès les premiers jours de 
son application. 

Pour toutes ces raisons, je vous propos 
de revenir au texte primitif de l'Assenr 
blée nationale, (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de là 
commission ? 


M. le rapporteur. J'ai, dans mon rappoï!, 
fait connaître que la commission s'était 
ralliée au texte du Conseil de la Rcpu- 
blique à la majorité, les commissaires 
communistes ayant développé l’argumen- 
tation que vient de présenter M. Girardot. 

Par conséquent, c’est l’Assemblée qui 
doit trancher la question, 


M. Yves Fagon. Vous devriez dire qud 
la commission rejette l'amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis 01 
Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement repousse J'amendernt 
de M. Girardot. 

[A 


IL est normal qu’on tienne comple Ÿ 
le 


' 


avantages acquis et de ceux qui resten 


i 


la charge de la caisse de sécurité 50€! 
pour fixer les cotisations. 


M. Pierre Girardot. Nous deman" À 
scrutin, madame Ja présidente. 
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a 


Mme la présidente. Je mets äux voix 
l'amendement de M. Girardot, 


Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 


1. scrutin est ouvert. . 
Les votes sont recueillis.) 


mme la présidente. Personne 


mande plus à voter ?.… 


ne de- 


1. scrutin est clos. 


WW. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


time la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des VOlants. 00e 091 
Majorité absolue .......c... 291 


Pour l’adoption...... 181 
Contre ::4.3:436es 400 


L''«semblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 7, avec la ré- 
daction adoptée par le Conseil de la Répu- 
lique. 

L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, 


t xdonté.) 
est uxopee.)} 


{Article 8.] 


Mme la présidente. La commis-ion pro- 
pose, pour l'article 8, la nouvelle rédac- 
lion suivante, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte du Conseil de l4 Républi- 


mue * 
qu 


« Art, 8. — Il est institué pour le per- 
sonne! militaire une caisse de sécurité so- 
cale dont la circonscription englobera 
l'ensemble du ferritoire métronolitain et 
qu. assumera les fonctions dévolues par 
l'orlonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
aux caisses primaires et aux caisses régio- 
males de sécurité sociale. 

Un règlement d'administration publi- 
que fixera dans les six mois de la promul- 
galion de la présente loi les modalités d’or- 
gauisation et de fonctionnement de cet 
Or£anisme p», 

M. Segelle a déposé un amendement qui 
tel à reprendre le texte du Conseil de 
la Fcpublique, ainsi conçu: 


« Art, 8, — TJ] est institué, pour le per- 
sonne! militaire, une caisse autonome de 
sécurité sociale dont la circonscription en- 
&obera l'ensemble du territoire métropo- 
lan et qui fonctionnera dans les condi- 
lors de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 

‘ Cette caisse a pour rôle: 
l° De gérer les risques maladie, lon- 
Sue maladie, malernité, couverts dans les 
tonitions prévues par la présente loi; 
_“ 2° De coordonner son action sanitaire 
ét socisle en faveur de ses ressortissants 
avec celle des services sociaux dépendant 
du tinistère de la défense nationale. 

‘Un règlement d'administration publi- 
que lixera dans les six mois de la promul- 
faion de la présente loi les modalités 
à 8 po et de fonctionnement de cet 

BSSOURC, D 


li parole est à M. Segelle, 


Fe. Pierre Segelle, Ce texte diverge de 
d'ad que la commission nous propose 
her n frt tout au moins sur le point es- 
æ iüel re atif à l'autonomie de la caisse de 
Securité sociale appliquée aux militaires. 





ne autonomie nous paraît absolument 
fu spensable, ? 


Jl ne s'agit pas, bien entendu, de l’auto- 
nomie de gestion, sur lagtelle tout le 
monde est d'accord, comme l’a constaté le 
rapporteur du projet au Conseil de la Ré- 
publique; il s’agit de l'autonomie finan- 
cière. 

Je ne puis mieux faire que de citer les 
paroles du rapporteur qui voulait faire vo- 
ter pour l'autonomie alors que l'Assem- 
blée avait voté contre. Voici comment 
s'exprimait le rapporteur : 


« En ce qui concerne le financement, 
nous sommes un peu dans l'inconnu, Il 
est angoissant pour l’armée d'avoir peut- 
être à supporter, au moins pendant la pre- 
mière année, un important déficit, car les 
prestations devront (tre accordées avant 
même la rentrée ‘des cotisations. » 


Nous sommes bien d'accord sur cet état 
de fait qui va être créé par l'extension de 
la sécurité sociaie aux tnilitaires, En au- 
cun cas, nous ne-voudrions voir le régime 
de la sécurité sociale engendrer un déficit 
ou risquer de l’engendrer. C’est pourquoi 
mon «amendement tend à reprendre le 
texte adopté par le Conseil de la Républi- 
que. 


C'est spécialement cetle condition de 
l'autonomie que nous avons voulu réaiiser 
en proposant cet amendement. 


Quant au reste de l’article 8, la rédac- 
tion du Conseil de la République peut en 
être discutée, 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, J'ai exposé dans mon 
rapport la position de la commission. Je 
n’ajouterai rien aux motifs qui ont con- 
duit celle-ci x reprendre son texte. Nous 
laissons le soin à l’Assemblée de nous dé- 
partager. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement de M. Segelle. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l’amendement de M. Segelle, accepté par le 


‘Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux: voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Le lexle proposé 
dans l'amendement devient l'article &, 


[Article 13.] 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l'article 13, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 13. — Les dispositions de la pré- 
sente loi s'appliquent également aux fa- 
milles des militaires servant hors du ter- 
ritoire métropolitain, à condition qu'elles 
résident dans la métropole. 


« Des décrets fixeront, avant le 91 dé- 
cembre 1949. les mesures d'extension ou 
d'adaptation de la présente loi aux assu- 
jettis visés à l’article 2 ci-dessus qui rési- 
dent hors du territoire métropolitain 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 13, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est ndopté.) 





Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Avan! la mise aux voit 
de l'ensemble, je fais observer que le titre 
du projet de loi doit être modifié. 

En effet, l'Assemblée à adopté l'article 8 
dans la rédaction du Conseil de la Répu- 
blique. Par conséquent, il n'est plus ques- 
tion d'intégration véritable des militaires 
dans la sécurité sociale. 

Le titre adopté par le Conseil de la Répu- 
blique convient done parfaitement, H est 
ainsi cConeu : 

« Projet de loi portant application aux 
militaires du régime de la sécurité so- 
Ciale, » 

C'est ce titre que je propose À l’Assem- 
blée d'adopter, 


Mme la présidente. La commission pro- 
pe d'accepter le titre suivant adopté par 
e Conseil de la République : 


« Projet de loi portant application aux 
militaires du régime de la sécurité so- 
ciale, » 

LE n’y a pas d'opposition ?... 

Le titre est ainsi rédigé, 

Avant de mettre aux voix l’ensembls 
du projet de loi, j'indique à l'Assemblée 
que ie Conseil de la République a émis 
son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant, 


Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, 
à la majorité abso'ue des membres compo 
sant l’Assemblée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


‘Les votes sont recueillis.) 


“ 


Mme la présidente. 
mande plus à voter ?.… 


Personne ne des 


Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouille 
ment des votes. 
Mme la présidente. Voici le résultat da 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....,.,.,.. 580 
Majorité requise ......sss.ss GMA 


Pour l'adoption ..... 280 
te . LNA ENTER ss 0 
L'Assemblée nationale a adomé. 


Je note l'una imnité de l'Assemblée 


EXCUSE ET CONGE 


Mme la presidemte. M. Baiig <'excuce da 
ne pouvo:r assister à la séance 4e ve iour 


et demande ur 


con 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément À l'article 42 du règle- 
meut, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Hr'va nas % \ppos L'on 

Le convé eit er 


TT CS it 
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ane meme 


En 


APPEL DES JEUNES GENS 
SOUS LES DRAPEAUX 


Discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 


pe.le liseussion du projet de loi concer- 
nant l'appel des jeunes gens sous les dra- 
peaux (n°5 0470, 6855). 


André-} 'ancois Mon- 


I] L parole est à M. 
commission de la 


, lapporteur de Ja 


+ | 

0 
| f » t ' » 
QuiellSC HAuOonauie, 


ici 


M. André-François Monteil, rapporteur. 
Mesdames, sieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis tend, compte tenu de ce 
que la loi du 31 mars 1#8S sur le recru- 
tement est devenue caduque sur -de nom- 
breux points, et en l'absence de iois orga- 
niques nouveïles, à fixer les modalités 
d'appel et le fractionnement du contingent 
À incorporer en 1%%9. Ce projet marque la 
volonté du Gouvernement de revenir à des 
règles d'administration et de gestion plus 
stables et plus simples, Votre commission 
de la défense nationale, qui s’est toujours 
Inontrée attachée à ce retour à une légis- 
lation à Ja fois précise et efficace, ne peut 
Inanquer de souscrire aux principes direc- 
lispositions qui vous sont sou- 


t 


teurs des 
mises : 
1° Retour au principe de l'égalité de tous 
les Français devant le service militaire; 
2e retour au principe que les obligations 
envers la nation passent avant les préoc- 
cupations familiales ou professionnelles, 
si légitimes 3° stabilité des 
effectifs nécessaires à l'instruction de la 
troupe, en particulier de celle qui a une 
mission permanente de sécurité; 4° réduc- 
tion du nombre des contingents classés 
dans les réserves, peu ou pas instruits; 
ue meilleur rendement des dépenses d’ins- 


‘y 
Li 


soient-clles; 


1ct 

Votre commission de la défense natio- 
nale s’est émue, en particulier, des diffi- 
cultés rencontrées par les chefs de corps 
pour jastruire effectivement leurs contin- 
gents d’appelés, en raison de l'instabilité 
permanente des effectifs des unités et des 
allègements accordés en cours de service. 
Flle vous invite à soutenir Je Gouverne- 
ment dans son effort pour revenir à des 
règles fixes et échapper aux mesures d’ex- 
ception dont les abus ont eu pour résultat 
de nuire gravement à l'instruction des ca- 
dres et de classer dans les réserves des 
jeunes gens dont la formation militaire 
— füt-ce la plus élémentaire, comme l'ins- 
truction du tir — était rudimentaire. 

Les allègements prévus aux articles 6 
et 7 sont de nature à donnér satiefaction, 
dans les situations particulières les plus 
légitimes, 

L'article 6 
disposait : 

« Sont dispensés de leurs obligations de 
service actif 


du projet du Gouvernement 


« Les hommes classés « bons service 
auxiliaire » par de conseil de »#wvision; 

« Les pères de famille ; 

« Les fils äinés de veuves; 

« Les ainés d'orphelins de père et de 
mère, » 

MM. Delachenal et Cayeux avaient prao- 
posé un amendement qu'ils désiraient in- 
gérer à la fin de l’article 5; je leur ind:que 
ès amicalement que c’est p'utôt à l’arti- 
ele 6 que pourrait se placer cet amende- 
ment. 


M, Jean Cayeux. D'accord, 





M. Joseph Belachenal. Nous n'y voyons 
pas d’inconvénient. 


M. le rapporteur, Cet amendement à été 
accepté en partié par Ja commission. Nos 
deux collègues ont pu remaryner que, 
dans Je texte que j'ai l'honneur de rappor- 
ter, « les fils aînés d'une famile comptant 
sept enfants vivants ou morts pour Ja 
France. » figurent parmi les dispensés de 
service actif, 


M. Joseph Delachenal. Vous avez fait um 
effort dont je vous suis reconnaissant, 
monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vous 
monsieur Delachenal. - 

Par contre, nous n'avons pu retenir Ja 
partie de votre amendement commun qui 
concernait une réduction de six mois de 
service en faveur des membres d’une 
famille de sept enfants et des fils aînés 
d'une famille de cinq enfants. 


remercie, 


M. Jean Cayeux. Monsieur Monteil, me 
permettez-vous de vous interrompre? ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. Jean Cayeux. Puisque vous avez évo- 
se justement le problème des dispenses 
de service, je voudrais que vous nous don- 
niez certaines précisions, au nom de Ja 
commission, 

Votre article G mentionne les fils ainés 
de veuves. Or, certaines interprétations ad- 
ministratives relatives à cette catégorie 
sont sujettes à ra notamment Jlors- 
qu’il n’y à pas de fils ainé, par défaut de 
pluralité d’enfants. Or, il doit être bien 
entendu que, même dans le cas d’un fils 
unique, la dispense de service est acquise. 

Par ailleurs, dans un dernier alinéa de 
cet article, vous avez prévu, en conformité 
d’ailieurs avec l’amendement que j'avais 
déposé avec M. Delachenal, le cas des fils 
aînés d’une famille comptant sept enfants 
vivants ou morts pour la France. Il doit 
être également entendu, conformément à 
une coutume qui s’est instaurée il y a 
longtemps déjà, que si le fils aîné n’a pas 
bénéficié de la dispense, celle-ci est repor- 
tée sur les enfants suivants, jusqu’à ce 
qu'elle ait pu être effectivement consentie 
à l’un d'eux. 


M. le rapporteur. Monsieur Cayeux, je 
vous donner à ce sujet :’interprétation de 
la commission. Si elle est confirmée par 
le Gouvernement, je pense qu'elle vous 
donnera toute garantie. 

La commission estime que l'expression 
« fils aînés de veuves » s'entend aussi des 
fils uniques de veuves. 


MM. Jean Cayeux et Joseph Delachenal. 
Très bien! . 


M. le rapporteur. La commission estime, 
d'autre part, que, lorsque le fils aîné d’une 
famille de sept enfants ou plus n’a pas 
bénéficié de l'avantage prévu, c’est le 
suivant — et ainsi de suite — qui, norma- 
lement, en profite, qui hérite, si j'ose 
m'exprimer ainsi. 


_M. Jean Cayeux. Je vous remercie, mon- 
sieur le rapporteur, de ces précisions, 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
rationale. Voulez-vous me permettre de 
donner l'avis du Gouvernement, monsieur 
le rapporteur ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie, mon- 
sieur le ministre, 











M. le ministre de la défense nationaice, 
Dans le cas dés fils aînés de veuves, je 
crois qu'il n’y a aucune difficulté à en. 
tendre le mot « aîné » dans le’sens qu'in< 
dique M. Cayeux. #1 

Sur le second point, la soluion pré-o. 
nisée, qui est traditionnelle, peut partai. 
tement être admise. Mais il'serait certaine. 
ment beaucoup plus net de traduire «ette 
conception en termes formels dans le 
texte, 

Il y a dévolution du fils aîné à un autrg 
fils. Recourir à l'interprétation. adminis. 
trative ne serait pas une bonne formule; 
mieux vaudrait procéder par voie législa- 
tive, ce qui serait possible si M. Cayeux 
voulait bien déposer un amendement dans 
ce sens, que nous accepterions. 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, Mons 
sieur le ministre. Je vais rédiger et 
déposer cet amendement. 


M. Félix Kir, Me permellez-Vous un 
observation, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Bien volontiers, j'aime 
les dialogues. (Sourtires.) 


M. Félix Kir. On établit une distinction 
entre le fils aîné et ceux qui suivent, mais 
il peut se produire que le fils ainé soit 
infirme et, par conséquent, inapte au 
service militaire. 

Les familles, qui subissent déjà de ve 
fait une sorte de diminution de leur 
potentiel en face des difficultés de la vie, 
devraient pouvoir demañder que soit 
reporté sur le second fils l’avantage qui 
devait être normalement consenti a4 
premier. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Nous sommes d’accord, M. Cayeux va depo- 
ser un amendement dans ce sens, afin 
la précision figure dans le texte de la loi, 


M. Félix Kir. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. le rapporteur. Nous avons donc at 
cepté ectte dispense totale de service dans 
les cas visés par MM. Delachenal et Cayeux, 

Voici, par contre, pourquoi nous n'avons 
pas admis certaines diminutions du temps 
de service pour d'autres catégories de 
jeunes gens, signalées aussi bien par 
MM. Delachenal et Cayeux que par M. Bit 
lat et le groupe communiste. 

M. Billat proposait que des allégements, 
ne pouvant être inférieurs. à trois mOi, 
soient accordés: 1° aux jeunes gens appa” 
tenant à une famille de cinq enfants V+ 
vants ou morts pour Ja France; 2° aux 
jeunes gens classés soutien de famille en 
vertu des prescriptions de l’article 24 de 
la loi du 31 mars 1928: 3° aux jeunes gens 
appartenant à une: famille d'exploitants 
agricoles n'ayant pas de main-d'uvTé 
salariée. 

Par {0 voix contre 4, la commiss on de 
la défense naätianale a repoussé cet anienr 
dement, parce qu’élle vent obtenir à toul 
prix la stabilité du contingent incorporé 
en 1949. Nous ne voulons plus que, comme 
cette année ou l’année dernière, des 
jeunes gens soient démobilisés en cour 
de service, en fonction de leur situ:101 
professionnelle ou familiale, 

Ces mesures de démobilisation of! °? 
effet pour résultat immédiat de desorst 
niser des unités qui, pourtant, ont parfois 
une tâche essentielle à remplir dons !* 
inaintien de notre sécurité ou dans 1% 
zonèés d'occupation. 

Voilà pourquoi nous précisons 


quelles 
Catégories seront dispenséés de servici 
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actif, les autres devant accomplir leur 
gervice pendant toute la dürée prévue, 
sans diminution quelconque susceptible de 
uuire à la bonne marche de notre armée. 


"M. Joseph Delachenal. Voulez-vous me 
ermettre une observation, monsieur le 
rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. Joseph Delachenal. Je vous remercie 
d'abord de la bonne volonté dont a fait 
preuve la comm'ss:on et spécialement son 
rapporteur, notamment en acceptant 
}smendement que M. Cayeux et moi- 
méme allons déposer, 


M. joan Cayeux. Et que le Gouverne- 
mer! lui-même accepte. 


M. Joseph Delachenal. Par ailleurs, et 
fe m'excuse d'anticiper. = mais vous 
faites un exposé général — l'article 8 con- 
tient des dispositions permettant, pour rai- 
gons militaires et financières, de décider 
la iibcration anticipée de jeunes gens. Ne 
serait-il pas possible d'accorder une prio- 
rils aux jéunes gens appartenant à des 
familles nombreuses’ et, en second lieu, 
aux jeunes gens reconnus soutiens de fa- 
mille ? L'article 8 ne donne aucune préci- 
sion à cet égard. 


ll prévoit l'avis du comité de défense 
nationale: : mais’ l’Assemblée : nationale 
pcurrait peut-être, dès à présent, émettre 
son opinion à cet égard et demander que, 
dans la mesure où le ministre de la dé- 
fense nationale et, d’une manière géné- 
rale, le Gouvernement, estimera qu'il 
s lieu de décider des renvois anticipés, la 
préférence soit. accordée aux jeunes gens 
appartenant à des familles de cinq enfants 
et ensuite aux soutiens de famille. 


Je me permets de poser cette question 
à M. le rapporteur et au Gouvernement. 
Peut-être pourra-t-elle aboutir à la présen- 
tation d’un amendement tel que celui que 
M. Cayeux et moi venons d'être amenés 
à déposer 

M. le rapporteur. J'allais précisément 
aborder cette question. - 

L'article 8 du texte primitif du Gouver- 
went, ainsi que certains de nos, col- 
lègues l'ont fait observer, paraissait en 
contradiction avec les précédents. En effet, 
on nous demandait d’abord plus de stabi- 
lité dans l'effectif du contingent sous les 
d'apeaux et, ensuite, cet article 8 dispo- 
Sail: « Les ministres et secrétaires d'Etat 
re<t.onsables, à avis du comité de 
défense nationale, pourront prescrire la 
Mise en congé sans solde, sous forme de 
Hbération anticipée, de l'ensemble du 
tonlingent de l’une des armées ou de cer- 
aines catégories militaires », 


Ces dispositions, monsieur le ministre, 


ous ont paru contradictoires. Et il nous 


4 sernblé excessif que le Gouvernement ait | 


la possibilité, par exemple, de mettre 
toute l'armée de l'air ou toute notre ma- 
TInc en vacances, pendant un mois, par 
Yole (le décret. J'entends la partie de la 
tarine et de l'armée de l'air composées 
es soldats du contingent, 


C'est pour limiter ce pouvoir du Gou- 
Yérnement que nous avons modifié le 
texte initial de l'article 8, décidé, que le 
t a trnement ne pourrait prescrire, sous 
pe de libération anticipée, la mise en 
“ongé sans solde de « l'ensemble du 


tonlingent de l’une des armées », ét rem-, 
« ou de cértaines caté- : 


Dlacé les mots: 
Cries Militaires », par les mots: « de cer- 
lines Catégories de militaires », 


11 ne s’agit pas là d’une querelle byzan- 
tine, et la signification de cette modifica- 
tion n'échappe à personne. 

" ‘Voici done comment se présente l'arti- 
cle 8 que nous vous proposons d'adopter: 

« En vue de limiter, éventuellement, les 
eflectifs-réalisés à un niveau compatible 
avec les eflectifs budgétaires, les minis- 
tres et secrétaires d'Etat responsables, 
après avis du comité de défense nationale, 
pourront prescrire la mise en congé sans 
solde, sous forme de libération anticipée, 
de certaines. catégories de rilitaires. Le 
décret portant libération anticipée devra 
| être approuvé par le Parlement dans un 
délai de quinze jours... » 

La dernière phrase nous à paru indis- 
pra au maintien des prérogatives du 
'arlement, et pour éviter qu’on « jou- 
gle » avec les effectifs de notre armée 
sans que les parlementaires responsables, 
et singulièrement la commission de la dé- 
fense nationale, soient consultés. 

Et j'aborde le grave problème soulevé 
par M. Delachenal, J 

Si, pour des raisons budgétaires, le Gou- 
vernement est amené à mettre en congé 
sans solde une fraction du contingent de 
1949, sur quelles bases asseoir sa déci- 
sion ? 

M. Delachenal nous suggère une solution 
« familiale », très séduisante, et qui aurait. 
jé le déclare, ma faveur, On tiendrait 
compte de la situation de famille. 

Une autre solution est plus conforme, 
eut-être, à l'efficacité de notre armée, à 
a bonne marche des unités qui remplis- 
sent les missions nécessaires. À cet égard, 
l'armée peut être amenée à conserver 
sous les drapeaux des jeunes gens, même 
appartenant à une famille nombreuse, 
Mais qui sont indispensables comme spé- 
cialistes. Elle peut être conduite, au con- 
traire, à libérer, sans beaucoup de regret, 
d’autres jeunes gens qui eux n’appartien- 
nent pas à une famille nombreuse, mais 
dont la présence dans telle unité ou tel 
service est moins indispensable que celle 
des premiers. 


libération il y a ? Critère technique ? Cri- 
tère familial ? Je pense qu'il appartient, et 
au Gouvernement de nous dire son avis, 
et à l’Assemblée nationale de trancher, 


M. Joseph Delachenal, Ne pourrait-on 
deux critères ? 

Je suis le premier à admettre que le 
critère technique a son importancé; mais 
lit compte des situations familiales et 
ne renvoie pas des jeumæs gens inconsidé- 
rément, en «dehors de toute 
tion technique. 


M, le rapporteur, Je suis de 
monsieur Delachenal, 

En fait, heureusement, quand on dit 
qu'il y a deux solutions, il y en a tou- 
jours une troisième et c'est elle qu’on 
adopte, Demandons à M. le ministre de la 
défense nationale, s'il libère par décret un 
certain nombre de militaires, de bien vou 
loir tenir compte, à la Tois, des services 
qu'ils rendent dans leur unité, et de leur 
situation familiale. 

Je crois qu’on peut ainsi, dans la con- 
ciliation des deux préoccupations, trouver 
une hevreuse solution. 


M. le ministre de la défense nationale, 
in eftet 


M. Joseph Delachenal, Si M. lé ministre 





votre avis 


| 


| pouvait nous donner lui-même des apaise- ! 
| 


1 ments, nous en serions très satisfaits, 


trouver une solution tenant compte des | 


Quel doit être le critère de libération, $ 


| 





di Col cupa- | 


— 

M. le ministre de la défense nationale. 

IL n'y a aucun doute qu'en matière d'allé- 

gement, les considérations de famille doi- 
vent tenir une place importante, 


MM. Jean Cayeux et Fernand Bouxom, 
Très bin! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Cela a toujours été fait et il est dans 
notre intention de rester fidèles à cetts tra 
dition, 


M. Joseph Delachenal. Je remercie M. le 
ministre de la défense nationale de sa dé- 
claration. 


M. le rapporteur, [a commission de la 
défense nationale ne peut que souscrire, 
par ailleurs, au rétablissement de cette 
règle simple et exclusive dé tout abus 
qu'est le fractionnement du contingent 
par mois de naissance. Mais, à la fois pour 
donner satisfaction aux sursitaires et 
ajournés des classes antérieures, désireux 
d'être le plus tôt possible fixés sur leur 
sort, et pour réserver plus de soupless2 au 
fractionnement des demi-<ontingents, en 
répartissant les effectifs avec un meiller 
équilibre, comple tenu des erreurs inévi- 
tables dans les évaluations, votre commis. 
sion de la défense nationale vous propose 
une nouvelle rédaction de l’article 4. 


Le projet du Gouvernement porte que 
ies Jeunes gens des classes antérieures 
examinés par les conseils de revision de 
1949 seront appelés avec le premier con- 
tingent s'ils sont nés entre le 1% janvier 
et le 20 juin de leur année de naissance, 
et avec le deuxième contingent <’ils sont 
nés entre le 1° juillet et le 51 décembre 
de leur année de naissance. 

Votre commission de la défense natio- 
nale vous propose une nouvelle rédaction 
tendant à incorporer avec le premier 
contingent tous les jeunes gens des clas- 
ses antérieures à 1949, mais qui auront été 
examinés par les conseils de 
de 1949, 


Cette rédaction, d'ailleurs conforme 4 
l’article 11 de la loi du 31 mars 198 et 
aux prescriptions de l'instruction perma- 
nente sur la répartition du contingent, du 
26 août 1931, permettra de pallier les défi- 
cits éventuels résultant d'erreurs dans les 
prévisions du recensement, 

En effet, l'urticle 2 du projet donne la 
faculté au Gouvernement d'augmenter, si 
besoin est, l'effettif du deuxième demi- 


revision 


> : ‘ | contingent par appel éventuel des jeunes 
je serais heureux que le Gouvernement | gent par appel éventuel des jeunes 


gens nés de septembre à octobre 1929. 


Enfin, le retour envisagé à l'incorpora- 
tion à vingt et un ans permettra de répare 
ur progressivement, sur les années creuses 
qui vont suivre, l'excédent des contingents 


| actuels, que la rigueur des conditions 
financières ne permet pas d'appeler actuel- 
lement, 

Ici, monsieur le ministre de la défense 


sion ue 


| Pays, prouvant que l'on préfère. pou 


nationale, j'ai une mission à remplir au 
nom de la commission, unanime je crois. 
Je dois vous dire que si nous acceptons 
vos propositions relatives à un retour pro- 


cressil à l'incorporation à vingt et un ans, 
‘1 


| L s'agit d'un accord tout à fait provisoire, 


Il m'a semblé, en effet, que la commis 
Î lé. la défense nationale unanime res 
tait favorable à l'incorporation à vingt ans. 
Nous avons recu, les uns et les autr 


très combreuses lettres, venant de t 


es de 


out le 


ons d'utilité nationale, familiale 


M André Le Troquer, ct socisle 


& DULIU 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 31 MARS 1949 


——— —…. 





1928 
M. le rapporteur, ...et sociale, en effet, 
ormplir jeune le service militaire, à un 
101 ‘à l’on n'est pas gèné par des 
blis miliales ou professionnelles. 
j quent, l'attitude que nous pre- 
16 [ 1 t 1 juge en rien roll 
[ 1e: qUue 1S ais- 
114 } itatte lo} OrTTAanIqU + 
fixan | Je LL?! )71 pt 1 lurée 
: | 
1 C 
{ Î ju aus 
* " | iL parce qui 
lisposo l'un exct 
\orer ; nous 
i bon- 
en it D nt. Ma 
ises arrive et res 
| limitent pour 1949 l'in- 
r'1 t P ermiers mois lo 
] t nous permettre de reporter 
] ‘ } “ } t | ' ? ur } 
‘ { — je 16 pré ise 
( 1e } [spositi est sage el 
| ptons. Mais, je le répète, 
pioit | }) juge € le notre po 
#1 Î | date d'incorporation des jeu 
| nee «l dem 
M. le ministre de la défense nationale. 
Ï rudence et la sagesse de la commis 
£lo1! ie t celles du Gouvernement, 
M. le rapporteur. Sous le hénéfice de ces 
explications et observations, votre com- 


mission de la défense nationale vous prie 
de bien vouloir adopter les dispositions du 
projet de loi qui vous est soumis, étant 
bien entendu que le Gouvernement aecep- 
tera la plupart des moditirations que nous 
lonteoe, Applaudissements art 


“sul La 


Mme la présidente. Dans la discussion 
gruer la paroie est à M. FrédéricDu- 
pou 

M. Frédéric-Dupont. M:-damc:, 1nes- 
sieurs, imoh intervention aura seulement 
pour objet de demander au Gouvernement 
des ren<eignements, des précisions Sur 
une question qui préoccupe à juste titre 
l'opinion publique, je veux parler de la 
siluition militaire en Indochine et plus 
eméichulement au Tonkin, 

Nous avons 4 pris, ces derniers temps, 
(y Ï vénements sérieux s'étaient pro- 
duits en Indochine, d’abord à Lao Kay, en- 
Su \ Moncay, Les renseignements que 

US aVo recus des agences St mblent un 
peu contradictoires, On disait hier que da 

[ tait rétablie: <e matin, on se 
ontente de déclarer que Ja situation est 
611 } iblissement. 

Je ) li lame messieurs, être vo- 

{1 \ \ tous en disant au Gouver- 


nent it qu el! yuestion préo upe gran- 
1] M 1 i Fran È 

tout entière. 
Je me !: iellrai, à cette occasion, de 
xinul il oret. Je le ferai, d'ailleurs, 
lan1s forme tout à fait mesurée, ne 
vou t bas D nuer un débat douiou- 
Je } irtout la discrétion, ex- 


mon avis, que le Gouvernement 
sers jet de la situation militaire 


| 15 mis à la dispositian de nos 

te guert )ntaine. 
] l'occasion, au cours de deux 
what uttire l'attention de jl'Assem- 
ble \ Gouvernement ‘insuflisance 
vens militaires, sur l'insuffi- 
S2 tf dont la situation rend 





impossibles les relèves nécessaires, Sur 
l'insuffisance, aus$i, et en particulier, de 
aviation. 

Le corps expéditionnaire d'Indochine ne 
emble pas disposer des avions à grand 
ravon d'action qui lui seraient d'autant 
plus nécessaires qu'il s'agit d'opérations 
d'envergure. IL semble qu'il ait aussi à 
souffrir de l'insuffisance des voilures, de 
l'insuffisance de l'essence, de l'insuffi- 
sance des pneumatiques, de l'insuffisance 
même des voitures-ambulanees, de lin- 
suffisance des médicaments, bref d’une in- 


générale, 


! tra 
A1U Li 


suffisant 6 
de Jui 


J'ai proposé au Gouvernement 1 
dont il 


apporter tous les renseignements 
pourrait avoir besoin. 

Je n'ai reçu d'apaisements, hi au cours 
du premier, ni au cours du second débat. 

Le Gouvernement s’est réuni hier en 
conseil de cabinet. Certes, il a traité de 
questions importantes puisque, si l'on en 
croit les agences, on a parlé pendant plus 
de quatre heures, des réquisitions, des sla- 
listiques électorales et du tourisme. HN re 
semble pag, cependant, que l’on ait abordé 
la. question d’Indochine. 

C’est pourquoi, me résumant, je deman- 
derai simplement au Gouvernement de ré- 
pondre à trois questions. 

D'abord, quelle est la situation militaire 
aciuelle en Indochine ? Ensuite, quelles 
sont les prévisions du Gouvernement au 
sujet de l’évolution et du dénouement pos- 
sible de cette situation ? 

Enfin, quelles sont les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour per- 
mettre au corps expéditionnaire de faire 
face à toute éventualité, non seulement 
aujourd’hui, mais également demain ? (4p- 
plaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, c’est à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer que M. Fré- 
dcric-Dupont aurait dû poser ces questions. 

S'il est vrai, en effet, que le corps expé- 
ditionnaire d'Extréme-Orient comporte des 
moyens jrélevés en partie sur l'armée de 
terre, ce corps est mis à la disposition de 
M..le ministre de la France d'outre-mer. 
Mon collègue est donc seul qualifié pour 
répondre avec la précision nécessaire. 


M. Frédéric-Dupont. L'état-major général 
de Ja défense nationale est en cause, mon- 
sieur le ministre. 


_M. le ministre,de la défense nationale. 
Non, l'état-major de la défense nationale 
n’est pas en cause, c'est le ministre de la 
France d'outre-mer et ce sont les officiers 
placés sous sa direction qu sont respon- 
sables des opérations. 

M. Frédéric-Dupont. Je ne suis pas d’ac- 
card, monsieur le ministre, et M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer dit lui- 
Dnitime le contraire. 

M. le ministre de la défense nationale. 
On pourra peut-être modifler les choses. 

M. André Le Troquer. On y pense, d'ail- 
leurs. 

M. Frédéric-Dupont. M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer nous à précisé qu'il 
n'est que commandant d'armes. 


Mme la présidente. Je vous en prie, mes- 
sieurs, veuillez permettre à M. le minis- 
tre de poursuivre son exposé, 





M. le ministre de ia défense nationale, 
Tant que Fon n'aura pas abrogé la lui de 
1900, il en sera ainsi. 

Ce problème mérite un certain débat qui, 
permettez-moi de vous le dire, ne peut être 
engagé en ce moment. 

Je ne puis donc donner à M. Frédéric. 
Dupont que des indications d'ordre gé- 
néral, J 

On à enregistré, ces 
cerlain nombre d'incidents sur la frontière 
de Ch're. Ce n’est pas la première fois, 
On en a toujours counu et ils se renou- 
vellent sans cesse. li est possible qu'ils 
aient pu affecter, ces lemps-ci, un carac 
tère un peu plus hnportant. Néanmoins, 
ils sont toujours du 1ème ordre. 

Hi ne s'agit pas d'une intervention des 
armées communisies chinoises, qui sont 
bien loin de la frontière du Tonkin, HN 
s'agit de bandes qui relèvent de certains 
chefs locaux, 

Qu'il v ait entre eux el les communistes 
chinois ou entre eux et le Viet-Minh des 
accords plus ou moins précis, plus ou 
moins lacites, cela n'est sans doute pas 
discutable, Ce n'est jas néanmoins — ce 


temps derniers, un 


que parfois l’on à paru croire — une inter. ‘ 


veniion des armées Mo Tse Tong aux li- 
mites du Tonkin. £ 

Voilà donc les incidents, dans leur en- 
sernble, ramenés à leur proportion véri- 
table. 

Ces incidents n’ont mis en jeu que des 
effectifs de faible importance, On à pro- 
noncé, dans la presse, des chiffres qui 
n’ont aucun rapport, mème de loin, avec 
la réalité, Dans une région où il y a eu 
un hataillon encerc'é, on a parlé de huit 
bataillons encerclés; d'autre part, on à 
gonflé jusqu'à 15.00 les effectifs de cer- 
tame groupes en réunissant tous les corps 
dissidents, toutes les bandes dissidentes, 
qui se trouvent éparpillés dans l'immense 
territoire du Yunnan. 

En vérité, ces combats ont été parfois 
un peu inquiétants, mais ils n’ont mis en 
jeu que de très faibles eflectifs. Ils sont 
très loin d’avoir la portée, je ne dis pas 
que les dépêches leur donnent, mais que 
peut-être une interprétation trop hätive 
des dépêches peut leur donner. 

Voilà ce que je puis répondre à }1 pre“ 
mitre uestion. 

Quant aux perspectives, M, Frédérie- 
Dupont voudra bien reconnaître que je ne 
suis pas _ et que, s'agissant de 
prévisions, il n'est peut-être pas indispen- 
sable que des renseignements suient ap- 
portés en public. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Frédéric-Dupont, Qu'il en soit discuté 
en comité secret! La question en vaut la 
peine. 


M. le ministre de la défense nationale 
Nous verrons dans quelles conditions unê 
discu<sion en comité secret pourrait avoir 
lieu. 

J'aborde le troisième point soulevé par 
M. Frédéric-Dupont: 

Chaque fois que M. le ministre de 8 
France d'outre-mer et le corps expédiuoD 
naire d’Extréme-Orient ont adressi des 
demandes de matériel ou d'effectifs. nous 
nous sommes empressés de faire !° né 
cessaire pour envoyer ce qui était de 
mandé et même souvent davantage. 
quand je dis « nous », j'entend: ps 
seulement les secrétaires d'Etat et le pa 
nistre de la défense nationale, mais 
états-majors et les services, répon 
avec toutes les ressources disponDifs. 

















[ai À LE RE 


pe 
] 


i- 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 31 MARS 1949 


1929 





li est arrivé parfois — c'est la principale 
difficulté que nous ayons rencontrée et 
ue nous rencontrons encore — que le 
shipping manquait pour les expéditions. 
En particulier, à la fin de l’année dernière, 
à la euite des grèves, les envois vers 
l'indochine ont enregistré un retard assez 
sensible. Maïs il a été progressivement 
rattrapé. Je puis dire, pour citer un chiffre 
à M. Frédéric-Dupont, que la moitié du 
matériel se trouvant en Indochine a été 
rénové au cours de l’année 1948. 

Je puis ajouter qu’à ce moment-là 
tous les effectifs nécessaires à la relève 
ont été envoyés, à l'exceplion de 6.000 
hommes, que le retard sera rattrapé dans 
le courant du premier semestre et que, si 
un effort complémentaire est demandé, il 
peut être réalisé, au moins dans une cer- 
laine mesure, 


M. Frédéric-Dupont, Pour les avions no- 
tunment, monsieur le ministre! 


M, lie ministre de la défense nationale. 
Pour les avions, on a donné au corps ex- 
péditionnaire d'Indochine ce qu’il a de- 
Ia! dé, 

Les demandes viennent et reviennent 
sans cesse, Nous en avons reçu, nous 
allons peut-être en recevoir d’autres. Nous 
avons pu, jusqu'à présent, faire face à 
toutes les demandes. 

\insi, dans la mesure où j'ai qualité 


pour lui répondre — et j'ai l'impression 
d'etre allé jusqu’à l'extrême limite que je 
puise atteindre, et même légèrement au 


deli — M. Frédéric-Dupont peut avoir l’as- 
surince que tout ce qui est nécessaire est 
fait jusqu'à l’extrême limite de ce qui est 
possible, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Mme la présidente, Personne ne dernande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

[1 discussion générale est close, 


ï 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des urticles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
4 la discussion des articles.) 


[Article 1,1 

| Mme la présidente, Je donne lecture de 
l'article 4: 

«Art, 49, — Par dérogation aux prescrip- 
Uons des articles 10 et 11 de la loi du 
sl mars 1#8 sur le recrutement de l'ar- 
mte, le Gouvernement est autorisé à pro- 
céder, au cours de l'année 1949, à l’appel 
des jeunes gens nés du 1% janvier au 
ol août 1929. » 


MM. Girardot, Picrre Villon, Malleret-Join- 
le et plusieurs ,de leurs collègues ont 
déposé un contre-projet dont l’article 1% 
es! ainsi rédigé : 

Art, 14, — Conformément aux pres- 
iplions de Ja loi du 31 mars 1928 sur le 
recrutement de l'armée, le Gouvernement 
est autorisé à procéder, au cours de l’an- 
nee 1919, à l'appel des jeunes gens nés du 
l* jinvier au 31 décembre 1929. » 

l4 parole est à M. Girardot pour soutenir 
te contre-projet, (Applaudissements à l'ex- 
tome gauche.) 


M. Pierre Girardot, Mesdames, messieurs, 
‘ b'ojet en discussion ne décide pas, con- 
lareinent aux affirmations de M. le rap- 
Ceur, le retour au principe de l'égalité 
#S l'rançais devant le service militaire. 
gré toutes les précautions juridiques 
Qui ont été prises, l'inégalité devant le 
an. © Militaire est un fait depuis deux 
ali, 


} 


| 
{ 
} 





Nous avons connu le service d’un an, 
puis de quinze mois, lorsque le Gouverne 
ment essaya d'envoyer les jeunes soldats 
contre les ouvriers en lutte pour leur pain 


Les pes pour huit jours ou davan- 
tage causèrent de graves préjudices à la 
production et se firent dans des conditions 
matérielles lamentables, Comme pour les 
prolongations de trois mois, il s'agissait, 
non pas d'assurer l'instruction militaire, 
mais d'employer l'armée à des besognes 
de basse police. 


Aurons-nous le service militaire d'un an, 
avec le nouveau texte ? Rien n'est moins 
sûr. Les articles 2 et 8 livrent la durée du 
service militaire à l'arbitraire du ministre. 
Ils Jui Renan de faire exactement tout 
ce qu’il veut dans ce domaine. 


Cette incohérence n’est sans doute pas 
due au hasard. Le Gouvernement n'’attend- 
il pas la conclusion du pacte Atlantique 
pour essayer d'établir une doctrine, lors- 
que li seront signifiés avec plus de préci- 
sion les ordres concernant les armements 
et les effectifs ? (Applaudissement à l’ex- 


trême gauche.) 


Nous avons, avec le présent texte, une 
preuve de plus de l'abandon de notre in- 
dépendance nationale, une preuve supplé 
mentaire que l’on ne veut plus une armée 
organisée de la France pour une défense 
nationale indépendante. 


Le Gouvernement et ses maîtres améri- 
cains se rendent compte aue le peuple 
français veut que cesse la guerre au Viet 
Nam et qu'il se refuse à faire la guerre à 
l’Union soviétique. Aussi, veulent-ils faire 
un tri et pouvoir renvoyer certaines caté- 
gories de militaires. 


Ils sont pris entre la volonté de mettre 
sur pied des effectifs aussi nombreux que 
possible en vue de la guerre d'agression 
et la crainte d’armer le peuple. 


Le général Gérardot, dans un article de 
la Revue de la défense nationale de février 
1949, écrit: 

« Songent-ils, ceux qui soutiennent que: 
nos alliés se refuseraient à nous livrer du 
matériel aérien qu'il est beaucoup plus 
dangereux de livrer à des alliés peu sûrs 
du matériel terrestre toujours relativement 
facile à entretenir, on le voit d'ailleurs en 
Chine où les forces communistes terres- 
tres utilisent du matériel américain et qui 
se démode lentement, que du matériel 
aérien qui se démode très vite et qui ne 
peut vivre sans un courant intense de ra- 
vitaillement, un matériel qu'il est toujours 
difficile et délicat de fabriquer ? On peut, 
en outre, beaucoup plus facilement être 
sûr de la petite troupe des combattants 
avialeurs que de la masse des combattants 
terrestres » 


Mais il y a des opinions différentes de 
celle du général Gérardot dans les milieux 
militaires dirigeants actuels, et surtout à 
Washington où l’on décide, 


L'article 8 du projet peut permettre, si 
cela est décidé, la liquidation de notre 
aviation ou de notre marine, 


Il rend possible le renvoi accéléré des 
officiers républicains de l’armée active, la 
mise à l'écart des officiers républicains 
dans les réserves, le triage du contingent ! 

Mais le tri sera difficile, car le peuple 
français, dans son immense majorité, est 
d'accord avec nous sur ces questions. 


M. Philippe Farine. Il l'a prouvé! 
M. Pierre Girardot. Le pe communiste 


est pour le service militaire égal pour 
tous. 





Le Gouvernement, dans sa folle politique 
de préparation à une guerre d'agression, 
organise une armée de métier, ruineuse 
pour les finances du pays. Il croit pouvoir 
utiliser cette armée de métier contre la 
classe ouvrière et lui réserve l'instruction 
militaire la plus poussée, l'usage des are 
mes les plus modernes. 

Le Gouvernement limite, par contre, 
l'instruction militaire des jeunes fils du 

euple, de ceux dont il veut faire les va- 
ets d'armes, les fantassins occidentaux, 
dans la guerre d'agression à la préparation 
de laquelle il participe. 

Même dans ces conditions, nous some 
mes pour que le peuple apprenne le mé- 
tier | armes. Les rudiments d'instruce 
tion que le peuple acquerra, malgré votre 
œuvre de désorganisation, seront utilisés 
quand seront retrouvées les conditions 
d'une véritable défense nationale. ‘Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Votre projet d'appel sous les drapeaux 
vise la classe 1949, mais la plus grande in- 
certitude continuera à régner pour les jeu- 
nes gens nés après le 31 août 1929. 

L'exposé des motifs parle de « difficultés 
rencontrées par les chefs de corps pour 
instruire effectivement leur contingent 
d’appelés en raison de l'instabilité pertna- 
nente des eflectifé et des unités. » 

Ces difficultés continueront, L'incertilude 
sera encore plus grande pour les jeunes 
gens nés du 1% septembre au 31 oclobre 
1929, qui ne sauront pas s'ils seront ou 
non appelés en 1949. 

Le retour graduel au service à vingt 
et un ans n’est qu’un prétexte. D'ailleurs, 
les jeunes Français préfèrent accomplir 
leur service militaire à vingt ans, pour 

ouvoir créer ensuite un foyer et s'établir 
dans leur profession. Ils préfèrent ‘aussi 
le départ en deux contingents égaux fixés 
d'avance. 

L'article S est vraiment inadmissible. 
Une prérogative essentielle du Parlemenf 
lui est enlevée, celle de décider de la dus 
rée du service militaire. La raison donnée: 
mettre les effectifs réalisés au niveau des 
effectifs budgétaires, ne résiste pas à l'exae 
men, Ne connaît-on pas déjà ces effectifs ? 

C'est au fond le règne de l'arbitraire le 
plus absolu. Mais les forces saines du pays, 
groupées autour de la classe ouvrière, saue 
ront imposer le retour à l'égalité des Frans 
çais devant le service militaire et à l'ins 
dépendance de la France, Elles sauront 
briser les plans criminels des fauteurs de 
guerre. 

Tenant compte de ces aspirations, nous 
avons déposé notre contre-projet et de- 
mandons un scrutin sur son adoption 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Id 
rapporteur, 


M, le rapporteur, Mesdame:, messieurs, 
la commission s'oppose au contre-projet 
déposé par le groupe communiste, Parmi 
tous ies arguments que je pourrais déve 
lopper, je n’en retiendrai qu'un, 

Le groupe communiste voudrait qu'en 
1949 nous envoyions faire leur service mi- 
litaire tous les jeunes gens nés au cours 
de l’année 1929 et déclarés bons pour le 
service, Or, la proportion des hommes de 
métier étant incompressible et, d’ailleurs, 
à peu près la même dans toutes les ar- 
mées du monde, que ce soit à l'Est ou 
à l'Ouest, si nous adoptions le contre- 
projet du groupe communiste, mous au- 
nous des effectifs budgétaires considéra- 
bles et qui ne seraient pas compatibles 
avec la loi des maxima que nous avons 
votée, encore moins avec la proposition 
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du groupe communiste qui voulait que Jes 
crédits militaires fussent réduits de 
200 miBiards de francs. 

On ne peut pas, d’un côté, proposer 
une rédurtion des crédits et, de l’autre, 
demander qu'on incorpore toujours et 
toujours davantage de soldats. 

C'est pourquoi, pour des raisons de lo- 
gique et de bon sens, la commission 6"0p- 
pose au contre-projet, 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 


Gouvernement ? 


M. Max Lejeune, secréiaire d'Elal aux 
forces armées, Le Gouvernemc ti repousse 
ie contre-projet. 


M. Pierre Villon. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Viison. 


M. Pierre Villon. Pour combattre notre 

ntrewroiet, M. le rapporteur n’invoque 
u‘un seul argument. Il prétend que 
l'adoption de notre grd 4 og abouti- 
rait à faire dépasser aux effectifs la hmite 
fixée par la loi et ajoute que les effectifs 
le métier sont incompressibles. 

C'est une grave errew: les effectifs de 
métier ne sont nullemefft incompressibles, 
Par contre, d’ailleurs, nous constatons 
qu'on cherche à angmenter Jes eflectifs 
de métier. 

C’est précisément ce qui explique le dé- 
pot de ce projet qui élimine, dès maïinte- 
nant, de l'armée, les recrues des quatre 
derniers mois de l’année. 

A notre avis, c'est un pas vers l’armée 
le métier complète, alors que nous, nous 
estimons qu'il est nécessaire d'avoir une 
véritable armée de défense nationale, ba- 
cée essentiellement sur le contingent, sur 
les appeiés 

Un examen plus sérieux de notre contre- 
projet serait donc utile, puisqu'il nous 
conduirait simplement à constater que 


nous, nous proposons que l’ensemble du, 


contingent soit préparé pour faire partie 
les réserves instruites. 

Ainsi, nous tenons comple des explica- 
Ulons que donne M, le rapporteur dans 
l'exposé des motifs de son rapport. 

IL parle de la réduction du nombre des 
jeunes gens classés dans les réserves non 
instruites ou peu instruites, Nous pensons 
justement à cette réduction, alors qu’adop- 
ler le projet du Gouvernement, c'est au 
contraire, s’exposer à avoir un très grand 
nombre de jeunes gens non ou peu ins- 
truits. à 

Enfin, la stabilité des effectifs néces- 
sares à J'instruction de la troupe, nous 
ecsavons, dans notre contreærojet, de 
l'assurer, En effet, on sait très bien quel 
est le contiugent annuel, quel est l'effectif 
des demi-cantingents de la première et de 
la deuxième moitié de l’année, Cela ne 
présente aucune difficulté, 

Au contraire, les différentes mesures fi- 
gurant dans lo projet du Gouvernement, 
notamment à l'article 2, en vertu duquel 
le Gouvernement peut appeler, à sa guise, 
un contingent correspondant à deux mois 
supplémentaires, n'assurent aucnne stabi- 
lite, En partirulier, on ne permet pas aux 
chefs de corps de savoir quels effectifs Us 
iuront à instruire. 

On pe permet suriout pas aux jennes 
“ns nés entre le 31 août et le 1* no- 
vembre, de savoir, ni aujourd'hui, ni 
lemain, ni méme avant le 17 novembre 

ils seront appelés où non, On maintient 
ane ce domaine un manque de précision 





qui donne à J'appel sous les drapeaux un 
aspect de plus ea plus arbitraire. 

C'est uniguement en revenant aux prin- 
cipes anciens, que nous avons repris dans 
notre contre-projet, qu'on peut donner un 
caracière plus sérieux à toutes ces me- 
sures. 

Eafln, l'article 8 du projet gouvernemen- 
tal adopté par la commission. 


M. le rapporteur. Modiflé par la conmis- 
sion. 


M. Pierre Villon, ...ncme modifié, main- 
tient dans ce domaine un arbitraire vrai- 
ment inacceptable. 

Si vous n'’adoptez pas notre contre- 
projet, nous défendrons tout à l'heure un 
amendement tendant à la suppression de 
l'article 8. Mais je veux dire, dès mainte- 
pant, que la faculté de libération anticipée 
de cerlaines catégories de militaires pré- 
vue par l'article 8 constitue un moyen 
assez étrange de réduire le nombre des 
jeunes gens classés dans les réserves non 
instruiles ou pen instruites et de revenir 
au principe de l'égalité de tous les Fran 
çais devant le service militaire. 

Aux termes de cet article, on permet au 
Gouvernement de renvoyer des catégories 
entières de militaires, sans même fixer Ja 
durée de la mise en congé Jlibérable. 

Le fait de parler de « catégories », au 
lieu de recrues, n’apporte pas grand chan 
gement quant au fond. 

En effet, en s'appuyant sur le mot « ca- 
tégories », le Gouvernement peut fort bien, 
comme Ya signalé M. Girardot, renvoyer 
toutes les recrues qui servent dans l’avia- 
tion ou dans la marine, 

Pour toutes ces raisons, je crois que 
notre coptre-projet mériterait d’être exa- 
miné de plus près. J'invite done nos col- 
lègues à peser leurs responsabilités au 
moment où ils vont être appelés à se pro- 
noncer sur ce contre-projét. (Apymlawdisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Conformtruent à l'ar- 
Ucle 72 du règlement, je consulte l’'Assem- 
blée sur la prise en considération du con- 
tre-projet de M. Girardot et de ses ceoi- 
lègues. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
nent des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du 
depouillement du scrutin: 


Nambre des votants... 9580 
Majorité absolue....,........ 29 


Pour l'adoption...... 181 
Contre RIRE IRLLLZ] 399 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande Ja parole ?.…, 
Je mets aux voix l'article 1®, 


{L'article se, mis Qux voir, est adopté.) 


{Article 2.1 

Mme la présidente. « Art, 2. — }o Gou- 
vernement est également autorisé à appe- 
ler sons les drapeaux, éventwellement, 
après avis du comité de défense nationale, 





per décret pris en conseil des ministres, 
es jeunes gens du 1* septe 
31 La 929. Le ra , mbre au 


M, Manceau a présenté un amendem 
tendant à supprimer cet article, te 


La parole est à M. Manceau, 


M. Robert Manceau, Mesdames, mes. 
sieurs, la loi du 31 mars 1928 prévoyait 
l'appel des classes sous les drapeaux en 
deux demi-contingents répartis suivant les 
dales de naissance. _: 

Ce procédé avait l'avantage d'apporter 
aux (tals-1najors et aux recrues elles 
mêmes une certitude. Les états-majors 
savaient à l'avance combien d'hommes ils 
auraient à l'instruction et à quelle époque 
ils recevraient de nouveaux contingents. 
De leur côté, les recrues savaient à 
l'avance à quelle époque elles seraient 
appelées et pouvaient ainsi s’y préparæ 
dans le cadre de leur activité professions 
nelle et familiae, 

Depuis la libération, on a voulu muiifier 
ces règles qui jusqu'alors avaient donné 
satisfaction. On à institué d’abord l'appel 

ar contingents géographiques, qui d'ail 
eurs n’a pas donné salisfaction, puisque 
maintenant on revient à un autre sys 
tème, + 

L'appel par contingents géo aphiques 
avait le délaut de supprimer l'égalité des 
Français devant le service militaire, puis 
que deux jeunes gens du même âge ne 
| rie pas en même temps, De plus, 
‘élat-major ne pouvait fixer aussi facile 
ment qu'à l’époque de l'appel par contin- 
gent d'âge le nombre 4e recrues qu'il reco« 
vrait pour l'instruction. 

Que nous propose-t-on maintenant ? 

Dans son rapport n° 6855, M. Monteil 
évoque la nécessité de revenir à des règles 
d'administration et de gestion plus stables 
et plus simples. 

Il propose le retour au principe de l'éga 
lité de tous les Français devant le service 
militaire; le retour au principe que les 
obligations dues à la nation priment les 
préoccupations familiales ou profession 
nelles, si légitimes soient-elles; la stabilité 
des effectifs nécessaires à l'instruction de 
la troupe, en partieuiier de celle qui a une 
mission permanente de sécurité; le meil- 
leur rendement des dépenses d'instruction, 


« En particulier, ajoute-t-il, votre com 
mission de la défense nationale s’est émue 
des difficultés rencontrées par les chefs de 
corps pour insiruire effectivement 
contingent d'appels, en raison de l'insta- 
bilité permanente des eflectifs des unités 
at des allégements accordés en cours d6 
service. » 

Alors que la loi de 1928 permetluit de 
remplir foutes ces conditions de stabilité, 
en application de votre loi, ne seront 
appelés que les jeunes gens nés au plus 
tard le 31 août 1929. 

Comment voulez-vous alors parler de 
stabilité et d'égalité des Français devant 
la loi, puisque vous aurez des jeunes gens 
qui, parce qu’ils sont nés après le 21 août, 
ne’seront pas appelés et ne sauront 1nêm6 
pas dans quelles conditions ni à quê 
moment ils le seront ? 

Nous sommes à la fin mars et ces jeunes 
gens ne savent et ne Von pas Ssavo. s 8 
seront ou non appelés ni quand ils par 
tiront, 4e Gouvernement décidera: t'est 
done l'arbitraire et l'anarchie les plus 
complets. 

Pourquoi ne pas parler franchement ? 
Pourquoi élaborer des lois élastiques pui 
que, en fin de compte, c'est Je Gouverne 
ment qui déeide ? 
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Les effectifs budgétaires ont pourtant été 
fixés, ou alors vous nous avez trompés 
lorsque vous avez fait voter la loi des 
maxima et les douzièmes provisoires. 

Quoi qu'il soit, l'article 2, contraire- 
ment à ce que préiend M. Monteil, n'ap- 
orte ni simplification, ni stabilité. Il dé- 
Euit l'égalité des Français devant la loi 
en créant deux catégories d’appeés. Il 
jonge dans l'incertitude un grand nom- 
bre J'appelés qui ne peuvent être fixés 
sur teur sort, Il erée l'arbitraire en don- 
nant au Gouvernement le droit d'agir 
sans 2 contrôle du Par'ement, 

IL eùt été préférahle de s’en tenir à la 
loi de 1928, en attendant que les lois mi- 
lituires définitives soient votées. 

Telles sont les raisons pour lesquelies 
vou: demandons la suppression de l'arti- 
cle 2? HN n'y a aucun motif pour que le 
Gouvernement s'y oppose, à moins qu’il 
ne s'agsse d'une décision de l'état-major 

occideuta}, La position que prendra le 
Gouvernement nous montrera précisément 
jusqu'a quel point il lui est possile de 
résister à ces exigouces, (Applaudisse 
ments à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. LA parole est à M. le 
rappor teur. 


M. le rapporteur. [1 commission Ss’op- 
pose à l'amendement! présenté par M. Man- 
cean 

L'article 2 nous paraît indispensable. H 
tend à autoriser le Gouvernement à ap- 
peler sous les drapeaux éventuctlement, 
après avis du comité de défense natio- 
uale, les jeunes gens nés du 1% seplem- 
bre a 31 octobre 192, 


I ne s'agit pas, monsieur Manceau, de 
plonger dans l'incerl:tude les jeunes gens 
de la classe 1949. Mais il est des évine- 


ments qui dépendent de nous et d'autres 
qui n'en dépendent pas. 


M. Nobert Manceau. Je le sais ben. 


M. André-François Monteil. ….ct qui, 
mème, quelquefois, dépendent de vous, 
Je vas m'expliquer. 

Etant donné que la loï des maxima a 
ixé à 350 milliards de francs le maximum 
des crédits militaires, nous ne pourrons 
incorporer que les jeunes gens nés dans 
les huit premiers mois de 1929. 

Mas l'article 3 prévoit — votre argu- 
ment relatif à l'élément d’incertitude ne 
lient done pas — que les jeunes gens qui 
n'auront pas été appelés em 1949 seront 
convoqués au cours de l’ann'> 1950, 

Pourquoi alors ce volant de deux mois 
supplémentaires prévu par Particle 2 ? 
Pour donner au Gouvernement, c'est-à- 
dire à la nation, la possibilité de faire 
lace à toute éventualité. 

Nous ne pouvons prévoir les événe- 
ments qui se dérouleront en 1949. L’As- 
sembée entière souhaite qu'ils soient pa- 
cifiques à l'extérieur comme à l'intérieur. 
Mais si, par malheur, ils ne l’élaient pas, 
le Gouvernement doit pouvoir convoquer 
le sipplément du contingent 1949, sans 
cela réunir le Parlement ni être 
oblixt de faire voter ugg nouvelle loi. 

L'article 2 est, par conséquent, indis- 
pensible et la commission invite l'As- 
Senhee à repousser l'amendement de 
M. Minceau qui tend à le supprimer. 


Mme la présidente, 
MW, Manceau. 


La parole est à 


M. Robert Manceau. 
de M. Monteil. 


0 jeunes gens nés après le 3 


Je prends acle de 


l' iVé 


août 
ront fixés sur le rôle que vous vou- 





lez leur faire jouer. (lrès bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Si c'est cela que vous appelez de la dé- 
fense nationale, vous êtes loin de la vé- 
rité, (Applaudissements à l'extrême gau- 
c 


M. Yves Fagon. Oui, cela s'appelle la dé- 
fense de la nation. 


M. Alfred Malleret-Joinville. En réalité, 
c'est de la police. 


Mme la présidente. Je rnels aux voix 
l'amendement de M. Manceau, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 2, 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


TArticle 3. 


« Art. 3. — Les jeunes gens nés en 1929 
qui, par suite des dispositions des arti- 
cles 1° et 2 ci-dessus, ne seront pas appe- 
lés sous les drapeaux en 1949, seront con- 
voqués au cours de l'année 1950, » — 
(Adopté) 


. [Article 4.1 


Mme la présidente, « Art. 4. — Les jeu- 
nes gens appelés sous les drapeaux en 
1949 seront convoqués en deux fractions, 
à savoir: 

« 1° An cours de la deuxième quinzaine 
d’avril, les jeunes gens nés du 1* jan- 
vieur au 30 avril 1y29 et les jeunes gens 
des classes antérieures examinés par les 
conseils de revision de la classe 1949: 

« 2° Au cours de la deuxième quin- 
zaine d'octobre: 1 s jeunes gens nés du 
1er mai au 31 août 1929; 

« Eventuellement, les jeunes gens visés 
à l'article 2 ci-dessus. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je propose de modilier 
comme suit ke paragraphe 2° de cet ar- 
ticle : 

« 2° Au cours de la deuxième quinzaine 
d'octobre : les jeunes ge 3 nés du 1% mai 
au 31 août 1929 et, éventuellement, les 
jeunes gens visés à l’article 2 ci-dessus. » 

Il s’agit d’une simple modification de 
forme, sinon de ponctuation. 

Cette rédaction me parait plus claire. 


Mme la présidente. Personne ne Cemande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, avec la nou- 
velle rédaction proposée par la commis- 
sion pour le paragraphe 2°. 

(L'article 4, ainsi 
est adopté.) 


:6digé, mis aux voir, 


Mme la présidente. MM. Thectten et Dela- 
chenal ont présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après l'article 4, le nouvel 
article suivant: 

« Les appeiés jeunes mariés pourront 
être affectés par priorité dans la garnison 
la plus proche de leur domicile. » 

La parole est à M. Theetten, 


M, Paul Theetten, Je rectifle mon amen- 
dement en en remplaçant les termes par 
ceux-ci : 

« Les chefs de famille seront affectés de 
préférence dans la garnison la plus proche 
de leur domicile, » 





L 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ils sont exemptés de service militaire, 


M. Paul Theetten. Ce sont les pères de 
famille qui sont exempiés, et non pas les 
chefs de famille. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Qu'entendez-vous donc par chef de fa- 
mille ? 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre de 
la défense nationale, M. Theelten ne com- 
met pas une confusion. Les jeunes gens 
qui sont dispensés des obligations du ser- 
vice actif sont bien ceux qui sont pères de 
famille, Si vous admettez qu'on peut être 
père de famille sans avoir d'enfant (Sou- 
rires), alors, monsieur le ministre, vous 
aurez raison, Mais si cette interprétation 
vous parait inexacle, pour ne pas dire 
plus... 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mettens qu'ell soit excessive, LV'ourires.) 


M. le rapporteur. .. l'amendement de 
M. Theetten conserve toute sa valeur, 

U y a une distinction à faire entre Île 
père de famille et le chef de famille, 
M. Theetten veut dire que les appelés ma- 
riés Sans enfant, qui ne sont pas, par cou- 
séquent, dispensés de leurs obligations de 
service actif, seront affectés par priorité 
dans la garuison la plus proche de lenr 
domicile. 


Monsieur Theetlen, la commission n'est 
pas foncièrerment hostile à votre amende- 
nent, mais il semble que sa rédaction soit 
un peu trop unpérative. Il convient de 
tenir compte de ccrtaines nécessités mili- 


taires — notamment l'emploi de spécialis- 
{es dans des unités où ils seront plus uti- 
les -—— qui feraient que ces jeunes gens 


devraient être incorporés ailleurs que dans 
la garnison la plus proche de leur domi- 
cile. , 


Mme la présidente. La parole cost à M, le 
rainistre de Ia défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, 
IL y aura, d'ailleurs, des cas où probable- 
ment ceux que vous appelez des chefs de 
famille seront peut-être peu satisfaits du 
cadeau que vous voulez leur faire, (Sou- 
rires.) 


M. Paul Theetten. 11 faut leur permetire 
de remplir leurs devoirs d'époux, mon 
sieur le ministre, 


M. ie ministre de la défense nationale, 
Si, par exemple, un chef de famille des 
Basses-Pyrénées est affecté à une unité voi- 
sine de parachutistes, il risque de ne pas 
trouver cela à son goût, sans compter que 
cela peut ne pas être conforme à ses apti- 
tudes physiques. (Très bien! très bien!) 

Par costruent. je crois qu'il faut 
employer une formule un peu plus souple, 


M. le rapporteur. Je propose celle-ci : 
« Les chefs de famille seront affectés, au- 
tant que possible, dans la garnison la plus 
proche de leur domicile. » 


M. Paul Theetten, Disons: « dans 
une des garnisons les plus proches de leur 
domicile ». 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je veux bien. 


Mme la présidente. La 
M. Anxionnaz. 


parolt st nr 


M. Paul Anxionnaz. J'accepte celle nou- 
velle rédaction, bien qu'à mon sens, ell 
ne sienifie rien, M. le ministre pourrait 
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nous donner l'assurance verbale qu’il fera 
l'impossible pour satisfaire le vœu de notre 
collègue. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
ininistr de la défense nationale. 


- M. le ministre de la défense nationale, 
Les instructions cn vigueur prévoient des 
dispositions en ce sens et l’administra- 
tion militaire continuera à les appliquer. 

Nous ne voyons pas d’inconvénient à ce 
que le texte de loi comporte cette indica- 
tion, rmais il ne peut le dire que sous 
une forme très vague, très générale, 

Mme la présidente. Monsieur Theetten, 
maintenez-vous votre amendement? 


M. Paul Theetten. Je demande que ma 
proposition ressorte d'une façon ou d'une 
autre dans le texte législatif que nous éla- 
borons. 


Mme la présidente. Je dois soumettre à 
’Assembite une rédaction précise. 


M. le rapporteur. M. Theetten acceptera 
sans doute la rédaction suivante qui tient 
compte de l'esprit du Gouvernement et de 
la lettre de la loi: 

« Les chefs de famiile seront affectés 
de préférence dans une des garnisons pro- 
ches de leur domicile, » 


M. Yves Fagon. À condilion toutefois 
qu'ils le demandent Il en est qui peuvent 
désirer s'éloigner. (Rires et exclamations.) 


M. Fernand Grenier, Pour un défenseur 
rs la famille, voilà un argument singu- 
ler ! 


M le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). I1 est fort possib'e, en effet, 
qu'un chef de famille souhaite faire son 
service Militaire ailleurs que dans Ja gar- 
u“ison de son domicile. 


Mme la présidente. Ja 
M. kKir, 


parole est à 


M. Félix Kir. Il me paraît utile d'ajouter 
125 mots « sur leur demande ». Cela per- 
mettra à l’admiaistration militaire de se 
disculper par avance s’il se trouve que’- 
ques cas où, précisément, des hommes 
n'auront pas été incorporés dans la garni- 
scn la plus proche de leur domicile. Cela 
permettra de couper court à toute cam- 
pagne de presse ultérieure. Si l’on oblige 
ces hommes à formuler eux-mêmes leur 
demande, ils n'auront qu’à se taire s'ils 
n'ont rien demandé, 


Mme la présidente [La parole est à M. le 
rapporteur, 


M le rapporteur. Madame la présidente, 
voici une rédaction qui, j'espère, sera, 
cette fois, détinitive. 


Mme la présidente. Je l'espère aussi 
(Sourires.) 

M. le rapporteur, « Les chefs de fami'le 
seront, s'ils le demandent, affectés de pré- 
férence dans une des garnisons proches de 
leur domicile, » 


M. Paul Theetten, J'accepte 
tior. 


cette rédac- 


Mme la présidente. Personne ne de- 
luande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Theetten et Delachenal, avec le texte 
que vient'de lire M. le rapporteur. 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
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voir, est adopté.) 


[Article 5.1 


Mme la présidente. « Art. 5. — Les dis- 
penses de présence eflective sous les dra- 
peaux prévues à l’article 93 de Ja loi du 
31 mars 448, au bénéfice des Français et 
naturalisés Français, nés ou établis à 
l'étranger, hors d'Europe ou des pays limi- 
trophes de la Méditerranée, et y résidant, 
sont étendues à tous les jeunes Français 
des classes 1948 et 1949 qui résident à 
l'étranger, dans quelque pays que ce soit, 
pourvu qu'ils soient immatriculés dans un 
consulat de France avant les dates qui ont 
été fixées pour le début des opérations de 
revision de ces classes. 

« Toutefois, ceux d’entre eux qui désire- 
raient accomplir leurs obligations de ser- 
vice actif pourront le faire comme appelés, 
sur leur decsbde. 

« Les prescriptions du présent article ne 
s'appliquent pas aux jeunes Français en 
résidence dans les zones d'occupation fran- 
çaise en Allemagne et en Autriche, en 
Sarre, sur les territoires de la Principauté 
de Monaco ou de la république d’Andorre, 
qui demeurent astreints à l’accomplisse- 
ment des obligations légales de service ac- 
tif, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. G. — Seront 
dispensés de leurs obligations de service 
actif : 

« Les hommes classés « Bons service 
auxiliaire » par les conseils de revision; 

« Les pères de famille; 

« Les fs ainés de veuves; 


« Les aînés d’orphelins de père et de 
mère ; 

« Les flls aînés d'une famille comptant 
sept enfants vivants ou morts pour la 
France, » 

MM. Jean Cayeux et Delachenal ont pré- 
senté un amendement tendant à complé- 
ter cet article par l'alinéa suivant: 

« Dans le cas où l'aîné des fils vivants 
n’a pas exercé le droit prévu aux trois 
alinéas précédents, ce droit est reporté sur 
l’un des: autres tils dans l’ordre de Jeur 
date d'appel sous les drapeaux. » 


La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. M. 'e ministre de la 
déiense nat:onale à déjà accepté le prin- 
cipe de ect amendement. 

[a rédaction que vient de lire Mme la 
présidente me parait judicieuse, car elle 
étend le bénéfice de la dispense des obli- 
gations militaires aux catégories qui font 
À des trois derniers alinéas de lar 
ticle. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement est d'accord. à 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Cayeux et Delache- 
nal, accepté par la commission et par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 

La parole est à M. Duquesne, sur l'arti- 
cle. 








M. Jules Duquesne. Je désire obtentp 
une précision de M. le ministre de 4 dé. 
fense nationale. 


M. le rapporteur a fait allusion à l'appel 
sous les drapeaux des classes antérieures, 
Faut-il entendre par là le service armé ou 
le service auxiliaire ? 


La question étant ainsi posée, il serait 
utile de connaître quel sera le sort ré 
servé, par exemple, aux sursitaires des 
classes 1947 et.1918 et aux réformés tem. 
poraires qui ont été par la suite incorpo- 
rés dans le service auxiiiaire ? La décision 
que l’on. prendra à leur égard peut, en 
TE se repercuter sur le plan professions. 
nel. 


La loi militure dispose que les appelés 
suivent le sort de la classe avec laquelle 
ils auraient dù normalement remplir leurs 
obligations militaires. Est-ce que les me- 
sures prises pour les hommes du service 
auxiliaire de la elasse 1949 seront appli- 
quées aux jeunes gens des classes anté 
rieures ? : 


M. le ministre de la défense nationale, 
Elles s’appiiqueront. 


M. Jules Duquesne. Je prends donc acte 
que les sursita res des classes 4947 et 1948 
et les hommes du service auxiliaire de ces 
mêmes classes ne seront pas appelés cette 
année et bénéficieront des.mesures prises 

our les hommes du service auxiliaire de 
a classe 1949. C’est tout ce que je vou'ais 
Savoir, 


Mme la présidente. MM. Delachenal el 
Jean Cayeux avaient déposé un amende- 
ment tendant à comoléter in fine l’arti 
cle 6 par l'alinéa suivant : - 

« Ne feront que six mois de service Îles 
merbres d’une famille de sept enfants 
et les fils aînés d’une famille de ciny 
enfants. » 


Cet amendement paraît avoir reçu satis- 
faction par l'adoption de l’article 6. 


La parole est à M. DelachenaL 


M. Joseph Delachenal. Madame la prést 
dente, nous avions demandé que l'on dis- 
pense du service mil taire -les aînés de 
familles de cinq enfants. Le Gouvernement 
et la commiss'on ont acrordé cette dis 
pense aux aînés de familles de sept en- 
fants. J'aurais mauvaise grâce à insister. 

Je rappellerai cependant qu'après la 
guerre 1914-4918 j'avais présenté un amen- 
dement semhlah'e et que le gouvernement 
de l’époque avait arrenté cette dispense de 
service pour ‘es aînôs de familles de six 
enfants. 

I y à peu de familles ayant un tel nom- 
bre d'enfants, Le Gouvernement aurait pu 
accepter une transaction, 

M. Jean Cayeux. Notre amendement esi 
pratiquement satisfait par l'article 6 pré- 
senté par la commission 

Nous l2 retirons. 


Mme la présidente. L'amendement es} 

retiré. 
LA 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6, complété 
par l'amendement que Assemblée à 
adopté. 

(L'article 6, ainsi complété, mus aus 
voir, est adopté.) 


M. Fernand Bouxom. Je demande la 
parole. 


M. Fernand Bouxom. Je voudrais ‘bi? 
mir une précision, 
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Lorsque le chef de famille est la mp, 
que eelle-ei soit veuve ou qu'elle ait ét 
abandonnée avec de nombreux enfants, 
des. mesures particulières sont-elles pré- 
vues en faveur de l'aîné ? 

ll convient, dans ces cas-là, de. faire 
preuve d'une certaine bienveillance, 
meme si la loi ne les prévoit pas expres- 
sément. 3 

En effet, opposer purement et simple- 
ment la loi, ce serait au point de vue so- 
cial et humain imposer aux familles en 
cause une épreuve extrêmement lourde. 

si j'avais simplement l'affirmation du 
ministre de la défense nationale que l'on 
voudra bien étudier ces cas avec bienveil- 
lance, je me déclarerais satisfait, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
m'nistre de la défense nationale. 


M. ie ministre de la défense nationale. 
L'article 6 du projet de loi exempte les fils 
ainés de veuves. Voila un premier cas 


regit. 


Mme Francine Lefebvre. Et le , cas des 
monsieur ie ministre ? 


feinmes seules, 


M. Fernand Bcuxom. Il y à des femmes 
seules qui ne Sont pas veuves. 


M. le ministre de la défense nationale. 
D'autre part, sont égaiement exemmptés les 
ds ainés de families de sept . enfants 
vivants. 

Que reste-t-il ? 

On peut envisager le cas d'une fille-mère 
qui aurait sept enfants. (Sourires.) C'est 
tout de mème exagéré! 

Mme Francine Lefebvre. Il y à des fem- 
mes abandonnées. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Vous faites allusion au €<as des ménages 


M. Fernand Bouxom. Précisément ! 


_M. le miaistre de la défense nationale. 
Evidemment, je cas est pénible, mais com- 
lient le constater officiellement ? 


Il s'agit de situations de fait qui ne 
peuvent faire l’obiet d'une constatation 
juridique ou adm'n.swative. li est absoiu- 
uimnent impussible de :es prévoir dans un 
texte de loi, sans ent'er dans l'arbitraire. 


S'il suffisait d’un certificat quelconque, 
nous risquerions de nous trouver devant 
des “ertuicats de comp'aisance. 
Mme Francine Lefebvre, On pourrait 
exger des actes de notoriété. 

M. le ministre de la défense nationale. 
S actes de notoriété sont dressés sur la 
i d'un certain nombre de témoins hono- 
J.es, Ces témoins certitieront assez faci- 


L 
f 


#*inent ce qui est nécessaire et donne- 
font le « coup de pouce », afin que le cas 
tAvisagé entre dans la catégorie sans 
qu'un jugement véritablement impartial 


Soit rendu 


+ 


LA out cas, je ne crois pas qu'on puisse 


ln FOVISCr un texte s'appliquant à une 
ancre aussi délicate, 
Mme ja présidents, La parole est à 


M Bouxom. 


. M. Fernand Bouxom. Certés, monsieur le 
iDISire, je reconmiis qu'il est difficile 
,ciSerer dans un texte de loi des disposi- 
MONS Visant des cas particuliers, 
Et pourtant ces cas sont nombreux, no- 
“ment dins l'agriculture. H arrive par 
4 aù moment %u décès subit du père, 


| 





les enfants se trouvent sous les drapeaux 
et ne peuvent revenir parce que la loi 
n'a pas prévu cette situation, 

J'ai fait, personnellement, des démar- 
ches pour différents cas. Jamais l'intéres- 
sée n'a pu obtenir Satisfaction et sa situa- 
tion était souvent inextricable, 

Que peut faire une femme quand elle 
reste seule, parfois en pleine période de 
travaux ? C’est simplement la solidarité 
des voisins qui vient suppléer labsence 
des flis, car souvent il y en a deux sous 
les drapeaux. 

Je comprends que l'on ne puisse pas 
légiférer pour des cas partieu‘iers, mais 
je pense que l’on peut considérer o9bjec- 
tivement certaines situations et prendre 
des décisions particulières. 


M. André Tourné. On leur refuse même 
l'allocation militaire. 


Mme la présidente. La parole est À 
Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je vou 
dra:s reprendre la question posée par 
Mme Lefebvre, relativement aux femmes 
seules. 

J'insiste pour qu'effstivement les fem- 
mes abandonnées qui pourront établir la 
preuve de leur abandon, et elle peut s’ét:- 
blir, entrent dans la catégorie des bénéfl 
ciaires. 

Il est exact qu'un acte de notoriété ou 
des attestations seraient particulièrement 
dangereux. Mais il est des actes judiciaires 
auxquels foi est due. Il y a des cas où 
des décisions de justice ont été rendues, 
attribuant à la mire la garde des enfants, 
et qüi font d'elles, effect.vement, des chef 
de familles de cinq enfants ou plus. 

Dans d'autres cas, le divorce n’a pas été 
prononcé, mais le nonpayement d'une 
pension alimentaire donne lieu à une con- 
damnation pour abandon de famille. 

Lorsque le mari à été condamné pour 
abandon de famil'e, je me refuse à croire 
qu'il risque la prison pour exempter son 
fils ainé du service militaire. 

Ces cas sont ceux de femmes souvent 
très intéressantes, dont la situation morale 
et matérielle est le pius souvent lamen- 
tab'e. 

Il ne me paraît p2s humainement pos- 
sible qu'elles soient p'ivées dr soutien 
de famil'e que représente leur fils aîné. 


Mme la présidente. La p«role est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défence nationale. 
Dans les cas de condamnation pour aban- 
don de famille, on peut, en eet, admet- 
tre que la preuve et faite, sauf dans des 
cas exceptionnels de cellu ion, et que, 
véritablement, on ne risque pas de se 
tromper 

Si vous pensez pouvuir les prévo'r dans 
le texte, je n'y vois pas d'ebjection, mais 
permettez-moi de dèc'arer que ces cas <se- 
ront vraisemblab'ement foft peu nom 
breux. 

Sans dou'e y a-t:11 quelque chose À faire, 
sans doute est-il possible de constater 
légalement, jud'eiairement, Ja <épar ti n, 
dans des conditions qui- offrent toute: ga- 
rantie, mais vra ment nous ne pouvons 
pas le faire ainsi dans une improvi ation 
en sance. 

Mme Germaine Poinsc-Chapuis. Nous: 
pouvons peut-être concrétiser no‘re pro- 
position en déposant un amen'ement. à 
l'article 6 ? 


Mme la présidente. Parfa tement. 





_ _— 


M. le ministre de la défense nationate, 
Maïs l'article 6 èst adopté. 


Mme la te. Mme Poinso-Chapuis 
pourrait présenter un amendement tendant 
à ajouter, après l’article 6, un article sup- 
plémentaire. : 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. \lors, je 
demande que soit précisé, dans un arti- 
cle 6 bis, le cas des femmes abandonnées 
lorsque labandon est constaté dans un 
acte judiciaire. La formule est à la fois 
assez souple et assez précise, 


M. Jean Cayeux. je demande la parole. 


Mme la présidente. est à 
M. Jean Cayeux. 


La parole 


M. Jean Cayeux, Pour donner satisfac- 
tion à Mme Poinso-Chapuis, je . propose 
d'insérer? après l'article 6, un nouvel ar- 
ticle ainsi libellé : 

« Art. 6 bis. — Sont assimilées aux veu- 
ves les femmes abandonnées dont l'aban- 
don est constaté par un acte judiciaire. » 


M, le ministre de la défense nationale. 
Par un jugement ? 


M. Jean Cayeux. Oui, monsieur je minis- 
tre. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Mais l'abandon n'est pas une siluation 
permanente. I} faudrait donc _ la cons- 
tatation judiciaire ne date pas de pus d'un 
certain nombre de mois. 

Encore un? fois, mesdames, messieurs, 
je crois qu’il n’est pas possible d’improvi- 
ser en cours d’une séance un texte sur 
une matière aussi délicate. 

Je ne refuse pas d’exam'ner celle ques- 
tion, mais je demande qu'e:le le soit de 
très près, sans quoi nous risquons l'arbi- 
traire. | 

M. Jean Cayeux. Alors, monsieur le mi- 
nistre, je n'insiste pas, mais signa'e celle 
disposition à l'attention du Conseï. de la 
République. 

[Article 7.] 


Mme la présidente, « Art. 7. — Les dis 
positions d’allégement et de dispense pre- 
vues au bénétice de eertaines calégories 
de jeunes gens de la classe 1918 (victimes 
de la guerre, anciens combattants de la 
Résistance et de la Libération, A'saciens- 
Lorrains) par l'article 3 de la :oi n° 48- 
461 du 20 mars 1948, reiative à l'appel de 
la classe 1948, seront applicables, sur leur 
demande, aux incorportes en 
1949. » 

J'ai recu un amendement présenté par 
MMM. Biliat, Malleret-Joinville et Pierre Vil- 
lon tendant à compléter l'article 7 in fine 
par les dispositions suivantes : 

« Un allégement du temps de service 
qui ne pourra être inférieur à trois MOIS 
sera accordé : 

« 4° Aux jeunes gens classés « souiièns 
de famille » en exécution des prescriptions 
de l'article 24 de la loi du 31 mars 1928; 

« %° Aux jeunes gens appartenant à une 
famille de cinq enfants vivants on morts 
pour la France. » 

La parole est à Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, Inessieurs, 
nous avons, au nom du groupe €OImmIUu- 
niste, déposé cet amendement dans le but 
de re tablir, au bénétice des jeunes gens 
classés soutiens de famille, les allégemermts 
de durée de service dont ils bénéficiaient 
avant la guerre, et même après a hbéra- 
tion jusqu'en 1946. 
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La qualité de soulien de famille est ac- 
cordée dans le cadre de Ia loi du 31 mars 
198 aux jeunes gens dont la famille, du 
fait de leur absence, se trouve dans une 
situation d'indigence manifeste et héné- 
ficie, du fait même de cette situation, d'une 
allocation spéciale, 

Nous pfoposons, par notre atmende- 
ment, d'abord d'accorder à ces jeunes gens 
soutiens de famille, non pas une dispense 
du service militaire, comme pour certaines 
catégories envisagées à l'article 6, mais 
une réduction de service au moins égale 
à trois mois, c’est-à-dire que nous profO- 
sons de renvoyer dans leur foyer, dès que 
l'insttuetion militaire élémentaire leur 
aura été donnée, les jcunes gens dont Île 
départ met leur farille dans wne ‘gêne 
considérable, parfois rmcme dans la misère. 

Nous dernandons en outre que la même 
disposition soit étendue aux jeunes gens 
appartenant à une farmille d'au moins cinq 
enfants. 

Vous avez admis que le fiis ainé d'une 
famille de sept enfants soit exempté du 
service nlitaire, mais vous laissez du coté 
les famiiles nombreuses comptant raoins 
de sepi enfants. 

Dans ce cas égaleme ll, nous déiuandons, 
nor pas une dispense complèle du service 
mnilitaire, mais simplement que soient ren- 
dus à leur famille, après qu'ils auront reçu 
l'instruction militaire élémentaire, ces jeu- 
nes gens pour lesquels nous devons avoir 
aussi quelque considération. 

L'argument déveloçpé par M. Monieil, et 
selon lequel il faut assurer aux unités leur 
stabilité, ne peut Jas être retenu. Je ne 
veux pas répéter à ce sujet les réponses 
faites par nos collècues Girardot, Pierre 
Villon et Manceau, qui ont montré que Île 
projet de loi que nous discutons ne dopne 
aucun pouvoir au Parlement pour garan- 
tir cette stabilité. Le Gouvernement seul 
est maître en la matitre, 

D'ailleurs, M. Monteil à indiqué dans son 
rapport que le contingent réel dépasse les 
effectifs budgétaires. Raison de nes pour 
accorder les allégemcnts que nous deman- 
dons, 

De cetle façon, tout en assurant l'ins- 
truction de l'ensemble du contingent, nous 
réduirens es dépenses militaires, 

Nous estimons done que notre aïmende- 
ment est parfaitement recevable, Il corres- 
pond au surplus à la sollicitude que notre 
Assemblée doit témoigner aux familles né- 
cessiteuses et aux familles nombreuses, et 
nous vous demandons de ladopter. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Liuel est l'avis de la 
Commission ? 


M. le rapporteur. Sans avoir nr 4 
l'espoir de convaincre mon honorable co 
léguc M. Billat, je vais reprendre très 
rapidement les arguments que j'ai déve- 
loppés tout à l'heure. 

Ce qu'ont voulu le Gouvernement et la 
commission de la défense nationale, c’est 
mettre fin à l'anarchie des arrivées et des 
départs dans les corps de troupe. Les uni- 
tés n'ont pas simplement une mission 
d'instruction, Le contingent, une fois ins- 
truit, a une autre mission à remplir. Il 
faut qu'à tout moment les hommes ins- 
truits soient mobilisables et puissent in- 
tervenir sur le point où leur devoir et les 
ordres du Gouvernement commanderont 
de le faire. 

Voilà pourquoi nous avons dit: Exami- 
nons avec beaucoup de bienveillance tou- 
tes les dispenses souhaitables et possibles, 
Mais que les jeunes gens, une fois incor- 
porés, accomplissent Icur service militaire 





pendant toute sa durée, afin qu’au cours 
de l’année les unités ne soient pas dislo- 
quées, ne voient pas varier leurs effectifs 
au risque d’être mises dans l'impossibilité 
totale d'accomplir à un moment donné 
leur mission. 

Voilà pourquoi la commission invite 
l'Assemblée à repousser l'amendement pré- 
senté par M. Billat et ses collègues. 

Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Billat. 


M. Paul Billat. Nous demandons le scru- 
lin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de serutin, présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Pérsonne ne de- 
mande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


Mare la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,..,..... D8l 
Majorité absolue.....,....... 291 


Pour l'adoption...., 181 
CON; se. 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 7 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


Mme la présidente. « Art, 8. — En vue 
de limiter éventuellement les effectifs 
réalisés à un niveau compatible avec les 
effectifs budgétaires, les ministres et se- 
crétaires d'Etat responsables, après avis 
du comité de défense nationale, pourront 
prescrire la mise en congé sans solde, 
sous forme de libération anticipée, de cer- 
tames catégories de militaires. Le décret 
portant libération anticipée devra être 
approuvé par le Parlement dans un délai 
de quinze jours. 

« Les jeunes gens susceptibles de béné- 
ficier des dispositions ci-dessus pourront, 
s'ils en font la demande, effectuer la to- 
talité de feurs obligations de service 
actit ». 

MM. Pierre Villon 
ont présenté un amendement tendant à 
supprimer cet article. 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon, J'ai déjà, tout à l'heure, 
ainsi que mon ami Girardot, exprimé 
l'opinion du groupe communiste sur fl'arti- 
cie 8. 

M. le rapporteur a lui-méme fait le 
procès du texte proposé par le Gouver- 
nement, mais, à mon avis, les amende- 
ments apportés par la commission n’en 
changent pas le sens. 

D'une part, le terme « certaines caté- 
gories de militaires » laisse au Gouvertie- 
ment la possibilité de choisir les catégo- 
rlies à sa guise, d’un point de vue techni- 
que comme d’un point de vue idéologi- 
que ou de tous autres points de vue 


qu'on peut aisément imaginer. 

En tout cas, sur ce point, rien n’est 
changé des dispositions proposées initiale- 
ment par le Gouvernement, 





et Malleret-Joinville ; 


| arrivera que des jeunes gens 


La deuxième modification proposée par 
la commission, selon laquelle e décret 
doit être approuvé par l’Assemblée dans 
un délai de quinze jours, ne nous semble 
pas non plus constituer une garantie suffi. 
sante. 

En effet, on demandera à l'Assemblée 
de donner son avis alors que la mesure 
sera déjà mise en application, et il est 
clair qu'on obtiendra l'accord du Parle. 
ment, même contre son gré, parce qu'il 
ne se trouvera guère de parlementaires 
pour prendre sur eux la responsabilité de 
dépassements budgétaires en provoquant 
l'annulation de mesures déjà partielle. 
ment exécutées, 

Les motifs invoqués en tête ae l'artic'e 
sont essentiellement de caractère finar. 
cier. On dit qu'il a pour objet de ramener 
les eftectifs réels à un niveau compatible 
avac les effectifs budgétaires. 

Mais comme l'a dit tout à l'heure un de 
Iues collègues, on connaît très bien les 
effectifs budgétaires prévus par la loi des 
maxima et, au moinent où on les à pré. 
vus, On Ssavail per quel était, à 
que:ques milliers d'unités près, le nombre 
des recrues qui allaient être appelées au 
cours de l’année. 

Si on ne le savait pas, on a pu le cal. 
culer à tout moment, et c’est bien pour- 
quoi on à lirmité l'appel de ce contingent 
aux jeunes gens nés dans les huil pre. 
miers mois de l’année 1927. 

I n'y a donc pas de raison pour qu'in. 
tervienne un changement et que, subite. 
meut, on soit obligé de ramener les effec 
tifs au niveau compatible avec les effectifs 
budgétaires. 

Alors, à quoi aboutit en réalité l'arti 
ele 8 ? Mais à retirer au projet de loi tous 
les avantages dont l'a paré M, le rappor 
teur, 

Retour au principe de l'égalité de tou: 
les Français devant le service militaire ? 
Mais il n’y a plus d'égalité quand le Gou- 
vernement peut décider d'un jour à lau 
tre une diminution âu service militaire. 


tetour au principe selon lequel les ob! 
gations envers la nation priment les pré 
occupations familiales ou professionnelles. 
si légitimes svient-elles ? Mais demain, !l 
ui n’ont pas 


| de situation seront renvoyés chez eux san: 





\ faire une 


aucun moyen d'existence. Il ne faut pas 
croire qu’en tout état de cause les jeune: 
gens seront heureux d'êtrz mis en conf 
libérable s'ils n’ont pas de situation en 
vue. Ces jours derniers encore, j'ai ren- 
contré des jeunes gens qui venaient d étre 
démobilisés. Sur un groupe de cent, pas 
un n’a trouvé, jusqu’à présent, une situa- 
tion. 

Des mesures aussi arbitraires seraient eX- 
trêmement déplorables, 

Enfin, M. le rapporteur a invoqué « le 
meilleur rendement des dépenses d'ins 
truction, la stabilité des effectifs nécessai- 
res à l'instruction ». 


Or, précisément, puisque ‘le Gouvernt- 
ment, du jour au lendemain, peut ren 
voyer une certaine catégorie d'appelés, il 
est clair qu'une telle faculté va à l'en 

ntre de la stabilité et du meilleur ren 
dement des dépenses d'instruction. 


En fait, la véritable explication est celle 
qu'a donnée mon ami Girardot: t" 
ne sait pas encore très bien où l'on Vi: 
On est placé en présence d’une contradite 
tion essentielle, fondamentale. On vel 


olitique militaire en contradie® 
ui U 


tion avec la volonté du pays où q À 
mens 


pas l'approbation du pays. (Mouve 
divers.) 
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C'est le général Gérerdot Ixi-même qui 
mg À mg ü déclare _ sera plus 


{acile d'avoir une troupe 8 
aura uni une aviation, que 
les effectifs de l'aviation sont woup 
moins ux, 

|| avoue en SOMME que, pour la 


guerre qu'on lai demande de age eu on 
ne pourra plus avoir une afmée nationale, 
pce sur la conscription. | 

C'est 1à la tendance du projet qui nous 
# soumis amjourd'hni, .tel qu'il a été 
maintenu par ladoption de Farticke 2 et 
tel que, certainement, en suivant une fois 
de nus de Gouvernement, vous allez le 
maintenir en votant lartidle 8 et en re- 
noassant notre amendement, 
” qout le sens dn projet de loi est de mt- 

toutes sortes fle possibilités afin de 
choir demain la solution qui sermblera 
Wa moins mauvaise et qui, en même temps, 
\ la plus conforme à des décisions de 
ractcre secret, qui n'ont pas encore été 
prises jusqu'à présent ou qui ne sont pas 

re valables, puisque le pacte de 

1e n’est pas encore ralifié. 
0 nettement l'impression que le Gou- 
! t fait une politique militaire à 


Ja ] semaine, parce que ce n’est pas 
qui peut prendre une décision. 
Si vous voulez faire la preure qu'ü n'en 


insi, Mesdames, messieurs, volez 
nendement, (Aprlaudissements à 


| pes 2 
toy t JŒuUCRE,) 


" , 
Fi [NES 


Mme la présidente. Quel est l'avis de ln 
tou )n ? 
M. le rapporteur. L'article 8 vise à don- 
ner plus de souplesse au Gouvernement, 


élant donné les exigences de l’Assemblée 
en matière d'économies et aussi les néces- 


sités des missions à accomplir, 
Par conséquent, la commission repousse 
l'amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
limnendement de M. Villon, repoussé par 
la commission. 

L'arnendement, mis aux 


"HU f4 
t 


voir, n'est pas 


Mme la présidente, MM. Delarhenal et 
Cayeux ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter la première phrase du 
premier alinéa de l'article 8 par les mots: 


«“ en accordant la priorité aux jeunes 
£eus appartenant à des familles de cinq 
enfants et aux soutiens de famille dans 
hiute la mesure où des nécessités militai- 
(rs ne S'Y opposeront pas », 

Quel ect l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La comanission accept 
mendement. 


K. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement égatement. 


M. Joseph Delachenal. Puisque le Gou- 
trurrment el la eommission acceptent 
où amendement, je renonce à le parole, 
“e voulant pas remplir par des discours 
iles les colonnes dn Journal offiriel. 
pplinchssements à droite et au centre.) 


Mme la présidente, J= mets ax voix 
slhenuelent de M. Delschenal, accept 
Pa LM conmmission et par Je Gouvernet- 


ts rt 
AC 441, 


mix ax est 


CHE, 


i 
} vÂ 


{ L'emendement, 


Me la présidente. La parole est à M. le 
HUISITC UC La défense nationale, 


4 une 





M. te ministre de la défense nationale. 
Je demande à la commission de consentir 
une modification à l'article S. 

La dernière phrase du premier alinéa 
est ainsi conçue : 

« Le décret portant libération antisipée 
devra être approuvé par le Parlement 
dans un délai de quinre jours ». 

Cela me paraît très compliqué. Faut-il 

e approbation par le Parlement pour 
qu'on libère la classe ? 

Les libératiôns de classe ont lieu au mois 


d'avril, c’est-à-dire à l'époque de Pâques, ! 


et au mois de septembre, à un moment où, 
en général, le Parlement n'est pas en ses- 
sion. Il faut donc, par la force fes choses 
s'attendre à des lenteurs, 


I serait danc préférable, à mon avis, de 
modifier le texte de la manière suivante : 

« Le -décret portant libérafion anticipée 
devra être soumis au Parlement dans us 
délai de quinze jours », 

Si le Gouvernement à vraiment commis 
un abus, un débat pourra s'ouvrir, La 
Commission qui aura élé saisie, par le dé- 
pôt du décret, pourra présenter les obser- 
vations, et le Gouvernement en tiendra 
rampte ou sera censuré par l’Assemblée. 


Mme le présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapperteur, Je suis pris entre deux 
devoirs. 

Celui de rapporteur m'impose de défen- 
dre le texte de la commission. 

Mais je me rends compte qne ce texte 
manque de souplesse et ne laisse pas à 
l'exécutif l'essentiel de ses prérogatives. 

En conséquence, le rapporteur laisse juge 
l'Assemblée. 


Mme la présidente, [La parole est à M. Vil 
on. 


M. Pierre Villon. L'ést exactement dans 
le sens que nous craïgnions que M. le mi 
nistre demande la modification de cet ar- 
tiele, 

On recherche une plus grande souplesse, 
comme dirait M. Monteil, c’est-à-dire la 
plus grande possibilité pour lexéeutif de 
passer outre au légistatil et de lui enlever 
un droit imprescriptible: celui de fixer la 
durée du service militaire et les effectifs 
budgétaires. 

A partir du moment où c'est le Gouver- 
nement qui décidera, il désirerz naturelle- 
ment diminuer encore le mince contrôle 
qu'a voulu lui imposer le texte de la corm- 
mission. 


M. Menri Mallez. En Russie, qui fixe la 
durée du service militaire ? 


M. Pierre Villon. Laissez-donc les Russes 
se gouverner eux-mêmes! Vous vous occu- 
pez beaucoup trop de vouloir les gou- 
verner. 


M. Charles Lussy. À condition qu'ils ne 
veuiflent pas nous gouverner nOoUs-InÈmMeS. 


Mme la présidente. La commission ne 
prend pas ngre sur la modiication pro- 
posée par le Gouvernement. 


M. André Tourné. Et le Gouversement 
n'a pas le droit d'amendement. 


M. Jean Cayeux. Je renrends, sous forme 
d'amendement, la proposition de M Je 
iuistre de la défense nationale, 





time la . M. Cayeux reprend 11 
proposilion de M. k ministre de la défense 
natronale et présente un amendement tei.- 
dant, dans le premier alinéa de l'article & 


à remplacer les mots: « appronvé par le 
Parlement », par les mots: « soumis 
Parlement ». 

Je mets aux voix l'amendement 4 
M. Cayeux. 

(L'améndement, anis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. l'orsonne ue deimant 
la parole sur l'article 8 ?... 

Je le mets aux voix avec à modification 
résultant de l'adoption de l'arnemileme 
de M. Cayeux. 

(L'article 8, ainsi modifié, eis aur pois, 


est adopté.) 


Mme la présidente. Je vais 


voix l’ensemble du projet dk 

M. Pierre Villon. Nous demandons le 
sœutin. 

M. André Tourné. Je demande Là parole. 

Mme la présidente. [a parure est 
M. fouime, pour expliquer son vote. 


M. Anüré Tourné. Monsieur le mmistre 
de la défense nationa'e, en expliquant mon 
vole el celui de mes camarades  commu- 
nistes, je veux vous rappeler qu'à plu- 
sieurs reprises nous avons formu£ devait 
vous diverses revendications qui intére 
sat des soldats du costingent. 

Comme vous vous apprêtez à incorpor: 
ceux de la classe 1949, je veux vons ra; 
peler que la commission de la défens 
nationale, À l'unanimité — et sur celte 
question je me crois autorisé à parler en 
son nom — vous à demandé d'étendre l1 
franchise postile aux soldats du conti: 
gent. 

Depuis quelque temps, le prix Aa timbr: 
cst passé à 15 frames, de sorte qu'il fa 
au soldat, pour affranchi une leitre, tro ; 
jours de son prêt. 

Nous vous avons demandé à plusieur 
reprises de doubler au moins ie nowbre «\ 
tirubres accordés jusqu'ici. La commission 
de la défense nationale a qis, elle aussi, 
position à ce sujet. 


Nous atlendons votre réponse, mais ju 
qu'ici nous n'avons connu que votre ©j:4 
position. 


Il D est bon également de rappel: 
qu'après de multiples augmentations du 
prix des transports, nos soldats, quand i'4 
se déplacent, mène avec le quart de placer. 
doivent payer 0 fr, 7 centimes par kil.- 
mètre. 

IH est de notorité publique que daus ce) 
taines garnisons, des soldats n'ont 1 
putir en permission fante d'argent. 


Quand un soldat se trouve éloigné «a 
ü0) kilomètres de son foyer, il est oblis à 
de payer 790 francs pour BR voyage air 
et retour, S' n'a pas l'argent mécessai: 0 
et qu'il appartient à une famille pauvre, il 
ne peut dons bénéticier de sa permission. 

H serait donc souhaitable qu'outre ls 
transport gratuit des soldats, le jour ile 
l'incorporation et le jour de la Ubération, 
le transport des militaires pour les pe 
missions de lenguc durée soit gratuit, 


La situation est plus grave encore por» 
les soldats de la région gr ou 3 
grandes villes, puisque les directions du 


inétro et des autobus n'accordent pas :!a3 
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réduction de tarifs. Dans ce cas, les sol- 
dats sont obligés de +3 place entière, 
de sorte que souvent ils ne peuvent se dé- 
placer. 

En outre, le prêt reste toujours très bas. 
I demeure au même taux depuis 1945, 
alors que la vie augmente chaque jour 
dans des proportions considérables. 

Nous l'avons dit et nous le répétons, si 
nous voulons que nos soldats aient un 
bon moral, ii ne faut pas les abandonner. 


Lorsqu'ils vont à la cantine, ils payent 
le litre de vin 80 ou 100 francs. Le prêt de 
sept francs par jour représente donc une 
somme misérable, Nous demandons qu'il 
soit porté à trente francs, comme le de- 
mandent tous les jeunes soldats. 

A 


M. Charles Serre, Volerez-vous les cré- 


dits correspondants ? 


. M, le :ninistre de la défense nationale. 
t les impôts ! 


M. André Tourné, Nous sommes prêts à 
voter des c.ïdiis pour la paix, mais non 
pas pour la guerre, monsieur le ministre 
(Applaudissem"nts à l'extrême gauche, — 
Exclamalions à gauche et au centre.) 

M. Charles Nous sommes en 
temps de paix, 


Lussy, 


M. André Tourné. Nous serions en temps 
de paix si nos soldats n'étaient pas obli- 
gés de faire, en Indochin”, cette guerre 
que vous acceptez de gaîté de cœur et 
qui nous coûte 200 millions par jour, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Il ne s’agit pas de 
cela. Le prêt est payé grâce aux crédits 
militaires, Ne nous parlez donc pas du plan 
Marshall ni de la guerre en Indochine, 


M. André Tourné, Ne déplacez pas la 
question. Nous ne vous suivrons pas sur le 
terrain où vous voulez nous entraîner. 
Nous parlons de questions très précises. 


PFermettez-moi de terminer, 


Mme la présidente, Je vous rappelle 
que vous ne disposez que de cinq mi- 


putes pour expliquer votre vote. 
M. André Tourné, Une minute me 
suflira. 


J' rappelle que nous traversons en ce 
moment une crise vinicole sérieuse. 
(Exclamalions et rires à droite et au cen- 
tre. 

A plusieurs reprises, leg représentants 
des départements vinicoles se sont plaints 
dan< celte enceinte de la menace qui pèse 
sur la production du vin, Néanmoins, nos 
soldats continuent à ne percevoir qu'un 
quart de litre de vin par jour, 


M. Henri Mallez. Je propose qu'on leur 
en donne un litre! {fres.) 


M. Charles Lussy. Et moi deux litres! 
(Nouveaux rires. 


M. André Tourné, 
soldats Pr rcevaient un 
par jour, 

JL serait juste qu'en 1949 — et cela 
malgré les criailleries de cer''ins — au 
moment où se dessine à l'horizon une 
grave crise de la viticulture, l’on donnât 
aux soldats au moins la ration de vin 


Avant la guerre, nos 
demi-htre de vin 


qu'ils percevaient en 1948, c’est-à-dire un 
demi-litre par jour, 
gauche.) 


V (Applaudissements à 
cstreme 





M. le ministre de la défense nationale. 
Alors, ne demandez pas la réduction des 
crédits militaires. 


M. André Tourné, Telles sont, monsieur 
le ministre, les questions que nous vous 
posons et auxquelles nous espérons que 
vous répondresz. 

De toutes facons, nous avons démontré, 
au cours de ce bref débat, pour quelles 
raisons nous nous opposons au vote de 
votre projet de loi, 

Nous n'avons pas confiance en vous, 
car tout votre passé démontre que votre 
poiitique, en ce qui concerne la défense 
uationale, vous fait tourner le dos chaque 
jour davantage aux intérêts du pays et 
de la paix, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Raoul Calas, Le présent n'est pas 
meilleur, 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. .ssessers 281 
Majorité absolue...,.sessesss 291 


Pour l’adoption,.,.e 400 
Contre ......sssso0s 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— ff — 


MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. La parole est à M. Ba- 
rangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je voudrais présenter à l'Assemblée des 
excuses et lui donner une indication, 

Des excuses, pourquoi ? Parce que j'ai 
le sentiment que la commission des finan- 
ces a quelque peu, depuis quelques jours, 
bouleversé l’ordonnance de la discussion 
des collectifs d'aménagement, 


Elle l’a fait pour des raisons diverses 
et, notamment, parce que le ministre des 
finances, à plusieurs reprises, lui a fait 
parvenir des lettres rectificatives qui ont 
interrompu la rédaction des rapports. 

Je me rends compte qu'un certain nom- 
bre de nos collègues peuvent être légiti- 
"mement mécontents des modifications que 
nous avons jusqu'à ce jour apportées 
dans l’ordonnance de nos débats, 

L'indication que je veux leur donner ce 
soir, après ces excuses formulées d'une 
façon très amicale, pe” sur l'ordre des 
budgets que nous allons discuter à partir 
de maintenant, 





Si l'Assemblée en est d’accord 
pourrions établir l’ordre suivant: Nous 

rendrions d’abord le budget de la France 

'outre-mer; ensuite celui de l'éducation 
nationale, avec ses deux sections; puis 
le budget de l'intérieur, celui de l'agri: 
culture, celui des finances, les budgets 
de la présidence du conseil, le budget des 
postes, télégraphes et téléphones et de la 
caisse nationale d'épargne, et, enfin, le 
budget de la marine marchande et le bud. 
get des anciens combattants, 

Cet ordre-là devra, je le pense, être res. 
pecté. En tout cas, je tenais à informer 
nos collègues afin qu'ils puissent disposer 
de leur temps, dans la mesure où ils dé. 
sirent assister à la discussion de l'un quel 
conque de ces budgets. 


M. Yves Fagon. Cet ordre est-il définitif, 
cette fois ? 


M. le rapporteur général, Je l'espère, 


Mme la présidente. Disons qu'il est pros 
visoirement définitif, (Sourires.) 


— 7 — 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 


Discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour a 
elle la discussion du projet de loi por. 
fant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de la France d'outre- 
mer par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1943 (n°s 6261-6512). 

La parole est à M. Burlot, rapporteur 
spécial de la commission des finances, 


M. André Burlot, rapporleur spécial 
Mesdames, messieurs, je ne veux présen- 
ter au nom de la commission des finances 
que quelques brèves observations. 

Le montant du budget pour 1949 du mi 
nistère de la France d'outre-mer s'élève à 
4.608 millions de francs, contre 4.36$ mil- 
lions en 198. L'augmentation résulte, 
pour la plus grosse part, du poste des tra- 
vaileurs indochinols. Les abattements 
proposés par le Gouvernement se montent 
à 55.787.000 francs, auxquels la corurmis- 
sion a ajouté des abattements s'élevant 
526.000 francs. 


L'administration du ministère de la 
France d'outre-mer peut être citée parmi 
les meilleures, La cour des comptes l'a 
reconnu, puisqu'en fait, dans son fameux 
rapport, il n’est question que de trois 
griefs, dont deux concernant l'année 1843 
et un l'exercice 1945, 

En dehors du budget civil ordinaire, Îl 
existe pour ce ministère trois autres bud- 
gets: celui des investissements, celui dé 
la reconstruction et de l'équipement et 
celui des dépenses militaires, Ces budgets 
étant étudiés séparément, à des époques 
variables de l’année, il est difficile de 58 
faire une opinion véritable sur l'ensemr 
ble des crédits demandés pour les térri 
toires d'outre-mer. 


Je voudrais que le Gouvernement 2 
préoccupât de ce problème et que, 
au moins pour le budget de l'an procni : 
il s'efforcät de nous présenter en mé 
temps les différents budgets intéressan 
les territoires d'outre-mer. 

Je dois, enfin, à titre personnel, POS 
une question à M, le ministre 1 
France d'outre-mer, 





M, 
Fran 
verni 
territ 
taire, 
ront 
luatic 
qu'el]l 
In 
de po 
d'assu 
territo 


} ' + 
11417] T4 


Mme 


HSS)on 
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D 
Ja situation économique et financiere 
et assez préoctupante dans les territoires 
d'outre-mer. Les prix et les salaires ont 
{teint un niveau élevé, rendant les expor- 
atious particulièrement difficiles. 
la cause d'une telle situation réside 
une inflation qui déferle sur tous ces 
aires, Bientôt, nous serons probable- 
ment placés devant le dilemme suivant: 
onluer le francs C."F. A. ou prendre cer- 
esures énergiques, peut-être im- 
pot os, mais quil faudra envisager 
: J'on veut éviter la dévaluation. 
«cures devront porter ‘prohable- 
le fonctionnement du F, LL D, 
E. S la eaisse centrale de la France 
elles devront intéresser Ja po- 
rédifs, ainsi d'ailleurs que la 
de | scale, 
es mesures seront peut-être impopulai- 
il est essentiel que le Gouverne- 
lise s’il est décidé à les arrèter 
es faire prendre par les assemblées 
«, C'est dsba cette intention qu'il y 
n un mois, j'ai déposé une de- 
l'interpellation. 


mnande à M. le ministre de ja France 
joutre-mer de bien vouloir me-dire s'il 
est disposé à accepter la disenssion de 
te interpellation dès la rentre des va- 
s piscales, c'est-à-dire au milieu du 


noi | al, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d’outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, La politique du Gou- 
vernement consiste à maintenir dans les 
territoires d'outre-mer la stabilité moné- 
taire, Par conséquent, toutes mesures se- 
ront prises pour essayer d'éviter la déva- 
luation du france C. F. A., si délicates 
qu'elles soient, 


Il ne saurait être question, en la matière, 
le popularité où d'impopularité. 11 s’agit 
d'assurer la prospérité économique de ces 
territoires, Pour cela, il faut, avant tout, 
maintenir la monnaie. 

Quant À Pinterpellation de M. Burlot, 
est à l’Assemblée souveraine qu’il appar- 
üendra de dire, lorsque viendra le débat 
sur la fixation de la date, s’il convient d'en 


seuter. 


Mme la nrésidente. 


. La parole est à 
\ Marti }n 


, rapporteur pour avis de la com- 
sion des {erritaires d'outre-mer, 
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M. Jean Martine, rapporteur pour avis. 
esd mes, ynessieurs, votre commission 
‘territoires d'ontre-mer'a examiné pour 
MS 6 projet de loi portant répartition de 
saltement global opéré sur le budget de 
“lance d'outre-mer, Après avoir entendu 
1. le rapporteur spécial, elle a approuvé à 
4 Inajorité les abattements proposés aux 


Lier 
LA. 


VIS 


trenls chapitres. 

, Elle 1 marqué son accord sur Je désir 
‘omission des finances de voir réor- 
“ser ce Ininistère pour qu'il devienne 
“érable ministère de la France d'ou- 
it et ne soit plus un ministère des 
‘Tioires d'outre-mer, 


Votre ommission voudrait que le Gou- 
Hs nent Jui soumette un projet de loi 
POrogmi es à * 
poreanisant le ministère de la France 
Ulre-mer et ses services. 

Par 


& a :, elle a unanimement affirmé 
ele En vue d'obtenir rapidement le 
souhaite de la fonction publique. Elle 
jar \ ne les proméèsses renouvelées 
lité, p, 2 ministre deviennent enfin réa- 

* be celle façon, le statut de la fonc- 





tion publique, si impatiemment souhaité 
par les fonctionnaires en service dans n0s 
territoires, pourra ètre rapidement soumis 
à notre commission et entrer bientôt en 
application. 

Notre commission rappelle encore que, 
lors de l'examen des budgets précédents, 


les mêmes observations ont été faites. On | 


lui à promis que le sort des fonctionnaires 
serait prochainement fixé et que le statut 
nous serait enfin présenté. 

Votre commission a également souscrit 
au désir de M. le rapporteur spécial, qui 
voudrait que l'inspection de l’enseigne- 


ment au ministère de la France d'outre- : 
mer soit transformée en direction de l'en- | 


seignement. Elle estime toutes ces 


que 


demandes devraient faire l'objet d'un pro- | 


jet de loi dans le cadre de la réforme ad- 
ministrative, 

Elle pense aussi que M. le ministre 
pourrait, en même temps, lui soumettre 
un projet de loi fixant les attributions des 
gouverneurs généraux et des hauts com- 
missaires. Elle renouvelle Ja demande 
qu'elle avait formulée auprès du Gouver- 


nement, afin que les fonctionnaires d'ou- | 


tre-mer puissent percevoir des allocations 
familiales. 

ll me parait superflu de m'étendre sur 
ce projet, les mèémes observations ayant 
été formulées lors de la discussion des dif- 
férents budgets intéressant la Franee 
d'outre-mer. Il me faut cependant souli- 
gner que Ja politique pratiquée à l'égard 
des fonctionnaires d'outre-mer — qui, je 
le rappelle, servent dans des conditions 
souvent difficiles et sous des climats pé- 
nibles — n'est pas très heureuse, puis- 
qu’elle les maintient dans une situation 
inférieure à celle de leurs collègues des 
ministères. J'espère que M, le ministre 
voudra bien nous donner quelques apaise- 
ments à ce sujet. 


Pour toutes ces raisons, la commission 
a accepté l'abattement prévu au cha- 
agé 100. Elle à accepté également, pour 
es motifs exposés por M. le rapporteur 
spécial, les abattements envisagés pour 
les autres chapitres, sur lesquels je ne 
m'appesantirai pas, d'autant que nos col- 
lègues interviendront sans doute au cours 
de leur discussion, 


Il est, cependant, un chapitre sur lequel 
je désire allirer l'attention de l’Assemblée, 
C'est celui qui concerne l'exercice de la 
justice dans les territoires d'outre-mer. 


C'est ià un grave problème, dont je ne 
doute pas que les services du ministère 
de la France d'outre-mer aient féalisé 
toute l'importance. J'espère que M. le mi- 
sistre nous fera connaître les remèdes 
qu'il entend apporter à la situation dif- 
ficile de nos territoires. 


Jl est heureux qu'on ait supprimé Findi- 
génat, ce qui a enfrainé Ja suppression de 
la justice indigène. Mais nous estimerions 
déplorable qu'il n’y eût pas de justice du 
tout. Le moins que l'on puisse reconnaf- 
tre, aujourd'hui, c'est que cette justice 
s'exerce peu et qu'elle fonctionne dans 
des conditions difficiles, ce qui entraîne 
des complications dans les territoires de 
l'Union française, 

Certes, nous avons remarqué qu'était 
prévue au budget une augmentation du 
nombre des magistrats exercant dans nos 
territoires d'outre-mer. Je ne sais si cette 
augmentation est suffisante, Notre com- 
mission ne l’a pas pensé, d'accord avec 
M. le rapporteur spécial. 

D'autres questions sont éga:ement jim- 

ortantes, en particulier celle relative à 
‘école de la France d'outre-mer. 





| nous demandons 


L'année dernière déj}, nous avions dé- 
mandé que cette école fût réorganisée et 
qu'elle répondit vraiment aux besoins 
dont la France d'outre-mer attend d'e:fe 
aujourd'hui Ja satisfaction, IE faut évidem- 
ment tènir compte de la situation exacte 
de ces besoins, Sans doute devrons-nous 
y faire enseigner telle matière à Ja place 
d’une autre et organiser l'orientation des 
carrières ouvertes aux élèves de l'école. 


Mais cela suppose une organisation, Vo- 
lre commission demande à M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer de hien vouloir 
Jui 'épon re à ce suic! 

D'auires chapitres, notamment celui re- 


latif au service sotial, ont atiiré notre at- 


tention., Nous sommes étonnés des chiffres 
inscrits au titre des dépenses de person- 
nel, que nous trouvons disproportionnées 
aux services rendus, 


Nous avons examiné également les ser- 


vices de l'information du ministère, Nous 
ne discutons pas la qualité de ces services, 
mais nous critiquons l’organisation inté- 
rieure de ces directions, Nous voudrions 
que le Gouvernement puisse dire à la 


commission que les réorganisstions que 


interviendront à bref dé- 


lai, et nous rassure sur le sort des fonc- 
tionnaires. 
Ces observations fuites, l'Assemblée 


| peut passer à la discussion des chapitres 


qui ont tous été acceptés par la comrmis- 
sion des territoires d'outre-mer avec les 
abattements proposés dans le rapport de 
M. Buür'oi. 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. \Mcsdames, messieurs, 
mon intervention n'a pour but que de com- 
menter brièvement certaines des proposi- 
tions de réduction indicative de crédits 
qui nous sont présentées dans le projet en 
discussion. 


Je désire, d'abord, à propos de li réduc- 
tion prévue au chapitre 100, atiirer l’atten- 
tion de l’Assemblée et de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur les mauvai- 
ses conditions dans lesquelles s'est effec- 
tué le reclassement des fonctionnaires €a- 
loniaux régis par déeret. 

Ce problème ne pouvait être correcte- 
ment résolu que de deux façons, au regard 
des attributions et de la situation partieu- 


 lière de ces fonctionnaires, sait en leur at- 





tribuant des classements indiciaires diffé- 
rents et supérieurs à ceux de la métropole, 
soit, si l'on entendait rester dans l’ortho- 
dexie des grilles métropolitaines, en leur 
octroyant un complément de traitement 
indépendant des indemnités d’expropria- 
tion, pour tenir compte de leur qualifica- 
tion, de leur spécialisation et des charges 
supplémentaires qui sont exigées dans Îles 
territoires d’outre-mer. C’est ce qu'ont de- 
mandé constamment les syndicats de fonc- 
tionnaires coloniaux. Je regrette que leurs 
doléances n'aient pas été mieux écoutées, 


Or, le secrétariat d'Etat à la fonction pu- 
blique et le ministère des finances <e sont 
contentés — et encore pas toujours — de 
calquer le reclassement des fonctionnaires 
d'outre-mer sur celui des fonctionnaires 
métropohtains, après avoir beaucoup chi- 
cané sur les assimilations de traitements 
et les équivalences de grades. Quelques- 
unes de ces assimilations restent encore en 
suspens, notamment pour certaines clas- 
ses d'ingénieurs d'agriculture, d'inspec- 
teurs des eaux et forêts et des services 
vétérmaires. 
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Je compte sur vous, monsieur le minis- ! 


tre, pour qu'une décision soit rapidement 


ise en ce qui les concerne et pour que | 
es indices demandés par l'intersyndicat, ; 


et qui ressorient de la plus élémentaire 
équité, soient aeceptés par M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. 


De toute façon, les reclassements indi- 


ciaires qui ont déjà été pubiiés ne péuvent | 


avoir qu'une valeur re.alive, pu.sque les 
soldes co.oniales doivent 
se trouver assorties de suppléments et 
d'indemnités diverses qui détermineront 
leur montant global outre-mer. Une con- 
férence groupant les secrélaires généraux 
et les directeurs des territoires se tient 
actuellement à Paris pour en déterminer 
le montant et nous savons que Vos repré- 
sentants, monsieur :e ministre, éprouvent 


beaucoup de difficuités à obtenir du mi- ! 
nistère des finances que le chiffre des, 
nouvelles so:des soit supérieur d'au moins 


40 p. 100 aux rémunérations anciennes. 


Je me permets d'insister auprès de vous ! 


gour que ce pourcentage, qui constitue 
un minimum, soit releuu et, si possible, 
dépasst. S'il en allait autrement, les ter- 
ritoires d'outre-mer risqueraient de con- 
naître une pluie de demandes de démis- 
sion ou de réintégration, en particulier 
dans les cadres techniques. 


Quant au recrutement des fonctionnaires 
coloniaux, il risquerait de se tarir aussi 
bien au point de vue quaifiatif qu'au 
point de vue quantitatif, ce qui rendrait 
impossible ja réalisation des plans décen- 
naux, Vous n'ignorez pas, en effet, mon- 
sieur le ministre, que le mécontentement 
va grandissant chez les fonctionnaires co- 
loniaux., Le kilog de pain coûte, à Banghi, 
60 francs C,. F, A., soit 100 francs métropo- 
litains, et les prix des produits de pre- 
mière nécessité sont en hausse constante 
dans ce territoire comme dans les autres. 


IL n'empêche qu'on continue à refuser 
à leurs fonctionnaires le bénéfice de la 
sécurité. sociaie lorsqu'ils servent dans la 
métropole, Us sitondent toujours l'indem- 
nité rh salaire unique, le bénéfice des 
primes à la première naissance et le sup- 
plément familial de traitement. De p.us, 
les allocations familiales qui leur sont 
maintenant appliquées sont versées après 
conversion en monnaie locale, ce qui en 
limite considérablement le montant, 


Je me devais, monsieur le ministre, d'at- 
tirer votre attention sur cette situation et 
j'espère que vous voudrez bien lui faire 
apporter les correctifs qu'elle appeile et, 
dans l'immédiat, vous attacher à obtenir 
que les indices de classement encore en 
Utige soient fixés aux taux demandés par 
les services intéressés et que le montant 
des suppéments définitifs de traitement 
que l'on discute à l'heure présente ne soit 
pas inférieur à ce:ui demandé par les re 
présentants des territoires d'outre-mer, 


Il est un autre point sur :equel je désire 
attirer l'attention de l'Assemblée, Une ré 
duction indicative de 1.000 francs nous est 
proposée au chapitre 121 du budget, la 
commission des finances estimant que le 
personnel du service social du ministère 
est trop nombreux eu égard aux subveu- 
tions üont il bénéficie, 


la dotation ne pourrait être augmentée. 


Je pense qu'il n’y a lieu de retenir que ! 
le dernier terme de cette alternative, car ; leurs fonctions. Or, comme presque rien 
as de réduire | n'a été fait depuis trois ans pour équiper 

: les services responsables, la réforme jndi- 


ii importe, à mon sens, non 


le personnel du service social, mais d'aug- 


menter Ja dotation qu'il reçoit pour assü- | ciaire est souvent restés sans effet et il 
se trouve que les trop rares magistrats 


Ter Sa InIssSion, 


cier des avantages de la sécurité sociale, 
les 


très défavorisés par rapport à leurs colè- 
| gues métropolitains. Ce que nous souhai- 
tons tous, et nous espérons que M. le mi- 


la sécurité sociale soit très rapidement 


nécessa rement | Etendu aux fonctionnaires d'outre-mer. 


| que les décrets sont longs à maùrir lurs- 
qu'ils pénètrent rue de Rivoli, il importe 
qu'en attendant ieur parution le service 
social soit doté des moyens nécessaires, 








| che au reclassement de la fonction publi- 


ile propose que ; déjà dit à ce sujet, 
ces effectifs soient réduits dans le cas où | 





Je viens de dire que, faute de bénéfi- 


fonctionnaires coloniaux, lorsqu'ils 
viennent en congé en France, se trouvent 


nistre de la France d'outre-mer nous ap- 
portera au cours de la discussion des pré- 
cisions à ce sujet, c’est que le régime de 


Mais comme nous savons par expérience 


non seulement pour assurer le fonctiun- 
nement de son service d'entr'aide et des 
organismes qu'il gère, mais aussi pour 
dispenser plus largement les secours qui 
lui sont demandés par de nombreux fonc- 
tionnaires coloniaux qui n'ont pas les 
moyens de payer les frais médicaux aux- 
quels ils ont à faire face pour eux et leur 
famile pendant leur congé. 


Avec leur solde actuelle, les fonction- 
naires suballernes arrivent tout juste à 
vivre outre-mer; les économies qu'ils font 
sont illusoires; beaucoup d’entre eux se 
trouvent dans une situation réellement 
tragique lorsqu'ils rentrent en comgé en 
France et qu'il leur faut faire face à des 
frais de clinique, de dentiste ou de chirur- 
gien. 


Le service social ne peut les aider que 
dans une trop faible mesure. I serait done 
très souhaitable que sa dotation soit aug- 
Imentée pour lui permettre d’alléger leur « 
détresse, en attendant que le régime de 
la sécurité sociale leur soit cufin appliqué. 


Mon intervention portera enfin sur Ja 
Iédu:tion indicative de crédit qui nous 
est demandée au chapitre 130 pour invi- 
ter le Gouvernèment à acrélérer ie recru- 
tement des magistrats et simplifier le code 
d'instruction criminelle et A procédure 
applicable dans l'Union française. 


Je profite de cette occasion pour sou- 
ligner, après M. Martine, l'insufiisance de 
l'effectif des magistrats dans les terri- 
toires d'outre-mer, notamment en Afrique 
équatoriale française, Dans cette fédéra- 
tion, les prévisions pour 1948 portaient 
sur soixante-cinq fonctionnaires, dont un 
certain nombre seulement a été recruté. 
L’effectif reste le même en 1949, alors que 
les besoins d’un ensemble de terriloires 
cinq fois plus étendu que la France, où le 
nombre des habitants dépasse 4 millions, 
sont évidemment hors de proportion avec 
cet effectif. 


L'an dernier, à cette tribune, M. Ninine 
a fait valoir que si cette situation n’était 
pas rapidement amendée les populations 
africaines pourraient légitimement douter 
de la justice française, Je puis dire que ce 
qui était vrai il y a un an l’est encore 
bien plus aujourd’hui, et je demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
de se pencher sur cette question. C'est 
encore là, d'ailleurs, un problème qui tou- 


que coloniale, et je lui rappelle ce que j'ai 
Mais il ne s’agit pas seulement de re- 


cruter des magistrals; il s'agit aussi de 
les loger et de leur permettre d'assurer 


qui ont été mis à la dispgsition des ter. 
ritoires d'outre-mer sont bien souvent 
sans tribunaux, sans logéments, säns bi. 
bliothèques et aussi sans véhicules, alors 
que dans beaucoup de régions il est jm. 
possible de rendre correctement la justice 
sans itinérance judiciaire. ù 


J'ai attiré, monsieur le ministre, à plu. 
-siéurs reprises, votre attention sur ces gif. 
férents points, en soulignant que les T'ês- 
sources des territo:res ne permettaient 
as à ceux-ci de distraire de leur budget 
es sommes nécessaires pour Ja mise en 
place du nouveau dispositif judiciaire. 


Vous m'avez répondu il y a quelques 
semaines, à la commission des territoires 
d'outre-mer, que le F. L D. E. S, était 
qualifié pour y pourvoir. J'ai alors posé 
la question au comité directeur du F. I, 
D. E, $S, et sa réponse a été négative. 
Dans ces conditions, je suis amené À vou 
demander, puisque les territoires d'ontre. 
mer ne peuvent prendre à leur charge 
les frais résultant de la mise en place 
et de ane carpe des services judiciaires, 
et puisque le F. L D. E. S. considère qua 
ces dépenses sortent du cadre qui lui est 
assigné par la loi du 30 avril 1946, com- 
meut vous entendez assurer cet équipe- 
ment, 


IL est encore un point sur lequel js 
voudrais attirer votre attention: c'est ce- 
lui de la simplification du code d'instruc- 
tion criminelle et des procédures applica- 
bles dans l’Union française. Cette question 
a également déjà été évoquée ici l'an der- 
nier et la situation n'a fait depuis lors que 
s'aggraver, 


Avec le recul que nous avons, il est 
permis de considérer aujourd'hui que, pour 
cette autre raison, la mise en application 
de la réforme judiciaire édictée en 1946 
n’a pas atteint son but. Avec le système 
et les moyens actuels, les affaires en ins- 
tance s'accumulent et traînent en longueur, 
ce qui a des eflets politiques déplora- 
bles. 


M. Nioine a donné, lors de la dernière 
discussion du*budget de la France d'outre- 
mer, lecture d’une pétition des autochtones 
du Cameroun protestant contre les défail 
ances et les méfaits de cette organisation 
Cette pétition est malheureusement tou- 
jours d'actualité, 


Les autochtones se p'aignent de plus en 
plus dâns les territoires de la France d'ou- 
‘tre-mer de ce que la justice n'est pu 
rendue et ils en reviennent de plus en pius 
aux moyens ancestraux pour la rendre. Les 
sorciers connaissent une vogue nouvelle êl 
le poison d'épreuve retrouve sa faveur pas 
sée, 

Il est vraiment grand temps de remédier 
à cette situation et sewtes une adaptation 
du code d'instruction criminelle aux contine 
gences loca'es et une simplification de 2 
procédure peuvent le permettre. 


La réduction indicative de crédits 0” 
mandée par la commission des finances 4 
chapitre 130 du budget a un autre Dur: 
elle vise à obtenir qu'un vœu tenda! pe 
création d’un corps de santé civil dans © 
territoires d'outre-mer soit émis par 1# 
semble nationale, 

; à moi, $ 

Le vœu que je formule, quant à Mol, 
tout différent: ï tend à doter les territoire 
d'outre-mer d'un plus grand nombre 
médecins et à leur donner les moe 
tion vou:us pour leur permettre Da dies 
la prévention et le traitement des m 





qui affectent les populations autochtone” 
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ne r 


non pas seulement dans les centres, comme 
c'est le cas jusqu'à présent, mais aussi 
dans la brousse. 


Substituer les médecins civils aux mé- 
decins militaires qui ont accompii dans 
es territoires d'outre-mer un. travail ad- 
mirable (Anplaudissements) me servirail 
à rien, si l'une et l’autre de ces condi- 
tions n'étaient pas remplies, Je serai heu- 
heux que M. le rapporteur spécial du bud- 
“et de la France d'outre-mer accepte de 
souscrire à Ce vœu qui nè préjuge en rien 
les mesures à prendre dans ce but. 


La commission. des territoires de la 
France d'outre-mer doit d’abord avoir à 
en connaître, êt elle est bien trop avertie 
de l'importance et de la complexité de 
ce probième pour donner une caution de 
rincipe à une formule de « civilisation » 
le la médecine qui, si ele n'était pas müû- 
rement étudiée, risquerait peut-être de 
transformer les médecins en ronds-de- 
euir, sans leur donner les moyens voulus 
pour combattre Jes maladies qui affectent 
les populations d’outre-mer, 


Dans l'immédiat, cette question pose le 
pwoblème de da rémunération des méde- 

ns coloniaux, ge soient militaires ou 
qu'iis eoient civils, çar nous n’aurons de 
médecins que pour autant qu'ils seront 
correctement payés. 


L 


Elle pose aussi les problèmes de l'équi- 
pement sanitaire et de l’approvisionne- 
ment en médicaments qui sont absolu- 
ment déficients en Afrique. 


J'alteods, là encore, de M, le ministre 
e la France d'outre-mer qu'il nous in- 
les mesures qu'il compte prendre 
pour résoudre ces problèmes. 


Les mesures nécessaires dans ces do- 
maines revêtent bien plus d'urgence en- 
core que celles qui pourraient être envisa- 


rioires d'outre-mer, encore que l’une et 
l'autre auraient évidemment intérêt à être 
amendées le plus tôt possible, 

Avant de terminer, je voudrais dire un 


mot du très important problème que M. 
Burlot vient de soulever. 


Mes amis du groupe de l’action démocra- 


ique et sociale et moi-même  estimoné 
tomme Jui que le déséquilibre économique 
et financier, que la dévaluation de janvier 
lHS à provoqué dans la plupart des ter- 
lioires d'outre-mer, réclame des solutions 


ro pr : 
BEC] es, 


Nous dép'orons à ce sujet que les pro- 
meses faites il y a un an par le Gou- 
vernement, ét par M. le ministre des finan- 
€5 en particulier, n'aient pas été tenues 

que, noatmment, les territgires intéres- 
#s n'aient pas reçu les devises qui leur 
(tient dues et les biens de consomma- 
on qui Jeur étaient indispensables d'a- 
bord pour vivre et ensuite pour freiner 
hausse du coût de la vie. Nous n'ac- 
€pous absolument pas que l'on tire ar- 
fuient de Ja situation actuelle pour envi- 
Fuger Je ne sais quel nouvel alignement 
Monélaire qui ne pourrait qu'enrichir 
léiques épéculateurs et plonger l'Afrique 


ue dans une misère plus grande, car 
À Y à eu des carences, ce n’est pas seu- 
uHent en Afrique qu'il faut les chercher, 
€ ect set . 


L oUWii put 


"ue de Rivoli, 


à le ministre de la France d'outre-mer, 
à cpondu à ce sujet, 


M. René Malbrant. J'ai beaucoup appré- 


“ Voire :ntervention, monsieur le minis- 














tre, et je me proposais de vous en re- 
mercier. 


M. le rapporteur spécial. Me permeitez- 
vous de vous répondre, monsieur Mal- 
brant ? 


M. René Malbrant. Je vous en prie, 


M. le rapporteur spécial. En ce qui me 
concerne, je ne suis pas partisan d'une 
dévaluation, mais je considère qu'elle est 
inévitable si les assemblées locales n’ont 
as le courage de prendre les mesures 
indispensables. 


LU 


M. Jean Guillon. Quelles mesures ? 


M. le rapporteur spécial. Je les indi- 
querai au cours de linterpellation dont 
j ai déposé la demande. 

M. Jean Guillon. Comme elle ne viendra 
pas en discussion, nous ignorerons ces 
Incsures ! 


M. le rapporteur spécial. Pourquoi ne 
viendrait-elle pas en discussion ? 


M. Jules Castellani. Me permotllez-vous 
une interruption, monsieur Malbrant ? 


M. René Malbrant. Volontiers. 


M. Jules Castellani. Je remercie l'orateur 
de me permettre de faire une mise au 
point. 

M. le rapporteur de la commission des 
finances a abordé un problème très grave 
et à une heure particulièrement difticile, 
où règne incontestablement une etferves- 
cence dans les: territoires d'outre-mer à 
propos de la possibilité du maintien du 
taux du franc C. F. A. 


I nous parait inopportun de soulever 
dans un débat aussi rapide que celui-ci 
une ques!tion aussi grave. 


Je demande à M. le rapporteur de la 
commission des finances de bien préciser, 
comme il a bien voulu le faire tout à 
l'heure, qu'il ne s’agit pas, dans son 
esprit, de demander que le france C. F. A. 
soit dévalué, mais qu'il estime néce-saire 
de prendre certaines mesures, comme 
l’a d'ailleurs indiqué M. Malbrant tout à 
l'heure. 


Nous sommes d'accord sur <ce point, 
mais j'attire l'attention de M. Burlot sur ce 
fait qu’au moment où une très rude cam- 

agne est menée, aussi bien dans les mi- 
ieux financiers, que dans certains milieux 
d'outre-mer, contre le france C. F. A., il est 
à craindre que les paroles de M. le rappor- 
teur de la commission des finances ne 
soient mal interprétées et ne servent pré- 
cisément aux détracteurs du frane €. F, A. 
et à ceux quiveulent Je déséquilibre dans 
les territoires d'outre-mer. 

Du reste, monsieur le rapporteur, je suis 
certain que ce n'est pas Ki votre pensée 
mais le but de mon intervention est de 
vous demander de le préciser. 


M. le rapporteur spécial. Me permette7- 
vous, monsieur Malbrant, de répondre à 
M. Castellani ? 


M. René Malbrant. Certiinement. 
M. le rapporteur spécial. Je crovais avoir 
été suffisamment précis tout à l'heure. 


J'estime que je franc C. F, A. 


| peut 
encore être Sauvé. 


sfualion dans 
l'inflation y sé 


Vous connaissez Ja 
terrilcires d'outre-mer: 





Case cn 


Las prix ont monté, Il est certain que les 
mesures de déflation s'imposent. 

Toutefois, ces mesures seront eruelles 
pour certains. Les assemblées lovales, qui 
ont des pouvoirs très importants en la 
matière, voudront-elles les prendre ? 

Si vous voulez me le permettre, je vous 
en indiquerai deux ou trois. 

La première de ces mesures consiste. à 
ne distribuer par le PF, I. D. F. S. que ce 
qui est Stricitement indispensable pour 
l'équipement des territoires. 

La deuxième mesure consiste à conseil. 
jer À Ja caisse centraie de Ja Frame 
d'outre-mer de n'accorder des erédits qua 
quand ïls sont strictement indispensables. 


La troisième mesure consisté à avoir une 
politique de erédit, Il n'est pis douteux 
que, dans certaines parties «k terri- 
toires, les banques, en particulier, Accor 
dent trop libéralement leurs erédits, I y 
a, en méme temps qu'une jnflalion des 


‘es 


signes monélaires, une inflation dés cré- 
dits. 
Enfin, il faut, en matière fiscale, arriver 


à une réforme, en particulier sur le plan 
de Ja fiscalité directe, qui n'existe prati- 
quement pas dans les territoires, de façon 
à éponger la circulation excédentaire, 


Voilà les quelques que je 
compte développer au cours de mon inter- 
pellation. Cela démontre que je ne 
dère pas comme absolument inévitable Ja 
dévaluation du frane C. F. A. Mais il faut 
avoir, maintenant, le courage de prendre 
les mesures indispensables. 


Inmesures 


CONnSi- 


M. Jean Silvandre. M'autuii-ez-vous à 
douner une précision, monsieur Malbrant ? 


M. René Malbrant. Sans doute, 


M. Jean Silvandre. L'Assemblec me pers 
mettra de souligner là gravité de la ques- 
üon poste par M. le rapporteur spécial, 
abordée, malheureusement, à Dakar py 
des personnages de passage et qu'on à 
cansidérée commé soulevée un peu à la 
légère. 


En effet, voici ce qu'on peut lire dans 
le Paris-Dakar du 2 mars: 

« Depuis près d'une sermaine, el singu- 
lièrement depuis vendredi dernier, un vé- 
ritable vent de panique semble avoir souf- 


flé sur les épargnants... 
« Des somines importantes, en effet, ont 
été retirées de la caisse d'épargne corume 


des banques et expédiées en France, leurs 
possesseurs eraignant visiblement uno 
dévaluation du franc C. F,. A. 

« D'où était né ce bruit que, pour l'ins- 
tant, absolument rien ne justifie ? 

« Nous avons eu CCS Jours «iCFrmIeTS, i 
Dakar, de nombreuses visites de parlemen- 
tuires, et ces messieurs sunt bavards par 
définition. (Sourires.} Ils ont .: aussi par 
principe, des idées préconçues, et il est 
possible qu'ils aient exprimé des opinions 


rsunnelles 
F. A. De 
dévau- 
} ipide- 
devint 


défavorables — et striéterment pu 
taux actuel du france €, 
Ja à déduire que celui-ci allait étre 
Jué, il n'y avait qu'on pas. Hfut 
uetnit franchi, et Île 


— sur le 


suubple UV 


rapidement une certitude mothéinatique 
6 uitat : ja posli ertra li 4 ermbort- 


1 
1 D } 1 L2 " 
teillée et les Hinques St)! Sshurherpgces -ke 
I'AVAall, » 


Effectivement, c'est ui \ pu- 
nique qui à été semée à Dakar et dans 


Union francaise à l5 suite dé bruits. 


? ? 
aline 


M. Jules Castellani. aris lion (rune 


+ 


général, en effet, 
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M. Jean Silvandre. Je crois que deux ou 
trois milliards ont lé rapatriés en France, 
et les affaires sont en stagnation à l'heure 
actuelle, 

Je considire qu'il y « là, réellement, 
quelque chose de désastreux, et c'est pour 
cela _ je remercie particulièrement M. le 
ministre de la France d'outre-mer des pa- 
oles qu'il a prononcées et des assurances 
u'il nous a données quant à la stabilité 

i0nétaire et à la consolidation du franc 
C. F, À. et à son avenir, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre. 


M. René Maïbrant. Je remercie M. Sil- 

vandre du complément d'information qu'il 
vient de nous apporter. , 
Ce qu'ii a dit semble démontrer que 
des paroles imprudentes ont été pronon- 
cées au pouvons que 
le regreti 

Je remercie aussi M. 
)bservation u sujet desquelles je 
rouve plein: ‘accord avec lui. 


t 1 Ü 
oc ra CL aitu 


Castellani de ses 
me 


J'aurais aimé, par contre, que M. le rap- 
porteur spécial de la commission des finan- 
“es se montràt plus affirmatif en :e qui 
congerne la nécessité de ne pas envisager 
une quelconque dévaluation du franc 

F, À. J'espère qu’il nous donnera tous 
wpaisements sur ce point lorsque son in- 
terpellation viendra en discussion. 


M. Juites Castellani, Très bien 


M, René Malbrant, Nous sornmes lout à 
fait d'accord pour que des mesures soient 
prises afin de remédier à la situation ac- 
tuelle, en particulier en combattant lin- 


flation, en s'attachant à mieux surveiller la 


rentabilité des investissements et, notam- 
nent, des plans décennaux, en assurant 
in meilleur approvisionnement des terri- 


mer, en augmentant leurs 


devises, 


toires d'outre 
dotation: 

C'est pour que ces mesut soient prises 
er, toute clarté, l'éventualité d'une déva- 
luation du franc C. F, À. devant de toute 
facon être Ccartée — et mes amis et moi 
‘emercions très vivement M. le ministre 
de la Fra d'outre-mer des apaisements 
qu'il nou: à donnés — que nous insistons 
pour qu'il use de son iaflnence auprès du 
Gouvernement pour que l'interpellation de 
M. Burlot vienne en discussion le plus tôt 
possible, ’Applaudissements à gauche et 


au cent 


emblée voudra 
de la discus- 
(Assentiment.) 


Mme la présidente, ],'\: 


sans dout envover la suite 
‘ D ” * 
SiON «a !A pi laine seance 


= 


REGLENCNT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt 
‘it une hr s ét demie, troisième séance 
publique 

Suit discussion du projet de loi 
portant zepartition des abattements glo- 
AUX Op sur Je budget de la France 
l'outre-1r4 ji ja loin 18-1992 du 31 dë- 


Charles 
Rappor- 


6261-6512, — M. 
rteur général 
Burlot) ; 


em: 
Barange, Tapp 
eur spécial: M 
Discuss du projet de loi portant ré- 
partition des abattements giobaux opérés 
ur je budget de l'éducation nationale par 


a loi : S-1009 du 31 décembre 1948 
n° 6200-05 - M, Charles Barangé, rap- 


M. Cogniot, chapitres de l'éducation natio- 
nale, — M. Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports ét de 
l’'enseignements technique) ; | 
Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur Je 
budget de l’intérieur par la loi n° 48-1992 
du 41 décembre 1948 (n° 6230-6508. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Truffaut) ; 
Discussion du projet de loi portant ré- 
partition des abatlements globaux opérés 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1943 (n°+ 6266- 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial. M. de Tin- 
guy); 

Discussion du projet de loi porlant ré- 
partilion des abaltements globaux opérés 
sur le budget des finances par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 (n° 6263-6518- 
6883, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. Mendès- 
France) ; 

Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre -1948 
(n°s 6229-6507, — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général. — Rapporteur spéciaux: 
a) M. Paul Ribeyre: L Services adminis- 
tratifs; IL Service de po HI, Service 
de la défense nationale; €) Groupement 
des contrôles radioélectriques: d) Etat- 
major de l’Europe occidentale ; b) M. Dus- 
seaulx: V, Commissariat général du plan; 
VI. Secrétariat général du comité intermi- 
nistériel pour les questions de coopération 
économique en Europe; 

Discussion du projet de loi porlant annu- 
lation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décem- 
bre 1948 et ouverture de crédits au titre 


du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones pour lexercice 1949 


in°s 6698-6712. 
porteur général. — 
M. Dagain) ; 
Discussion du projet de loi portant an- 
nulation de cridils en application de lar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe de Ja caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 669:- 
6708, — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. Eugène 
Rigal 
| Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
k budget de la marine marchande par la 
48-1992 du 931 décembre 1948 
M. Charles Barangé, rap- 
Rapporteur spécial: 


— M. Charles Barangé, rap- 
Rapporteur special: 


loi n° 
(n°s 6176-6520, — 
porteur général. 
M, René Pleven 
Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abaltement global opéré sur 
le budget des anciens comballants et vic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n°s 6225-6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Aubry). 
IL n'y à pas d'observation ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la paroïe ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
vingt minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


SCRUTIN 


Contre 


MM, 

Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
Archidice. 
Arna!. 

ASSeray, 
Auban. 

Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), * 
Maine-e! Loire, 
Barrot. 

Bas 

Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 

Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidauit (Georges), 
B:not. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
joganda, 
Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul)j. 
Bour 

Bouret (Henri). 
PBouxom 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 
Capdeville. , 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Catoire, 

Catrire, 

Cayeux (Jean), 

Ca yol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chautard, 

Chaze, 

Coffin 

Co!in. 

Cordonfier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Dagain, 

Damas. 

Durou. 

David (Marceæ}, 
Landes. 
Defferre. 








porteur général Rapporteurs SPÉCIAUX ; 





D OE— -  — 





(N° 


Sur l'amendement de M. Yves Fagon à l'an 
ticle 3 du projet relatif à la sécurité socinje 
des militaires (Deuxièrne lecture) (Reprendre 
le texte de l'Assemblée nationale). 


——— 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 31 mars 1949, 


1521) 


Nombre des votants..,,..,,.,,,,, 582 
Majorité absolue.....,..,...,.....,. 299% 


Pour l'adoption.. ..s.ssuse 257 
hottes reree 325 


L'Assemblée nationale n'a pas 


adopté 


Ont voté pour : 


Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon), 
Denis {André}, 
Dordogne. 
P'epreux (Edoua'd). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers 
Diallo {Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellet. 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Duquesne, 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gallet, 

Garet, 

Gazier. 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozerd (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. . 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guittun. 


Henneguelle. 
Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
{huel. 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud). 
Jules-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 





Defos du Rau. 


Louis), Doubs. 
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rectiflés conformément 
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Sur | lement de M. Girardat à l'articie 7 
du projet relatif à la sécurité sociale des 
milit : (Deuxième lecture) (Reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale). 

À C des votant: RTRTIIELILIILT 510 
Majorité absolue, ,... sococoocesves DE 
Pour Fladoption.......ssse 181 
{ nire CEVETILET. CRTRLITIILL 389 
L'A nblée nationale n'a pa lop'é 
Ont voté pour : 

AI 1 Giovoni, 

Airok Girard, 

Aliiot Girardot. 

Mile Arvhimède, Gosnat. 

Artl | Goudoux. 

AStie La Vigerie (d'). | Gouge. 

AugUut Grefñer. 

Ballang (Robert), Grenier (Fernand). 
Sc t-Oise, Gresa Jacques}, 

Bar« Gros, 

Bart} ny Mme Guérin (Lucie), 

Barto Seine-Inférieure, 

Mme laslide (Denise), | Mme Gucrin (Rose), 
Lo Seine. 

Ben (Charles). Guiguen. 

Berg Guillon (Jean, 

Besset Indre-et-Loire, 

Béllat. Guyot ‘Rayrmond}), 

Billoux Seine 

Biscar Hammam biori, 

Bissol. Hamon Marcel). 


Bianci 


ASSEMBLET 


NATIONALE — 


æ SPANCE DE 31 MARS 1949 





| SCRUTIMN (N° 


bBoccasgn y 


Bonte 


Florimond). 


Bourbon 


Mme Lou 


lard 


Bouta and, 


Braulit 
Brillot 
Cac] 
Calas 
Camp! 
(ance 
Cartier 
Haute 
isa! 
astera 
*ermo 


4 
JA 


on, ln dl, jm, jm 


h | 
ham 


Char 
Cl 
Citerre 
Cogniot 
Costes 
Pierre {( 
Cou! 
Cristo! 
Croizat. 
Mme D 
Dassonw 
Denis t 
Haut 
mn d 


Mine Dot 


Dot 
Drevtf 
Duclos 
bel 
Duck 
S{ 
Dufo [ 
Dumet 
Duprat 
Marc ! 
Dutaïr 
Mme [li 
Fajon 
Faye! 
ré | 
lie 
Mme 
Mr { 
| L 
Gaut 
Gene :t 
Mu 


ambeiron. 
run (de). 
Mme Cha 


(Marius), 
Marne. 


1. 


IUU CS 


rbonnel. 


Alfred), Seine 


+ 
OL. 


ly Ouezzin, 


\rTas, 
ille. 
A! phonse), 


-Vienne. 


eau, 


+-Schmitdt, 


Jacques}, 
Jean), 
t-Oise. 


Jean-Louis) 
Gérard). 
y ‘Gironde 


ernols 
lenne}, 


( 








1522) 


Mme Hertzog-€Cachin. 
Houphouct-Boigny. 
Hugomnier. 
Joinville (A 
Malleret}. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriecel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finistèr 
Lamp: 
Lareppe. 
Lavergne 
Lecœur. 
Mme Le Jeume 
Côtes-du-NMord. 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'IHuillier 
Lisette, 
iante. 
Lozeray 
Mailiochea 
Mamadou Ko 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton, 
André Mercier, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférleure. 
Michel, 
Midol. 
Mokht i] 
Montag: 
Môquet 
Mora 
Morand, 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux 
Mme Nauté. 
Mme Nedelec 
Noël (Mari 
Pat M 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paurmnier 


ifred 


(dei. 


\ate. 


Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 
Peyrat, 


télène). 


(Walderk). 


Oise, 


Aube. 


mt 





1 Antier 








Pierrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme. Rahaté. 

Ramettie. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Rigal (Aïbert;, Loirel 

Rivet 

Mme Roca 

Rocnet (Waldeck}. 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Roucaute (Roger}, 
Ardèche. 

Rutfe. 

Mile Rumeau, 

Ont voté 

MAL. 

Abelin. 

Alionneau. 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 


Anxionnaz, 
Arc ‘h 'aice 
Ar 
Asse ray, 
Auhan. 
eve 
Audeguit, 
Auvarde. 
ré 2 ran. 


Babet (Raphaël). 
Bacan 

Badie 

adiou. 

sarangé (Charles), 


Maine-et-Loire 
Barbier. 
Barrachin,. 
Barrot. 
Ba: 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
a ylet. 
Bayrou, 
Bcanquier, 
Bèche. 
becquet, 
Bécouin, 
Ben Aly Chérif 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bélolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Bidault 
Billères. 
Binot 
Biondi 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda,. 
Bonnet, 
Borra 
Mlle Bosquier. 
Bougrain, 
Bouhey (Jean). 
Boulet {Paul}, 
Bour 
Bouret 1Henrl). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Il'e-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


(Georges). 


1 
114 levilie. 
4 pital it (Rer 6}. 


‘aron. 





irher (Gilbert), 
Seine-ct-Olse. 


Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor- 

Mine Spartisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon (Chartes). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne 
Tourtaud 


Tricart. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vernon 
Pierre Villon. 

Zunine. 


contre : 


Cartier {Marcel}, 
Drüme. 
Casteilani, 
Caloire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayot 
Cercler, 
Chaban-Delrmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastelain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


(Jean). 


Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chevallier {Louis}, 
Indre 

Christiaens. 


Cleinenceau (Michel. 


Clostermann. 

Caffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Pauï)}, 
Hérourt. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

Davii (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David Marcel), 
Landes. 

efferre. 

Defos du Fan. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

De!lbos (Yvon). 

Delcos 

Denais Joseph). 

Denis :André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Dev Ina 

Dbher 

Diallo | Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dominjon, 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dutorest, 

Dumas Joseph}, 

Dupraz Joannèd. 

Mlle Dupuls osé}, 
eine. 


Je 





Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Lurroux. 

Dusscauix, 

Duveau. 

Elain. 


Errecart, e 


Evrard. 

Fabre. 

Fagoh (Yves), 
Faraud. 

Farine (Ph!lippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet 

Fon! - Esperaber. 
Fouvyet, 

F rédéric-Dupont. 
Frédet (Mauricæ}, 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 


Getllard. , 


Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre de). 


Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozan (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guilluu (Lovis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyoimard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Girorzde, 

Halbout. 

Henauït. 

Henneguclle. 

Hugues (Ermile}, 
Alpes- aritimes}, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hussel. 

Iutin-Desgrèes, 

ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 


‘Jean-Moreau. 


Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jules-Julien (Rhône). 
July. 


SAUGMENn. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn {René}. 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lalle 


Lamarque-Cande, 
Lamber: (Emile- 
Louis}, Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
aniel (Joseph). 
Lapie 
Laurelti, 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lauremt (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt {Francis}. 


Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 


(Pierre-Oliv'er). 





———_——." 


Legendre, 


Lejeune (Max), : 
j } somme, 


Le Scielleur, 

Lescoral. 

Lespès, 

Leiourneau. 

Le Troquer (André) 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Makez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Maïie (André), 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurebet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Maycr (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fersand). 

Meck. 

Meéhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (fe). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Monden. 

Monin. 

Monjaret, 


"Mont. 


Monlteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montilot. 
Morice, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mousse 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine, 
Nisse. 
Noët fAndré), 
Puy-de-Dôme. 
Noguèrces, 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
betit (Eugèn ê= 


ralin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Pineau. 
Poirabœuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 


suis ri (Tanguy 
Finistère. 
SL 
uilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Lande 
tamomnei 
Raulin-Laboureur (dels 








er 
PSN onentr,s 





ur (des 
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Re or Laurent. 
(de). 


nt 


he 


Rib 


KR 


Â 
À 
4] 
Au 
À 


N 
LI 


Hoi uka 


ncurel. 


yiamd 
est re 
ju 
cal 


noi! 
neilt 


KU. 
\inY. 
bame. 


Aus at. 
eneh 


am 


Loiret. 


YUMaAN 


ega 
Reille- Soult. 


Tony Révillon. 


{Paul}. 
{Paul}. 


l ugène}, Seine. 


F 


Robert}, 


nn (Maurice), 


vuf. 
Be onnefous. 


‘Abdel lkader}. 


er (Pierre). 











Sissoko (Fiy-Dabo). 
Srnañl. 


Sotinhec. 
Sourbet. 


Tailiade. 
Teiïtgen (Henri), 


Teiïtgen {Pierre}, 
s Ite-et-Vilaine. 


ernpie. 
Terpend. 
Terrenvire. 
Theetten 


Thibault 
Thiriet. 
Thomas Eugène). 
Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublane, 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentine, 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very {Emmanveÿ. 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuiilaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 


} Yvon 


part au vote : 
Hurma Ould Babana. 


Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sanc. 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Quedraogo Mamadou. 
Pleven (René). 
Pourtier, 


Satd Mohamed Chelck. 


Saravane La 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 





MM Raseta 
E anjara. Revonhengy. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Marin (Louis). 
Aragon (d’} René Mayer, 
x (Jacques). Constantine. 
Bastiq Naegelen (Marcel. 
{ gné (de). Petit (Guy), 
Giy (Francisque). Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
h ousceau 
N'ont pas pris part au vote : 
.. Flouard Herrist, président de l'Assem- 
-# nule, et Mme Braun, qui présidait 
Re | annoncés en séance avalent 
N ure des D PTE TT 5M 
La }Orrté ALISON, en se essseersee 24 
— )Ur l'adoption. CETETELILLZ] 4 
Ar BARRE TILLLLIIEZLZX] 400 


Mu 


qu. 


: vérification, ces nombres 


ont été 


onformément à la liste de scrutin 








— 4} @ € 





SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du 
sociale des m 


Majorité requise... 


Pour l'adoption... 


Contre 


ss... 


s (dex 


1523) 
tre 


ERRRLLLEL7) 6 


L'Assemblée nationale a adopté, 


à ia sécurité 
ième lectur?r), 


Nombre des vetants...... ovdeus 


Ont voté pour: 

MO. Mile Bosquier. 
Abelin, Bougrain. 
Abnne. Boun°y (Jean). 
Airoëdi, Bou et (l'au. 
Aku Bour. 
Alliot. Bourbon 
Atlonueau. Bouret (Heuri), 
Amiot (Oclave). Bourgès-Maunoury 
André (Pierre). “me bBoutard. 
Antier. Boutavant. 
Anxionnaz. Xavier Bouvier, Elie. 
Apithy. et-Viaine. 
Archidice. Bouvier - O‘Cottereru 
Mile Arrchimède. Mayenne. 
Arnal, Bouxormn. 
Arthaud. Brautt 
Assera Brillouet 


Astier de La Vigerie | 4”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
garde, 
AU: suet. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël}. 
Bacon, 
Badie. 
Bsdiou. 

Baïlanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 
Barel 
Barrachin. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Bas, 
ne 8 Bastide (Denise), 

soirée 
Baudry d’Asson (de). 
Beurens. 
ere 

Yrau. 
Beauquier. 
Bèche. . 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist { }. 
Bentaieb. 
Ben Tourres, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Berger. 


griez. 
Bianchini. 
Richet. 


Bilan)! (Georges), 


nds. 
Pdcuara Ronnefoës. 
Bonnet. 
Bonte {Florhmgl). 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 


Hsute-Marne, 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 

Catoire, 
Catrice. 

Cayeux (Jean) 
Cayzal 

Cerclier. 
Cerimnoacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 

Chara beiron. 
Chambrun (de). 


Charlot !Jean}, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier, 


Alger. 


Indre. 


Loiret. 
Christiaens, 
Citerne. 
Clemenceau (Mi 
Clostermann. 
Cotfin. 

eniot. 
Coin. 


Cordonnier 
Haute-Garonne. 


Costes (Alfred). 
Pierre Cot, 





Porrsa, 


Couüray. 


Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 

Caias. 

Cam phin. 
Cance. 

Cap: ride Re 

Capi! pt ‘René), 
Caron, 

Cartier (GUbert}, 
Seine-et- Oise, 
Cartier Marcel). 

Bréne 


Cartier (Marius), 


Mine Charbonnel. 


Chevalier , Fernand), 

Chevallier (Jacques). 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 

Chevailier (Pierre), 


chel} 


Conda!Mahastman, 
Ceste-Floret {AMred), 


Seine 





Coulibaly Ouezzin, 
Ourant. 
Couston. 
istofoi, 
Croizat. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou. 
Mme barras. 
Dassonvile. 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise., 
David {Marcel}, 
Landes. 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Degoulle. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Dalahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denais (I»seph). 
Denis (Alphonse), 


Depre Ux (Edouard). 

Derndour. 

Desher<. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mike P'enesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dornin jen. 

Douah, 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny 

Drey!us-Schmait. 

Ducdis (Jacques}, 
Seine. 

Duclos (Jean), Setne- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dutour. 

Dumas (Joseph). 

Durmet (Jean-Louis). 

Puprat (Gérand). 

Puproz {Joannès). 

Mlle Dupuis (Jesé}, 


Seine 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dussecaulx. 

Dutard. 

Duveau. 


Gimme Duvernois 
Elsin. 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne, 
Faraud. 


Farine (Phi lippe}, 
Farinez. 

Foure (Edgar). 
Fauve!. 

Fa yet. 

Félix. 
Félix-Tchicaya 
Fievez 
Finet 
Fonlupt-E 
Forcina!|. 
Fouyet. 
Mme Français 
Frédéric-Dupant. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gabeïle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Mme Gaiicier, 
Galet. 


pessber. 


Galy-Gasparou. 
Garaudy, 
Garcia. 
Garet 

Gau. 
Gautier, 
Gavini. 
Gazier. 
Genest. 
Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Ginestet. 
Sme Gino n. 
Giovoni. 
Girard. 
Girandtot, 
Godin. 
Gorse. 
Gosnat, 
Gosset. 
Goxioux. 


Gouge. 
Gouin (Felix ;. 


res à 
Gozard (Gi: 
Grettier. 
Grenier (Ferma: 
Grèsa (Jacques) 
Grimaud 
Gros 
Mme Guérin Luc! 
Seine-Inférieure. 
Guérin :Meurirer, 
Rhône 
Mme Guérin 
seine 
Guesdon, 
Guiguen. 
Guilber t. 
uiilant (André). 
Gulle. 
Guillon (Je l: 
et-Loire. 
Gullou (Louts) 


1}, 
e} 


e}, 


 Lre- 
Finis- 


Guitton. 

Guyomard 

Guyon eus: Ray- 
mond), inde, 

Guyot (Hayn nd}, 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marre!) 

Hénault. 

Henneguelle 

Mme Hertzog-€achin 

Horma Out Rabans. 

Jouphouet-Bs zny, 

Hugonnier. 

Hugues ‘Em * 
Alpes-Marilirnes. 

Hugues (Josph- 
André}, Seîne, 

Hulin 

Husset 

Hutin-Desgrées 

fhuel. 

Jacquinot., 

Jaquet. 

Jean-Moreau 

Jeanmat. 

Jinvile (4 ] 
leret}). 

Joubert, 

Jouve (Gérard) 


Julian (Gest »n) 
tes- Alpes. 
Juis. 
Kauffmann 

Kir 
Krieget-Vairin ll, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Labrosse 

Lacaze (Hen: 


Lambert(Em 
Doubs. 
Lambert (Lu à, 
Bouches-du-! hôme 
Mme Lambert ‘Marte), 

Finistère. 


lie}, 





ile Lam! | 
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a 


Lamine-Guêye. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
ar 

LD] 


Laureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Lavergne. 

Le Bail, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 

Legenure. 

Mme Le Jeune (llé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lejeune (Max),Somme 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour, 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau 

Le Tr juer (André}. 

Levy I res. 

'Hui er 

Liquard 

Liset 4 

Livrs 

lante 

Loustau, 

Louve! 

LOZera y. 

Lucas. 


(Waleck). 


M am “jou Konate, 
Mamba Ssano. 
Manceau 
Marcellin. 
Marce-Sangnier. 
Marie André). 
Maroselli. 

Martel (Louis), 


indré). 
Albert), 


Marty 
Masso a \4 


+4 nn (Jean), Haute- 
Marne, 


rellet 

Maurice -Petsche 
Mauroux. 
Mayer (Danlel}, Seine 
Mazel 
Mazær. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand), 
Meck 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mesnil 
Mendè:-France 
Menthon (de), 
André Mercier (Ois: 
Mercier (André-Fran 
Deux-Sèvres 


cois 
ù , 


Métayer 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Meunier (Pierre\,. 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 

Michel 

Michelet, 

Mido! 

Minj2z. ! 


Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mokhtarl. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 





Montagner. 
Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre), 
Montllot. 
Môquet. 
Mora., 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier 
Mouton, 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Naulré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noël {Marcel}, Aube. 
Noguères, 
Olmi. 
Orvoen. 
| Ouedraogo Mamadou 
| Palewski. 
| Pantaloni. 
| Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
| Péron (Yves). 
| Petit (Albert), Seine. 
| Petit (Eugène-Clau- 
dius). 
| Peyrat. 
| Peytel. 
| Pflimlin. 
| Phil lip 
| Pierr ard. 
| Pierre-Grouês, 
| Pinay. 
| Pineau. 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
| Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot, 
Queuille. 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
| Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony, 
Ramette. 
Ramonet. 


(de), 





(André). 





Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 

, Recy (de). 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille -Souit. 

| Renard. 

Rencure! 

Tony Révillon. 

Reyraud (Paui}. 

Mme Reyraud, 

70 2 (Paul). 

Ric au . 

(Albert), Loiret. 

gal (Eugè ne ), 

Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 








Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roques 


Rosenbiatt. 
Roucaute (Gabriel) 
Gard : 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rufle. 

Mlie Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Mme Schel, 

Scherer (Murc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). Bas- 
Rhin. 

Schmitt {René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

M id (Maurice), 


{Robert}, 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 
Sesmaisons (de). 


ion. 


émail. 
Sol!inhac. 
Sourbet, * 
Mme Sportisse. 
Taillade. 


N'ont pas pris 


MM. 
Boukadourm. 
Garavel. 
Khider. 





Teltgen (Henri), 
ironde. 


rate (Pierre , ILe- 
et Vila ilaine, 


Thamier. 


Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tiklon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Touchard, 


Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 

Zunino 


part au vote : 


Lamine Deibaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta. 
| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’}). 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Giacobbi. 
Juglas, 


Marin (Louis). 


René Mayer, Cons- 


tantine. 
Naegelen (Murcel). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 


| Rousseau. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
et Mme Praun, qui présidait 


blée nationale, 


‘la séance. 


président de l’'Assem- 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants... 
POŒUISO, Soc see 00 00. 2: 0.9 0 0 o1i 


Majorité 


annoncés en séance 


avaient 


Pour PadoptioN. sc. 580 


Contre 
Mais, 


ci-dessus. 


stonronnsenneonsree U 


après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de 


scrutin 





+0 


Contre 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 


Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Ponte (Flotimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Carce. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmhrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

k Cherrier. 

pers. 

Cognio 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse). 
Iaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mie Galicier. 
Géètaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet, 





Mme Ginollin. 





SCRUTIN (N° 
Sur la prise en considération du Conire-projel 


de M. Girardot au projet relatif à l'a 
jeunes gens sous les drapeaux, : PRE! deg 


Nombre des vélaals... is 582 
Majorité absolue... 00000. 0 en 


Pour l'adoption. ....s.ssc 183 


Costes Altsodi, Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. 





1524) 


LLRERLLERLLLELLILITIT: 399 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Gicvoni. 
Airoldi. Girard. 
Aku. Girardot, 
er Es mes 
Apithy. OUdOUX, 
Mile Archimède. Gouge. 
Arthaud. Gre : 
Astier À rs Vige- Grenier (Fernand), 
rie (d’ Gresa (Jacques). 
Auguet Gros. * 
Ballanger jee, Mme Guérin (Lucie), 
Seine-et-Oise. Seine-Inférieure, 
Barel. Mme Guérin (Rose}, 
Barthélémy. Seine. 
Bartolini. Cuiguen, 


Guillon (Jean), Indrés 
e’-Loire 
er (Raymond), 


re Diari. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet- -Boigny, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred - Mag 
leret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-A'pes. 

pis el-Valrimont, 

mbert (Lucien), 

ne -Khône 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lejeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche en, 

L'Huillier (Waldeck}, 

Liseite. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson {Albert}, 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol! 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

LMouton. 

Mudrv 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinau 

Paul (Gabriel), Finfs 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hijaire). 

Mme ne . 

Péron (Yves 

petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Firot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 
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it 
pouyet. 
jronteau. 


‘rot 


pProi. 
mme Rabaté. 


hamette. 
Renar 


\ime Reyraud. 
(Albert), 


Rigal 
Loiret. 
pivet 
Mme Roca 
hK het 
Rosen bk itt. 


Ro jcaut {te (Gabriel), 


Gar 
KR ue ute 


Alle Rumeau. . 


rd 


dezufl. 


14 de. 


on Die Die 2 nt 


Baransé (Chartes). 
Maine-et-Loire. 


laudry d'Asson 


Ville. 





(Gilbert), 
et-Oise, 


(Waldeck}. 


Roger}, 


( haphaël). 


0 
UE 


kader). 


t (René). 


Mme Schell. 
es 
Signo 


Thamier. 
Thuillier. 


Touchard. 
| Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 


ie 





turier. 
| Veirines. 
Vergès. 


Mme Vermeersch. 


| 
| Pierre Villon. 
| Zunino. 


Ont voté contre : 


Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Cairice. 


rre}. Cayeux (Jean). 


Cayol 
Cerclier 


Charmant. 


Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chavtard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 


Alger. 


}ntre. 

Chevailier 
Loiret. 

Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 


(de). 


Coste-Floret 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
crouzier. 
Dagain» 
Dasadier 
Dama:. 





Seine-et- Oise). 
Î D: iv "id 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoulte. 
Mme Degrond. 
PDeixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 


Deicos. 


Denis (André), 
gne. 


Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Pevinat, 
Dezarnaulés. 
Dhers. 


Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 





Duprez 


Mme "sortisee. 
Thorez (Maurice), 
Tiilon (Charles). 


Mine Vaillant-Cou- 


Cartier (Marcel}, 


Chaban-Delmas. 


Charlot (Jean). 


(Fernaind}, 
Chevallier (Jacques), 
Chevatlier (Louis), 
(Pierie), 


(Michel). 
| Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
(Paul), 


(Edouard). 


Jean-Paul), 


{Mar cel}. 


Delbos (Yvon). 


Denais (Joseph). 


Depreux (Edouard). 


Diallo (Yacine). 


Dumas (Joseph). 
(Joannès), . 


Dordo 





Me Dupuis (José), 
Seir 

D: puy ‘(Marceaa). 
Gironde. 

Puquesne. 

Purroux. 

Pusseaulx, 

Puveau. 

Fiain. 

Errecart. 

Evrath. 

F a! bre. 

Fazun (Yves). 

Far: au 

Farine (Philippe). 

Ferinez. 

Faure (Ex igar). 

Fat av l ]. 


Fonlupt- Esperaber. 

Fercinal. 

Fouvet. 

Frédérie- Dupont. 

Fridet (Maurice). 

Froment. 

Fur aud. 

G1blelle, 

aLorit. 

Caicsand. 

Guliel. 

GAIT-GASPAFTFEU. 

&waravel 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Gcotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gin. 

Cocrse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 


Guilbert. 

Guilliant (André). 

Gi ile 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère. 

Guitton. 


Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mndi, Gironde. 

Halbout 

Hénautt. 

Her neguelle. 

Horma Ould Babana. 

lugues (Emile), 
Alpe & Maritimes. 
Joseph- 

\, Sine, 


Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Ju!es-Julien, 
Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Can1o. 

Lambert (Emile-Louis 
Doubs. 


Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Ohvier, 

Laurelli 

Laurens ” (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Le Bail 





Finistère. 
Moniel (Pierre). 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferr!t (de). 
Mouchet. 


Noël 
Dôme. 
Noguères. 

Olmi 
Orvoen. 
Paiew=ski 
Pantaloni. 





P« noYy 

Pelit (Eugène-Ciau- 
u: IS 

Peyte 

P fimlia. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pina y. 

Pincau 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Pouiain, 

Pou ier. 


‘André), Puy-d- ! 














1945 é 4 
RE 
Lecourt. Mile Prevert. Serre. 1}4 
Le Coutaller. Prigermt (Robert), Nord. |Sesmaisons (de). 1 
Leenhardt (Francis). Prigent (Fanguy), Siefridt. | 
Mme Lefébvre (Fran- Finistère, Sigrist. + 
cine), Seine. Queuilte. Sifvanäre. 1 
Letèvre-Pontalis. Quilici. Simonnet L 
Legendre. Rabier. ion. 
Lejeune (Max), Ramadier. Sissoko (F:iy-Dabo): 
sonnme. Ramarony. Sohnhac. 
Mme L'empereur. Raulin-Laboureur de). | Sourbet. 
Le Sciellour, Raymond-Laurent. Taillade. 
Lescorat. Recy (de). Teitgen (Henri), 
Lespès. Reeb. Gironde. 
Letonurneau. Regaudie. Teitgen (Pierre), 
Le Troquer (André). Reille-Soult, Ille-et-Vilaine. 
Levindrey. Rencuret. Temple. 
Liquard. Tony Révillon. Terpend. 
Livry-Level. Reynaud (Paul). Terrenoire. 
Loustau. Ribeyre (Paul). Theetten. 
Louvel, Ricou. Thibaul!. 
Lucas. Rigal (Eugène) Thiriet, 
Charies Lussy. (Seine). Thomas: (Eugène), .* 
Mabrut. Rincent. Thera]. 
Macouin. Roclore Tinaud tlean4auis), 
Maïbrant. Rollin (Louis). Tinguy (de). 
Mallez Rcques. Toublanc. 
Marcellin. Roulon. Triboulet. 
Marc-Sangnier. Saïd Mohamed Cheikh. | Truffaut. 
Marie (André). Sauder. Valay. 
Maroselli. Schaf, Valentino. 
Marlel (Louis). Schauffler (Charles). Vée. 
Martineau. Scherer (Marc). Vendroux. 
Mason (Jean), Schmidt (Robert), Verneyra<. 
Haute-Marne. ilaute-Vienne. Very (Emmanuel}. 
Maurellet. Schmitt {Albert}, Bas- | Viard. 
Maurice-Petsche, Rhin. Viatte. 
Mauroux. Schmitt (René), Villard. 
Mayer (Daniel), Manche. Violiette :Mauries}. 
Seine. Schneiter Vuillaume. 
Mazet Schuman (Robert), Wagner. 
Mazier 1 Moselle. Wasmer. 
Mazuez (Pierre- Schumann (Maurice), | Mile Weber. 
Fernand), Nord. Wolf. 
Meck. Scgelle. Yvon‘ 
Médecin. 
Meéhaignerie. 
\iekki” W'ont pas pris part au vote 
Mendès-France, Q 
Menthon (de). MM. Lécrivain-Servosz, 
Mercier (André-Fran- | Aubame. Mamba Sano. 
cois), Deux-Sèvres. Aujoulat, Martine. 
Métayer. Benchennouf. Mezerna. 
Jean Meunier, Indre- | Boukadoum. Nazi Boni, 
e!-Loire. Conda}-Mahaman. Quedraogo Mamadon, 
Mi baud (Louis), Derdour. Ramônet, 
Vendée. Guissou (Henri). Saravane Lambert, 
\chelet. Khider. | Senghor. 
Minjoz. Lamine Debaghine. | Smail. 
Mitterrand. Laribi. | 
Moch (Jules). 
Moisan. 
M let (Guy). Ne peuvent prendre part au voter 
Mcndon. | 
Mont MM. | Raseta. 
Monjaret. Fabemananjar | Ravoähai:gy. 
Mont 
Monteil (André), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
radie. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Bastid, 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 
Giacobbi 





Juglas. 


N'ont pas pris 


M. Edouard 


Herriot, 
blée nationale, 





la séance. 
y nombres annoncés en séance avaient 
[h ae: 

Nombre des votants... vécoséréé COS 
Majorité absolue... ......... si 
Pour l’adoption........... 181 
Cr PR RR coco 08 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ectifiés conformément 
ci-dessus, 


—*-e € 


et Mme Braun, 


Marin (Louis). 

René Mayer, Constan- 
tine 

Naegelen (Marcel). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Peyroles. 

Rousseau. 


part au vote: 


président de l’Assem- 
qui présidait 


à la liste de scrutin 
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1916 CEMPEUR NAT : > PES 
= ASSEMBLFE NATIONALE — % SEANCE DU 31 MARS 1949 TE 
Prot. Sjenor Ë —— 
SCRUTIN (N° 1525) Mine Rabaté Ne sobres deg hanes Lamy. 
; , a ‘(le Tr : ” ke a 

Eur l'as ‘lement de M. Biülat à l'articie 5 du ea: 7 LRARIer: . Fagon (Yves). pren 
projet relatif à l'appel des jeunes gens sous | Mme Reyraud Thorez (Maurice). Faraud. Mallez. 
les drapeaux (Bonification de temps aux sou- Rigal (Albert). Loiret Thuillier à Farine (Philippe). Marcellin, 
tiens de famille). igal (Albert), Loiret. {Tillon ((harles). Farine 

} Rivet. Touchard SFIRCE Marc-Sangnier, 
Nombre des votants 554 Mme Roca, Toujas. Faure! (Edgar). Marie (André), 
Majorité absolue... :..:::... 7e Rochet” {(Waldeck). Tourne pal “ea. Maroseili. 
SHILERELEERELEEEES osenblatt, Tourtaud. RUE. Martel (Louis). 
Pour l'adoption........... 181 Roucaute (Gabriel) Tricart. Les SE Kartineau. 
Contre annees 373 Gard. nt. couté RS PRO ER 
: Roucante ‘Roger), “rit Me ©: Marne. 
LV Asset nationale n’a pas adopté. Ardèche. Vedrines. l'ouvet. Maurellet. 
ri Vergés Apr depre nas à Maurice-Pelsche, 
: Mlle Rumeau 6 Vermeersc RES CRNSENTE?e Mauroux. 
Ont voté pour : Savard, D prneersen- Frament. Mayer (Danicl\, Seine, 
Mi Girardot. » Mme Scheil. Zunino. Gabelle, Mazel. 

Airoki Cesnat. Servin. Gaborit. Mazier. 
io! . Goudoux Gaillard. Mazuez (Pierre. 

Mile Ar nède, Gouge. ; 06 Fernand). 

Arthaud Grefficr. Ont voté contre : SAT ÉNFPARTON Meck. 

Aslierde LaVigi ‘4 Grenier (Fe “nard) Ceret ” Médecin. 

Auguet © {Gresa (Jacques, MAL. Catrice. Gau à Mehaignerie. 

hallange (Robert), Gros Er. 4 Abelin. Cayeux- (Jean) Ca L Mekk1” 
Scine-et-Oise, Mme Guérin (Lucie). | Anne Cayo! à héros Mendès-France, 

are! Seine-intérieure Alonnean. Cercler. Ge 7 Menthon (de). 

Barthélémy Mme Guérin (Rose) Amiot (Octave), Chacant + pé 24 (de). Mercier (André-Fran. 

Hartolini. Selue se), André (Pierre). Charlot (Jean) Gebvol cois), Deux- Sèrres. 

Mme Bastide (Denise), | Guiguen Antier. Charpentier. Gc PR Métayer. 

Loire. "| Gutilon (Jean) , Indre- Anxionnaz. Charpin. Pie: Jean Meunier, Indre 

Benoist {Charles}. et-Loire. dE Archidice. Chassaing. Cotin. (Félix) el-Loire. 

Berger. Guyot (Raymond), Arnal. Chaste!a?n. Lou ù Cux), Michaud (Louis), 

ri & Seine. re en Chautard. Gozard (Gilles) end” 

Billat, Hamani Diori. AUD. Chaze. Grimaud. : Min joz. 

Billoux. Harmon (Marcel), au Te Chevalier (Fernand), | Guérin (Maurice) rl 

TE arlet. Mme llertzog-Cathin. he à S Alger. Rhône ; del (Jules). 
issl. Houphot : Snerec. he vallie e «don. sen. 

D fug: ue nt AU og un à sr GutDert. as Lead 
JoCCagn Y. Joinville {Allre 1 acon. De Dot ain. 

Bonte (Fiorirmond) erét), appt din Badiou. Te) me 4 FAIT CS LARSML. Monjaret. 

hourbon. * fauge “aie (Charles), - | cristiaens Guilloù (Louts), Finis. | Monten (and:6) 

M x Bout! an (Gas } art- \e-€ rê ? ve rh: : H , 7. ; s.. F u° 1 
rault. Kriegel-Valrimont. Barrachin. Colin Cuvos d. Montel (Pierre). 

Brillouvt. ee (Lucien:;, bé Cordannier. GuYon (Jean - Ray- ere 

Cachin (Marcel, iouches-du-Rhône qui à de Coste-Floret (Alfred) mond}; Giro \ 

ss à ne: Lambert (Maric}, rer LB ASson (de). Haute-Garonne. ? Haïbout. — eV HQE (de). 

ee de re haylet. Coste-Floret (Paul), lenauit. Moussu. 

Carti » Marin Larepue Reauquier Hérault, lennegueïle. Moustier (de). 
ca or 8), Lavergne Bèche, Coudray. Horma Ould. PBabano. | Moynet. 
Haute-Marne, De ! ecquet. Couraut. Hugues (Emile), Mutter (André), 

crane: a. Mine La -Sauas Ré Bégouin, Couston. Alpes- Maritimes, Ninine. 

Cermolacee leney. Éotes-du-Nord. | PEN AIX Chérif. our. Hugues (Joseph- Noël {André}, Puydé 

Césaire. Lenormand. Béné (M: rurice) . Daladier tFde André), Seine. ; Dôme. 

Charmbelron Lepervanche (de) Bentaieb. ere jet (Edouard). Hulin. Nognères. 

Chambrun (de) L'Huillier (Waldeck). | Ben Tounes. Dre Husse!. O!mi. 

Chambrun (de). L'setté /: | Béranger (André). Jar ou. _… Hutin-Desgrées. Orvoen. 

Mme Charbonnel L'ante. Pergasse. David (Jean-Paul), Jhuel, Pantalonli, 

Chausson. Lozeray Rergeret. seine-etOise. Jacquinot. Penoy. 

Cherrier. Maitioctieau Bessac. David {Marcel}, Jaquet. Petit {Eugène-Claue 

Citerne Mamadou Konate Bétolaud. Landes, Jean-Moreau. dius). 

cogniot + 2 neue Harc. Beugniez. Defferre. Jeanmot, Peytel. 

Costes (Aïfrsd), Seine. Martv andré Bianchini. Detos du Rau. Joubert. Pflimlin. 

Pierre Cot. pt PL AIR Bichet. Degoutte, Jouve (Géraud). Philip (André). 

Coulibaly Ouezzin, * Loire (AlDerl}, Bidault (Georges). Mne Degrond. Jules-Julien, Rhône. Pierre-Grouès, 

Cristotol .Oire. Billères Deixonne. Juiy. Pinay. 

Croizät Maton : | Rinot. Delachenal. Kir Piveau. 

Mme Darras. André Mercier (Oise). | piondi. Delahouire, Labrosse. Pleven ‘René). 

Dassonville Meunier (Pierre), Blocquaux. Delbos (Yvon). Lacaze (lenri). 'oimbœut. 
Denis (Alphonse), Côte-d Or. Bocquet. Deicos. Lacoste. Mme  Poinso-Chapuls 

Haute-Vienne, Michaut (Victor), Roganda. Denais (Joseph}. La!le. Parrot (Maurice). 

Djemad michel Intérieure. Edouard Bonnefous. Denis (André), Dor- Lamarque-Cando. Poulain. 

Mme bDoutau. Mid! je Bonnet. dogne. Lambert (Emile-Louis), Pourtier, 

Doyen. Mokt Là Borra. Depreux (Edouard). Doubs. Mile Prevert, 
Dreytus-Schmidt. + etepen Mile Posquier. De Shore. Mlle Lamblin. Prigent (Kobert), 
Duclos (Jacques), MOquet. er. Bougrain. en eg Lamine-Guèye. Nord. 

Seine = 2 Bouhey (Jean). rames Laniel (Joseph). Prigent (Tanguy), 

Duclos (Jean). Seine- Morand Boulet (Paul) Devi my. Lapie {Pierre- Olivier). Finistère. 
et-Oise rare g Bour. es Laurelli. Queuille. 

Dufour. Mure. jouret (Henri). pr pepgn Laurens (Camille), Quilici 
Dumet (Jean-Louis), | fusmeaux ourgès-Maunoury. Diallo: Es Cantal, ; Rabier 
Duprat (Gérand). > Em Nautré Xavier Bouvier, ‘Alle- + Arts ine). Laurent (Augustin), Ramadier. 

Marc Dupuy (Gironde). | Mme Nedelec et-Vilaine. De rad, Ramarony 
Dutard | Noël (Marcel) Aube Bouvier - O’Cottereau, oenin to Le Bai!. Raymond-Laurent. 
Mme Duvernols, Patinnud |” Mayenne, “vamé ÿ pi y Recy (de). 

Fajon (tienne). Paul (Gabriel), Finis Bouxom, Doutrellot _ Coutaller. ; Reeb. 

Fayet tère ; Brusset (Max). Draveny. " æenhardt (Francis). tegaudie. 
hs 1 Ava, Paumier Bruyneel, Duforest. : TS vitae - «er 
ievez no 11 zurlo : st >), seine. \encure 
Mme À r1nçols. tr LE dan, | Léfune Sie) Éomme | Reyhaud (Pau. 
Mme Gite *éron ‘VV ‘adi (Abdelk , de Æ je (Max), & e|Reynau aul) 
Me Ceiee © [Pénal | Laden. Lis Due SN LES SR 
Garcia >svrat ‘ Tia eh cm ? nCICHOUr. icou. 

Ses +7 08 ee ri nr pren Lescorat Rigal (Eugène), 
. ES ee (Gilbert) Rae e. Letourneau une. 
Gine Poumadè Seine-t-Olse. | Le Troque: (André). | Rincer 
ré. Seine-et-Oise. Durroux Levindrey, * 
Mme Ginollim Péurtalet, Cartier (Marcel) Duveau. der per Roclore. 
&iovon ouve! j , : Lo dpt Louslau. Rollin {Louis). 
| Pouyet. Drôme, Flain. «| Louve! Ré 
Gira | Pronteau Catoire nd Loureci. Roques. 
“ ner, Errecart. Lucas. Routon. 
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nc > 
Boid M: ‘hamed Cheikh. 
Sauder 

Schaff 

Shautfler (Charles). 


cherer (Marc): 
sc hrmidt { Ro bert}, 

H: aute- -Vienne. 
gchmitt (Aibert), Bas- 

Rhin 
gchmitt (René), 

Mar ‘ne. 
Schnciter 
£chum a! 

Moselie, 
Schumann 

Nor i. 


(Robert), 
(Maurice) 


Berre. ai ins (de). 


Sigr À 

e 
Suvanuire, 
Simonuet. 


Solinhac. 
Sourbet. 





gaflate. 


N'ont pas pris 


MM 

Au. 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat, 
Babet (Raphaël), 
Bayrou. 
8&enchennouf. 
Boukadoum: 
Capitant (René). 
Cast e ilani. 
Chabaï Delmas. 
Chevallier (Loufs), 

Indre. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Godin 
Güiscou (end). 
Kaufinann. 
Xtider 
Krieger (Alfredÿ. 





Kuchu (René). 


Teitgen (Henri), 
Girond €. 
Tags (Pierre), Ille- 
Uaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 


(Eugène), 


Heu (Jean-Louis). 
Tinguy (Ge)j, 
Toublanc. 

Tribonwet, 

Truftaut, 

Vatay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyräs. 

Very Enunanuel). 
Viarc 
Viatte, 
Vilard. 
Viollette (x 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mie Weber. 
Yvon. 


aurice). 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi, 
Lécrivain-Servoz, 


Malbrant. 
Mamba: Sano. 
tine.. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon. 
Nazi Boni. 
Nisse. 
Ouedracgo Mamadou. 
Palewski. 
Ramonet. 
Raulin-Lahourour (de). 
Saravane Lambert, 
Senghor. 
Térrenoire, 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolft. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


&Raibemar mio. - 


Rascta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


ML. 
À do (d”}. 
Bu” “oux (Jacques). 
'aul Bastid. 
Chevigné (de). 
À (Francisque). 
Giaco! DL, 





duglas 


N'ont pas pris 


M. Fdouard Herriot, 
diée nationale, et Muni 
Done 


Marin (Louis). 

René Mayer, Cons- 
fantine. 

Naegelen (Marcel). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Payroles. 

Rousseau. 


part au vote: 


président de l’Assem:- 
» Braun, qui présidait 


ee met 


Les nombres annoncés en 


Notubre des votants. 


Majorité absolue. 


avaient 


séance 


RARE ELELEE, 581 


CRRERLRLIELEELEERET) 21 


Pour l'adoption. . s..svsose 181 


ontre 


CREER 


rouprosvee 400 


près vérification, ces nombres ont été 
conformément 


à la liste de scrutin 





+ 6 &-— 





SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'appel 
des jeunes gens sous les drapeaux. 


Nombre des votants... “ 
Majorité absolue. ..,........,...... 290 


Pour l'adoption...,....... 


Contre 


" L'Assemblée 


Ont voté pour : 


MM. 
Abetin. 
anne. 
Allonneau. 
Arniot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Archidice., 
Arnal. 
ASSCray, 
Auban. 
Aubry. 
Aude “euil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet. (Raphaël) 
Bacon. 

Badicu. 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 

Barbier. 


‘Barfachin, 


Barrot. 
Bas. 
Baudry 
Baurens. 
Bayiet, 
Bayrou. 
Bearnquier, 
Bèche. 

Becquet, 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Bérné (Maurice). 


d'Asson 


‘ Réntaleb, 


Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Rinot 

Biondi. 
Biocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Borra. 

Bougrain. 

Buuhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour. 

Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, 


Ilte-et-Viläine 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abde'kader) 
Caillavet. 
Capdevilie. 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier, 
Chaban-Deimas, 


sus... 


nationale 


de). 





1526) 


a adopté. 


Chamant, 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastéllain. 
Chauiard. 





Chaze 

Cheval'er (Fernand), 
A ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


(Michel). 








Finet. 
Feniupt-Esperaber, 
Forcinal. 


Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Fromer:t. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gailet 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gazier. 

Gcoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

Corse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozand (Gilles), 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 
Guilberte 

Guiiiant 

Guille 

Guillou (Louis), 
tère, 

Guitton 
Cusomard. 


(André). 
Finis- 


Coste-Floret (Paul), Guyon (Jean -Ray- 
. Hérault, mond., Gironde. 

Coudray, Halbout. 

Courant, Hénauit. 

Cous'on. Henneguelle. 

Crouxier. Horrma Ould Babana. 

Dagain.. Hugues (Emiie}, 

Da'adie: (Edouand). Alpes-Maritimes. 

Damas. Hugues (Joseph- 

Darou. André), Seine. 

David (Jean-Paul), Hulin. 
Seine-et-Oise. Hussel 

David (Marcel), Hutin-Desgrècs. 
Landes, Iues. 

Defferre. Jacquinot 

Defos du Rau. Jaquet. 

Degoutte. Jean-Morcau. 

Mme bDegrond. Jeanmot. 

Deixonne. Joubert 

Delachenal. Jouve (Géraud). 

Delahoutre. Jules-Julien, Rhône. 

Delbos (Yvon). July 

Delcos. | Kaufmann. 

Denais {Joseph}. | Kir. 

Denis (André), Dor- | Krieger (Alfred), 
dogne |! Kuehn (René). 

Depreux (Edouard). |} Labrosse. 

Deshors. Lacaze (Henri). 

Desjardins. Lacoste, 

Desson Lalle 


Devemx. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 


Dhers 
Dialle (Yacine). 
Mlle Dienesch, 


Dixmier 
Dominjon. 
Douala. | 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 





bumas (Joseph). | 
Dupraz (Joannès). | 
Mile Dupuis (José), | 

Seine | 
Dupuy (Marceau), | 


Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Ffarinez. 

Faure (Fdgar). 
Fauvel. 
Félix. 


(Yves), 





Larmarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Mile Lamblin. 

Larmine-Gueye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 


Le Bail 

Lecourt 

Le Cat a. 
Lécrivain- Servoz. 


Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
L 14 endr B, 
L ejeu ne (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau 
Le Troque jer { 
Levindrey, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 








Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin,. 
Maibrant, 
Mailez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Me hai gu erie. 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Frane 


Ilaute- 


Sei ne. 


Cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. . 
Jean Meunier, Indre- 


et-Loire. 
Michand (Louls}, 
Vendée, 
Miche:et 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
foilet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giaflerri (deÿ, 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), 
Dôme. 
Noguères, 
Oilmi 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Pertes 
P< fil (Eugène 


lu y-d 8e 


Clan 


Pflimlin. 

Philip (André), 
Pic _ Grouès, 
Pinay 
Pin ie: W. 

Ple ve n (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Pou!ain 

Pourtier 


Mlle Pre ve 


Prigent Robert), 
Nord. 

Prigent (Tan guy), 

PE - 

Qui 

Ra! 


Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-La bo 


Ireur (d@hs 
Raymond-Laurent, 
Re: ÿ (de), 
Reeb 


Regaudie. 
Reille-Souit, 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
kibeyre (Paul}, 


78 











__.__— 
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Ricou Courbet. Mme Dovuteau. Lisette, Thuïlier. Mme Vaillant - 
Rigal (Eugène, Taillade Doyen Llante. Tillon (Charles), rier. ute- 
seine. Teitgen (Henri), Dreyfus-Schmidt. Lozeray. Touchard. 
Rinc G ronde. Dnelos (Jacques), Mailtocheau. Toujas. Vergès. 
Roclore Teitgen (Pierre), Hle- Seine. Mamadou konate, Tourne. Mme Vermker:ch,. 
Rotin (louis), et-Vilaine, Duclos (Jean), Seine- | Manceau. Tourtaud, Pierre Villon. 
Roques. Temp'e etOise. Marty (André). Tricart. Zunino. 
hRoulon, Terpend l'ufour. : Masson (Albert), 
Saïd Mohamed Cheïkh. | Terrenoire, Dumet (Jean-Louis). Loire. 
Sauder lheett Duprat (Gérard). Maton. N'ont pas pris part au vote : 
Schaf! LL bau!t rs pas (Gironde). | André Mercier (Oise). 
Schauffler (Charles). Thiriet utar( $ Meunier (Pierre) MM. Guissou i) 
Scherer Marc). | Thomas (Eugène). Mnie Duvernois. Côte-d'Or. ; Aku. Khider. (Henri). 
Sehinidt Robert), | Thora! < Fajon (Etienne). Michaut (Victor), Anxionnaz. Lamine Debaghine. 
llaute-Vienne. [Tinaud (Jean-Louis). | Püréi Seine-Inférieure. Apitus. Laribi 
Sechinitt (Albert), Bas-|Tinguy (de). Félix-Tchicaya. Michel. Atbaine Maé Sans 
Rhin | To blanc. ag IE Mido:. Aujôulat. Martine. 
Schmitt (René), | Tribouiet, Mme Galieler. = ne 8 à Benchennoufs Mezerna. 
Manche | Truffa Il. Ga udy # Montagnier. Mile Bosquier, Monin. 
Sehneiler. | Valay Garcia a Môquel. Boukadoum, Nazi Boni, 
S : men (Robert), + “al no. Ga y Mora. , Chevailler (Jacques), Ouedraogo Mariadou 
£chum on (Maurice), [ V endr IX. 2 Mouton. Con at-Mahaman. Senghor. 
Æ [US anuen, | Mme Ginolin. Mudrs. Derdour. 
D! Via ïd En x Giovoni. Musineaux. 
SCTre : Viatte Girard. Mme Nautré. 
Cletriqt (de). Vian Girardot. hime ner Ne peuvent prendre part au vote! 
Sigrist Violletlte (Maurice). eu 0 role ain }, Aube. 
Silvandre Vuiliaume. 4 +. Paul 4Gabriel), Finis MM. Es: 
Suponne Wagner te A % À in riel), - | Rabemananjare. Ravoahangy, 
ii 11 LE den, à K re [HN re. 
Cip! Wasmer oniss. lPseibas # 
Gissoko (Hiy-Dabo). [Mile Weber. Ce PSS CR 
eme à Woëf£. eg Jacques). nr > anis Excusés ou absents par congé : 
solini Yvon. Mine Guérin (Lucie}, | Péror es 
- sue - , 1 (Yves). 
Seine-Inférieure, Petit (Kibents, Seine. MM... Marin (Louis). 
Ont voté contre : Mme Guérin (Rose), | peyrat ni td”). g À ayer, Const 
Seine. ù 
TR Guiguen. Eure Bardoux (Jacques). Naegelen (Marcel). 
Brilloue \s Pirot 
É _ > Cachin (Marcel) Guillon (Jean), Indre- | poumadère Paul Bastid., Pe (Guy), 
+ sd + à , Qtoire. É RE PDK A Pvrénées. 
UP Vaud dat 1vot (Raymond!, Dai é rancisque). 2 Peyroles. 
Mile Archimède, Camphin, rx Re , Pouyet. 
Arthout. Cou. ni Diori Pronteau. | Rousseau. 
Astier de La Vigerie 4"). | Cartier (Marius), Hamon (Marcel) Pro. 
Auguet. Haute-Marne, Mme Hertzog-Cachin Mme Rabaté. 
Ballanger (Robert), | Casanova, Houphouet-Boigny. re qu N'ont pas pris part au vote: 
Seine-t-Ofse. Castera Hugonnier. - 
Barel. Cermolacce. inville Añrel - Mal. | Mme Reyraud. x uard Herrio À 
Barthélémy, Césaire Ne 1e ” Rigal (Albert), Loiret. M. Edo x t, président de l'Asseæ 


Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Resset, 
Billat 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (F1 »rimond). 
Bourbon 
Mme Boutan, 
houtavant, 


Bra lt. 


(Charles). 





Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne, 

Coguiot. 

Costes (Alfred), Seine. 
ierre Cot, 

Coulibaly Ovnezsin, 

Cristofol,. 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 





Juge. 

Julian (Gaston), Bau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Héiène) 
Côtes-du-Nornd, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 





Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
+... (Roger) 
oucaute 

Ardèche. 
Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell 
Servin, 

Signor. 

Mme Sporlisse, 
Thamier. 


L'Hluilller (Waldeck). | Thorez (Maurise], 








blée nattonale, et Mme Braun, qui présidai 
la séance, 





Ep nombres annoncés en péance avale 
0: 


Nombre des volants. ..gmeessses DSL 
Majorité absolue........esssonssss 20 


Pour l'adoption... esse 400 
Contre 


CEREELEEELELLLLLLLL:) Bi 


Mais 
rectifiés 


après vérification, ces nombre: ont ét 
conformémen 
ci-dessus. 


t À la ste de scrutin 











#1 


dou, 
te 
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1" LEGISLATURE 
At C' mia *A7 r ar np à A7 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 69° SEANCE 
3° Séance du Jeudi 31 Mars 1949, 
Adoption de la rédu on indicative et de 
sonne PRES “+ 
à Chap. 151. REPARTITION DE L'ASATTEMENT GLOBAL 
i s-ve M. Guillon. OPERE SUR LE BUDGET DE LA FRANCE 
2, — Retrait d'une demande en autorisation Renvoi de la suite de la discussion à la |  D'OUTRE-MER 
| rsuites séance de demain matin ‘ ù ss | 
3. — Répartition de l'abattement globai opéré | 4, — Réglement de l'ordre du jour. Suite de la discussion d'un projet de loi. 


! 
budget de la France d'outre-mer. 
de la discussion d’un projet de loi. 
ussion générale (suite): MM. Thibault, 
Ninine, Frédéric-Dupont, Paui 
Floret, ministre de la France d'outre- 
mer: Charles Benoist, Castellani, Silvandre, 
Martine, rapporteur pour avis de la corarmis- 
e des territoires d'outre-mer; Burlot, rap- 
porleur spécial; Senghor. — Ciôture. 
irticle unique (réservé). 
| gislatif. 
71. — Adoption de l'abattement. 
100, 
MM. Malbrant, Castellani, Ninine, le mi- 
de la France d'outre-mer, le rappor- 
if pour avis. 
Adoption de l'abatlerment modifié au cha- 
: 400. 
ip. 408, 
MM. Ninine, le ministre de Ja France 
ire-mer, le rapporteur spécial. 
suppression de l'abattement. 
ap. 407. 
MM, Castellani, Ninine, Simonnet, le rap- 
Porteur pour avis, le ministre de la France 
\re-Iner. 
suppression de l'abattement. 
hap. 409. 
MM. Malbrant, le ministre de la France 
c-ner, le rapporteur spécial. 
Sinpression de l'abattement. 
ap. 414, 
MM. Ninine, Silvandre, le ministre de la 
e d'outre-mer, 
ppression de l'abattement. 
p. 121. 
M. Maïlbrant, Ninine, le ministre de la 
d'outre-mer. 


ion de battement, 
p. 429, 
M Apithy, 
opuon de l'abattement. 
1. 430. 


Malbrant, 


iement de M. Konalv: MM. Konate, 
re de la France d'outre-mer, Ma! 





5. — Avis conforme du Conseil de 11 Répu- 
blique. 

6. — Renvois pour avis 

2. — Renvois pour avis A l'Assemblée de 
l'Union française. 

8. — Renvoi pour avis au Conseil économi 
que. 

9. — Demande d'interpeliation, 

10, — bépôt de projets de loi. 

11. — Dépôt de propositions de loi. 

12. — Dépôt d'une proposition de loi trans: 
mise par le Conseil de la République. 

13. — Dépôt de rapports. 


14, — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures e! demie, 


AT pes 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


= Lies 


RETRAIT D'UNE DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle l'auteur de la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 2859 rectiflé) dé- 
posée le 16 décembre 1947 contre un mem- 
bre de l'Assemblée, décliwe retirer sa de- 
mande. . 





Acte est don Î retrait, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de la France d'outre- 
mer par la loi n° 48-1992 du 41 décembre 
1948 (6264-6512). 

Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Thibault, 


M. Edouard Thibault. Il n'est pas dans 
mon propos de retenir longuement l'at- 
teution de l’Assemblée. C'est l'adhésion 
d'un parlementaire du territoire métropo- 
litain que j'apporte à tout ce qui a été dit 
à celte tribune sur la question du per- 
sonnel en service dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

H convient, en effet, d'associer tous ceux 
qui se sont spécialisés dans l'étude des 
problèmes posés par la réalisation de 
l'Union française aux justes revendications 
des hommes qui ont pour mission de faire 

asser dans la réalité de la vie quotidienne 
es principes que nous avons élaborés tous 
ensemble. 

NN m'apparaît qu'aucune construction 
nouvelle ne pourra ètre édifiée, qu'aucune 
œuvre durable, stable et donc féconde, ne 
pourra être entreprise sans l'adhésion en- 
thousiaste de ceux qui servent dans les 
territoires de l’Union. 

L'Union francaise, on l'a dit, est une 
création continue. Elle a eu ses apôtres: 
elle a suscité de nombreux enthousiasmes 
dans le monde entier, Elle doit se réaliser 
dans la joie de l'effort commun. 

C'est pourquoi je dis à nouveau que le 
problème de base, celui qu'il faut régler 
rapidement, est celui du personnel. Don- 
ner à tous, du haut en bas de la hiérar- 
chie, le sentiment que chacun a la part 
exacte qui lui revient, que chacue est À sa 
ace, assurer à chacun une existence par- 
aitement digne, qui ne soit point obsédée 
par les soucis matériels, les préoecups- 
tions imesquines qui terrissent le carac- 
tère, para ysent l'effort et affa blissent 
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Lénergie, vof Tobjectif qu'il convient 
d'atteindre en premier lieu, monsieur le 
uinisire. 
J'avoue être moi-même surpris d'avoir 
développer, oh! très succinctement, 
mblahle thèse, tant elle semble une de 
es vérités d'évidence qui ne sauraient 
tre mises en question, Il est, certes, bien 
que l'Assemblée nationale est Ja- 
ses prérogalives en malière de 


à 
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{ 

{ 
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ontrôle budgétaire: il est, certes, des 
udgets qui sont passionnément discutés ; 
nais je crois pouvoir dire que, en Ce qui 
cerne les crédits afférents au persou- 
le l'outre-mer, vous tes assuré de 
contrer ici l'adhésion unanime et le 
*“oncours de fous les hommes soucieux 


le l'avenir du pays. 


J à le SC 


ntiment, d'ailleurs, que le nome 


hre des parlementaires intéressés par les 
DrobBiCIMNes outre-mer, si mince, Si réduit 
j'azucre Va roissant, N »nmbreux sont 
‘ iX qui, dans celle Assembieée, ont vé- 
sitablement et complètement réalisé que 
: 


\ vie en France n’est point bornée par Îles 

traditionnelles qu'on leur en- 

na jJaul sur les bancs de l’école. 

C'est une constatation que je me permeis 
11 10 1! 


itention et &ans 


oir si, pour le personnel, 
t réalisées | 2 Jui 
rinettent de mener à bien sa tâche, Je 

en usure de produire des témoi- 
hages nombreux, émanant d'hommes 
chrouvés, d'hommes de caractère et d’ex- 
“mence, qui sont autant de cris d'alarme. 
Voici <e qu'écrit, par exempe, un de 
ces adnmmnistruteurs, que nous avons bien 
connu £ei qui assume de lourdes FOSpPOTIS a 


inditions de vie Sôn 


hihités : 

« Au point de vue persaanel d'añ'orité, 
ja siluation est grave. Nos eflectifs ne 
sont pas atteints, et de loin; et d'ici 
quelques anois, nons devrons faire parür 
en congé environ un ticrs du personnel 
présent, lequel tiers a souvent trois «et 
quatre ans de séjour. Non, vraiment, cela 
he va pas ct nous allons être ob'igés de 
former de nouveaux pastes si le dépar- 

ment me s'ément pas au plus vite 

« Læs personnes iochniques sont dans 
une Situation analogue: magistrature, tra- 
vanx publics. Quand aux postes, tWwéligra- 
phes el téléphones ei transmissions, ils 
L'ont pres La moitié de l'effectif nécspeaire 

t prévu au budget 

« Quant à la question des soldes, elles 
enAraINeMt” Un vai mécontentement, car Îa 
vie à augmenté de 40 p. 100 dans bes valles, 
lu 15 juillet au 15 janvier ». 

de pourrais citer, à l'appni de cette 
Ermation, l'évolution du coût de la vie 
à Bravravifie par exemple. Je constate que 
l'indice général du coût de la wie est 
passé de 598, en janvier 1948, à 99, en 
pe 1919. Comme je comprends, dès 
vs, celte phrase d'un autre correspon- 
lumt que je lis au passage : 

« Comme rien ne sort de Paris, ke per- 

nne! s'agite et revendique », 

Est-1 exact qu'il n'est rien sarti de Paris ? 

Certes, an mme répondra tout à l'henre en 
rpuaut du fait qu'à l'heure actuelle est 
tanie à Paris une cotnimission où siègent 
de hauts fonetionnaires responsables, et 
valamament des secrétaires généranx des 

writores, que octte conimission étudie le 

tuut général de la fonction publique <9- 
riae. Pnissent ses travaux aboutir dans 
un proche avenir ! 

Où me répondra aussi que ces probièmes 

mit point échappé À la vigilante attention 

vos servies, monsieur de ministre, et 
vers efforts personnels n'ont point en 
bent Vs exté 


tontrie en Tres où Life 





rieures, en raison auesi de l'opposition! 
d'autres départements ministériels. 

Mais alors il convient qu’on le sache. 
Il convient que les intéressés, tous ces 
homines qui attendent dans nos territoires, 
sachent pourquoi, jusqu'à présent, leur 
attente est demurée vaine et par qui leur 
espoir fut déçu. 

Le statut des administrateurs de la 
France d'outre-mer et celui de l'école na- 
tionale de la France d'outre-mer, en ins- 
lance depuis plus de deux ans, doivent 
ètre fixés le plus rapidement possible. 
C'est le seul remède qui permette d'atté- 
nouer Je grave malaise qui règne au sein 
du corps des administrateurs. 

Il importe, par ailleurs, que soit déter- 
miné d'une manière défimtive de régime 
des rémunérations coloniales, Nous savons 
quelle est la position de votre département 
sur ce problème, monsieur le ministre, el 
je crois pouvoir dire qu'elle apparait à la 
plupart comme la plus judicieuse. Les 
texies en paéparalion tement à rétalir la 
situation matérielle des fonctionnaires 
d'outre-mer sur la base des rapports exis- 
lants, avant la guerre, entre les rémunéra- 
tions coloniales et les rémunfrations mé- 
tropolitaines. 

L'ancien système était, en effet, le 
fruit d'une jongue expérience, LH correc- 
wbdait à :a réalité des faits, tenant le plus 
arge compte des sujétions caloniales qui, 
aujourd'hui, doin de diminuer, se sont 
aggravées dans bien des eas: séparation 
familiale, difficultés de logement, par 
cxernple. 

Le projet en préparaton prévoit, nous 
dit-on, entre autres dispositions, la créa- 
tion d'un index de correction pour tenir 
compte du pouvoir d'achat réel des uon- 
naies locales sur place, l'octroi d'un sup- 
p'ément définitif de traitement destiné à 
rémunérer les risques et responsabilités, 
la substitution d'une indemmité de dépay- 
sement variable à la majoration uniforme 
des quatre dixièmes, enfin l'institution 
d’une indemnité de résidence à caractère 
professionnel et famihal se enbstituant à 
l'indemnité de zone. 

L'ensemble de ces mesures rencontre, 
semble-t-il, 1a double opposition des ser- 
vices des finances et de Ja fonction pu- 
bique, qui préconisent l'instituiion d'un 
système provisoire. 

de dois dire très fermement que tout 
projet qui tendrait à empêcher, fût-ce pro- 
visoirement, le rétablissement de Ja fonc- 
tion coloniale dans sa situation relative 
d'avant-guerre, par rapport à la fonction 
métropolitaine, rencon! it "Ce oppo 
sion résalur. 

Nous avons conscience que ke rélahiis- 
sement du « standing » d'autrefois est un 
moyen efficace d’ermmpêcher désaffec- 
tion de Ja carrière administrative colo- 
niale, dotit les sympbümes vont se mui- 
Cpliant, C'est aussi un moyen efficace 
d'obtenir un effectif suflisant, su<ceptible 
de former un corps homagène. 

F convient donc de s’empoyer 44 Imaxi 
mum à vaincre les oppositions rencontrées, 
afin de faire abowtir rawidement le statut 
de la fonction eooniale, entends bien qne 
tout cela a été dit et redit. Accordez-moi 
qu'il est navrant d'être conduit à redire 

iujourd’'hui 

fous vos h jui 
devront viser à atteindre ces nhbjechifs, qmi 
commandent une vigilance constante, Des 
réformes de détail, prélude de la vaste 
refonte du système administratif qu'im- 
pose la situation nouvelle, devront être 
réalisées en chemin, chaque fois que le 
besoin s'en fera sentir. 

Je n'insiste pas davantage 

ñ fr vante , * 


ror } 
1 A1& 1: 


N : "+ " [Pa 
SOUS, iNousicu H sure, 


mais je de- 


vent porter les efforts du dé. 
partement ministériet et des s de ter. 
ritoires. 

Donnez, monsieur le miuistre, au per. 
sonnel de ces territoires, ces satisfactions 
légitimes, qu'il attend avec une jmpa. 
tience que nous comprenons, mieux: que 
nous partageons, et vous serez: en mesure 


d'exiger de jui l'énergie créatrice sans 
cesse renouvelée, labnégation quoti. 
dienne que requiert l'édification de € 


monde nouveau, pus juste et plus frater 
nel, que doit être l'Union française, (4p- 
pirudassemenlts au centre.) \ 


M. le président. La parole est à M. Roger 


Duveau. 


MK. Roger Duveau, \iesdaiines, Messieurs, 
on à déjà parlé au cours de ce débat du 
problème dn franc CFA, M. le ministre de 
.Ja France d'outre-meæ a bien voulu nous 
donner certains apaisements. 

Je voudrais néanmoins insister sur le 
danger de certaines campagnes de déni 
gremment dont le but avoué est d'aboutir 
à la suppression du france CFA par son 
alignement sur le franc métropolitain. 

Il n’est nullement question ici d’exposer 
les arguments qui plaident pour ou contre 
le franc CFA. Je veux simplement cons- 
tater que ces campagnes systématiques 
aboutissent à créer un climat de défiance 
et-d'instabilité qui démoralise les popu- 
lations d'outre-mer et à semer ainsi ls 
perturbation dans l’économie des terri 
toires de l'Union franeaise. 

On nous à signalé tout à l'heure des 
virements de fonds massifs en provenances 
des terriloires d'outre-mer vers la métro- 
pole, dont ke montant a Cité évalué non pes 
à un milliard et demi comme Île disait on 
de nos colègmes, mais à plus de cinq 
rniMiards. 

Comment l’économie de nos territuires 
pourrait-elle résister à de 1cls mouverneuts 
de panique ? N faut réagir avec viguewr 
cantre de pareilles campagnes qui portent 
gravement atteinte : la valeur — {rant 
CFA ct qui, de <e fait même, k nm 
m'abose. constitient un délit jasti: able 
des sancliens de Ja loi pénaiæ, Le <a 
échéan, il conviendrait qne des poursuites 
fassent déclenchées contre les responsables 
de res Malkruvres. 


M. Jules Minine. Voulez-vous me pe:mel 
tre de vous interrompre, monsieur Du- 


M. Roger Duveau, Vo'ontiers, 


M. Jules Ninine, M. le minisire nus à 
donné l'assurance formeïle qu'il n'y aurait 
pas de dévaluation. Nous l'en remer:10n8 
iafinimen!. 

Mais, étant donné les conditions dans 
lesquelles s’opérent généralement cos mé: 
uipulations monétaires, Huus eussions aimé 
qu'un représentant du ministère des f- 
nances füt présent pour nous donner, lu 
russi, une sssurance formelle à eet «ad. 
(Très bien! tres den! sur de none 
bancs.) 

M. FrédéricDupont. J'ai beameour pi 
confiance en la parole de M. le ministre de 
la France d'outre-mer que dans celle d'un 
représentant du ministère des fn ‘if 
dires sur divers bancs.) 

M. Paul Coste-Floret, munistre la 
France d'outre-mer, Je représente tout ke 
Gouvernement, monsieur Frédérie-Dupont. 


M. Jules Ninine, Cette présence étall 
d'autant plus nécessaire que ces bruits, 
dévaluation ont été lancés à l'oceasion d'u 
voyage effectué en Afrique 4 un hau 
fonctionnaire du ministère des finies 





L 
t sur ce point que dni- 
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Nous savons, monsiour %e ministre, 
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me 


nou: pouvons compler Sur votre énergie. 


Vous l'avez prouvée en cerlaine eircons- 
tanve et neus nous en SOUVERONS ainsi que 
les populations des territoires d'outre-mer. 
Celle préseme se justiflait aussi du fait 
qu'en l'état actuel des choses, un simple 
«avi » de l'office des changes, organisme 
j'oculant du ministère des finances, peut 
er..tuer cette dévaluation et nous mettre 
devint le fait accompli. 

\:.nmoins, nous tenons à vous dire 
une <i cs bruits pessimistes se pralon- 
ecreut, le Gouvernement trouverait devant 
fui tous les représentants des territoires 
d'outre-mer, décidés à défleniire leur men- 
. effet, après la précédente dévaluation, 
nous avons reçu à cet égard la mission im- 
méritive d'en assurer, en toutes cirecons- 
tances, la défense. 

NOUS VOUS ne à xp donc tige 
fe nouveall &Upr e vos collègues ü 
rene et de nous domner à cet 
égiri une assurance encore plus formele. 
{(Anplaudissements à fauche, au centre et 
à droite.) 


1 


M. le président. La parole est à M. le 
minetre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Que! que soit le haut fonçtionnaire qui, au 
cours d’un voyage em Afrique, a mis en 
circulation les bruits en question et même 
si ce fait est exact, ce que je n'ai pas vé- 
rifc, il demeure que ce sont les minis- 
tres qui sont responsables de la politique 
à ruener, qui sont responsables aussi de- 
vant l'Assemblée souveraine. Les fonction- 
aaires, si haut placés soïent-ils, n’ont qu'à 
s'ircliner devant la politique du Gouverne- 
ment. 
J'ai dit tout à lheure et je répète ici, 
à 1 demande de notre collègue M. Ninine, 
que toutes mesures seraient prises par le 
Gouvernement pour essayer d'éviter la dé- 
valnation du franc C. F. À., car la politique 
du Gouvernement est d'assurer la prospé- 
rité nécessaire des territoires d'outre-mer 
et :: Gouvernement considère la pre- 
mire condition de la prospérité éeonomi- 
que, c'est l'existence d’une monnaie saine. 

pplaudissements au centre, à gauche et 


à drnits À 
& Grue.) 


M. Jules Ninine. Nous vous remercions 
a vos déclarations, monsieur le ministre. 
La stabilité est nécessaire aussi dans ce 
domaine. On ne comprendrait pas ce jeu 
l'accordéon qui consiste à dévaluer et à 
Névaluer Ja monnaie et à revenir 
tn-lamment sur des décisions prises. 


M. Roger Duveau. Je m'associe entière- 
Meut sux paroles qui viennent d'être pro- 
Donc6es par M. Ninine. 

Je suis heureux des apaisements que 
M li: ministre de la France d'outre-mer à 
bien voulu oous donner à nouveau. I faut 
qu'il soit entendu une fois pour toutes 
Que là valeur du frane C. F. A. par rapport 
su ‘ranc métropolitain n’est pas suscep- 
Üb'e de modification au gré des spéculs- 
CUS et que la parité du franc africain, 
lil: qu'elle a été déterminés lors de ia 


derrière manipulation monétaire, restera 
“climgée aussi longtemps que les eir- 
"ances ne gévélerunt pas de modifica- 
‘0NS profondes dans la situation économ: 
que ensemble de l'Union française. 

À Vourrais, après avoir fermé la paren- 
an ouverte un instant sur le franc C 
. “+ Qire quelques mots sur un sujet qui 
. uent à cœur. Je veux parler de l’or- 
À. “07, où plutôt de la « désarganisa- 
rer. JGICIAIre dans les territoires d'ou- 


‘s 


Notre collègue M. Malbrant vous a park 
de la situation eu Afrique naire. Je vou 
drais évoquer rapidement celle dant souf- 
[re égaiemenut lie de Madagascar. 

Il est hors de doute que !es idées gémi- 
reuses inserites dans a Corstitution et 
dont le but était de conférer à tous Les 
justiciables, sans distinetion d'origine, des 
| garanties égales pour tous, ont abouti, 

provisoirement du moins, à une quaei- 
paralysie du service judiciaire et à une 
véritable régression par rapport au sys- 
tème anciennement en vigueur. 

On souhaïtait aboutir à une justice ra- 
pide. égale pour tous, aecessib'e à tons 
On est arrivé, au contraire, à la rendre 
lointaine, alourdie, encombrée et, par vor 
de consèquenee, lente et onéreuse pour :e 
justiciable, (Très bien! très Lien” 

Pourquoi ? Parce que, avant de jeter bas 
le système ancien, on à oublié de cons. 
truire, ae fût-ce que les fondations du 
régime nouveau. On à réa'isé une réforme 
sur le papier sans se Gemarmder si elle était 
possible en fait et, aujourd'hui, en s'aper 
coit qu'il faut s'arrêter, sinon revenir en 
arrière. 

Puis-je souhaiter que cette expérience 
ne éoit pas perdue et qu'à l'avenir nos 
dirigeants n’oublient pas, avant d'agir, et 
surtout avant de détruire pour recmns 
truire, de confronter leurs vues avec :2 
dure réalité des faits ? 

Quoi qu'il en soit, pour Madagascar, le 
résultat est là, éloquent dans sa bratakité : 

Là où il faudrait 116 tribunaux répres- 
sifs, il n'en existe que 51. 

Ces 51 tribunaux devraient être présidés 
par des magistrals professionnels. 40 sont, 
en réalité, présidés par des fonctionnaires 
de l’exéeutif. 

Autrement dit, sue 116 tribunaux, tt seu- 
lement fonctionnent emermalement. 

En matière criminelle, la situation est 
encore pus grave: Les 35 tribunaux du 
2 degré qui, antérieurement, conmais- 
saient des affaires criminelles, ont été 
remplacés par 11 cours cruminelles prési- 
dées obligatoirement par un magistrat de 
la cour d'appel. 


Or, l'effectif des conseillers à la cour 
étant insuffisant pour assumer la tâche 


supplémentaire qui leur est ainsi dévolue, 
la justice eriminelle est embouteillée. 

Et pourtant nos magistrats ne manquent 
certes ni de dévouement, ni de or “4 
tence, mais ils sont très légitimement dé- 
bordés par un travail au-dessus de leurs 
forces et de leurs pessibilités matérielles 

Les remèdes, vous les connaissez: tout 
d'abord, revenir dans une certaine mesure 
au statu quo ante en envisageant une or- 
ganisation transitoire qui liquidera le 
passé tout en préparant l'avenir. Créer no- 
tamment un certain nombre de justives de 
paix à compétenec limitée qui remplace 
ront les anciens tribunaux indigènes et qui 
permettront d'accélérer le règlement des 
affaires en cours en attendant l’établisse- 
ment d’une centaine de tribunaux de 92 
mière instance, qu'il faudra bien eréer à la 
longue et coûte que coûte si l’on veut 
vraiment aboutir la réforme judiciaire 
ordonnée par la Constitution. Bien en- 
tendu, comme corollaire de la création de 
nouveaux sièges de juridietion, ik faut une 
augmentation correspondante de l'effectif 
judiciaire. 

En second 
songer à assurer à nos magistrats une exis- 
tence digne de la haute mission qui leur 
est confiée. 

L'an dernier, alors que je me trouvais 
à Madagascar, j'ai été sincèrement ému 
par la détresse de certains d'entre eux qui, 
laut nouvellement arrivés, se demandaient 
avec angoisse comment ils pourraient àas- 


! \ # s. ” 
lieu, li laudrait Cgau nent 





surer leur subsistance alors que le prix 


de la pension qui leur était dernasmb dans 
le moindre hôtel de la capitale dénassais 
de moitié le montant de leur sulde. ka plu- 
part, simplement pour vivre, furent ubd:- 
Er des travaux en dehors é° 

fonctions de magistrats, voire d'an- 
turiser leur femme à exerwer wne prafe-- 
sion ou un métier. Je ne pense pus qu 
ce soit là des conditions propres à relever 
la dignité et le prestige des magistrats el 
service dans les territures d'outre-mer. Si 
encore nasmagistrats, bien que mar pavés, 
étaient logés! 1 n'en est malheureusement 
rien. 

Je sais qu'en Afrique noire une politi- 
que du logement à été envisagée. Hi fau- 
dra que cette mème politique soil suivie à 
Madagascar afin que Le personnel judiciaire 
puisse tenir dignement son rang eb rem- 
plr sa mission en toute indépendance. 

Enfin, il est un dernier point sur lequel 
je désirerais appeler plus spéciiement lat. 
tention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer : e’est celni qui eoncerne le 
droit au congé et aux indemnités dites do 
dépavsement ou d'éloignement des fonc- 
tiomnaires en service dans Îles territoures 
d'outre-mer. 

De récents décrets, qui ont provoqué 
chez les intéressés une indignaliun ksi- 
time, refusent le congé et les indermnites 
d'éloignement à tout fonctionnaire qui à 
eu le malheur de naître dans le territoire 
où il est eu service. 

Ces dispositions auraient été, paraît-il, 
inspirées des priñeipes d'égalité pasés par 
la Constitution. Voilà bien, à mon seus, 
une nouvelle erreur commise au nom ci 
sous le couvert de eette Constitution qui 
aous réserve, hélas! encore hien des sur- 
prises. 

‘La Constitution x posé le principe de 
l'égali'é en aboïssant les discriminations 
ractales et, sur ce point, nous sommes 
tous d'accord 


Mais la Constitution n'a jamais interdit 
à un fonctionnaire fatigué et mulade re 
se reposer le temps nécessaire afin de ré!2- 
blie sa santé compromise par un <jour 
prolongé sous un climat excessif. 

Or, c’est à ce résultat inhumaia que nous 
conduirait la stricte application des dé- 
crets d’octolbre et de novembre 1%48, Quel 
est ke but du congé accordé depuis un 
demi-siècle aux fonctionnaires en service 
outre-mer, sinon de permettre à l'agent 
qui, du fait de son alavisme, n'est pas 
prp adapté aux rigueurs du 
pays où il est appelé à servir, de so 
retremper périodiquement dans un climat 
approprié à son origme ethnique ? 

On conçoit done l'erreur commise par les 
rédacteurs de ces décrets, qui ont oublié 
qu'on pouvait Atre né dans nm pays sins 
en être pour autant originaire. 


Ce n’est évidemment pas fair 


au + 

Cisime qui d'accorder un congé à un Fran- 

çais — fût né à Dakar ou à Tamatava 

— du moment que ce Français sert sous 
un climat qui n’est pas le sien. 

En réalité, l'origine du fonclionnaire 


doit être considérée en fonction, non pas 
de son lieu de naissance, mais du lieu de 
naissance de ses ascendants. De mème 


qu'un Africain ne devient pas Parisien du 
seul fait qu'il est né à Paris, de même 
on née voit pas très bien comment un Fran- 
Çais, parc qu'il serait à Dakar, devt 
drait Africain 

C'est parce que j'estime que les Ste 
dérations que viens de develapper très 
rapidement s logiques et ratsonnahies 


que ;'ai déposé aujourd hui même une pro- 
position de loi sur laquelle, je l'espère 


L! 
mbii e aur2 
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notre asse xeasion de se pr 
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grave problème que l’application des dé- 
crets dont je viens de parler a posé outre- 
rneæ, 

Mais, dès maintenant, je me, permets 
d’insister auprès de M. le ministre de la 
France d'outre-mer; dont nous connaissons 
l'esprit de compréhension et la largeur de 
vues, pour Ee l'application de ces décrets 
soit suspendue, qu'en tout cas les droits 
acquis soient respectés et que les fonction- 
naires entrés en service sous l'égide des 
anciennes dispositions, continuent à en bé- 
néficier, ‘ 

C'est seulement, monsieur le ministre, 
en prenant d'urgence de telles mesures 
que vous éviterez — notamment à Mada- 
gascar, où le problème se pose avec une 
acuité particu:ière en raison du grand nom- 
bre d'enfants du pays et de Réunionnais 
qui $’y trouvent en service — les consé- 
quences désastreuses d’une grève de pro- 
testation dont le principe a été récem- 
ment adopté, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je puis vous donner }assurance que le 
haut commissaire aura toute possibilité 
d'appliquer, à titre transitoire, les dispo- 
éitions anciennes aux fonctionnairés en 
service dans l’île. 


M. Roger Duveau. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de vos paroles qui per- 
mettront d’atténuer :e mécontentement de 
nos compatriotes et qui contribueront à 
dissiper un malaise dont on aurait tort de 
sous-estimer la gravité. 

Monsieur je ministre, vous êtes maïinte- 
nant au courant de la situation. 

Je souhaite vivement que l’appel, que 
je lance au nom de la grande majorité des 
Éactionasises en service outre-mer, soit 
entendu, dans l'intérêt même du départe- 


ment dont vous avez la charge, et, par. 


conséquent, de l’Union française. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Be- 
poist. 


M. Charles Benoist. Monsieur le minis- 
tre, je voudrais présenter quelques obser- 
valions particulières à l’île de Madagascaf 
mais, au préalable, je rappellerai quelques 
textes que vous semblez oublier et que 
l'on retrouve dans Je préambule de la 
Constitution. 

u Dans ce préambule, on peut notamment 
ire : 

« le peuple français proclame à nou- 
veau que tout être humain, sans distine- 
tion de race, de religion ni de croyance, 
possède des droits inaliénables et sacrés, » 

Un y trouve également cette phrase: 

« La France forme avec les peuples d’ou- 
tre-mer une Union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs, sans distinction de 
race ni de religion. » 

Enfin, on relève encore le passage sui- 
vaut: 

Fidèle à sa mission traditionnelle, Ja 
France entend conduire les peuples dont 
elle a pris la charge à la liberté de s’admi- 
nistrer eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquement leurs propres affaires; écartant 
tout système de colonisation fondé sur 
l'arbitraire, elle garantit à tous l’égal ac- 
eès aux fonctions publiques et l'exercice 
individuel ou collectif des droits et liber- 
tés proclamés ou confirmés ci-dessus. » 

Sans doute M. Je ministre de la France 
d'outre-mer se souvient-il de ces textes. Il 
s’en souvient peut-être lorsqu'on les Jui 
rappelle, mais il ne semble pas que l’on 
on tienne compte là-bas, dans les terri- 
oires, 

Ces droits prociamés avec beaucoup de 
golennité ne sont pas respectés; an con- 
taire: ils sont foulés aux pieds, 


Je ne parlerai pas longuerhent du pro- 
cès de Tananarive, par exemple, dont le 
déroulement a allumé Ja révolte au 
cœur de tous les hommes épris de jus- 
tfce et dont nous surons sans doute à 
reparler bientôt, car les conclusions de ce 
procès mettent en cause la mission de la 
France telle qu'elle est définie dans la 
Constitution. 

Je veux montrer comment, s'appuyant 
sur deux textes illégaux, on tourne le dos 
À la démocratie et comment, ainsi, on ren- 
force singulièrement le système colonia- 
liste dans l'ile de Madagascar. 

Le premier texte est le décret du 4 dé- 
cembre 1930, complètant l'article 91 du 
code pénal. Ce décret est ainsi libellé: 

« L'article 91 du code pénal est, pour la 
colonie de .Madagascar et dépendances, 
complété par les dispositions suivantes qui 
formeront le 3° alinéa dudit article: 

« Les auteurs de manœuvres et actes de 
nature à compromettre la sécurité publi- 
que où à occasionner des troubles polili- 
ques graves, à provoquer la haine du Gou- 
vernement français, à enfreindre les lois 
du pays, seront déférés aux tribunaux cor- 
rectionnels et punis d’un emprisonnement 
de un an au moins et de cinq ans au plus. 

« Les coupables pourront, en outre, être 
interdits, en tout ou partie, des droits 
mentionnés à l'article 42 pour cinq ans au 
moins et dix ans au plus, à compter du 
jour où ils auront subi leur peine. L’inter- 
diction du séjour pourra aussi être pro- 
noncée pendant le même nombre d'an- 
nées. » 

Voilà, à n’en pas douter, une interpréta- 
tion du code pénal et qui étend d’ailleurs 
l'application de ce texte à des actes non 
prévus par la loi. C’est un excès de pouvoir 
de l’exécutif, excès de pouvoir qui a été 

ermis par les décrets-lois condamnés par 

e pays, voire par l’Assemblée consti- 
tuante. 

Or, ce texte permet toutes les poursuites, 
toutes les condamnations possibles, même 
les plus arbitraires, poursuites et condam- 
nations dont on ne s’est pas privé, d’ail- 
leurs, sur l’injonction des colonialistes qui 
sont et resteront toujours les adversaires 
de la démocratie. 

Le deuxième texte, c'est le décret du 
26 septembre 1947, qui est relatif, celui-là 
à la liberté de la presse, Cette liberté est, 
d’ailleurs à Ja discréti à totale du haut 
commissaire à Madagascar, M. de Chevi- 
gné. 

Ses pouvoirs exorbitants lui furent attri- 
bués par référence au décret du 4 mai 1946, 
et l’on sait comment il en use et en 
abuse! 

Qu'il me suffise de rappeler à cette As- 
semblée, par exemple, comment M. Lom- 
bardo, conseiller de l’Union française, a 
été expulsé du territoire de Madagascar! 


M. Jules Castellani. Dites aussi pourquoi 
il a été expulsé! 


M. Charles Benoist. On vous dira aussi, 
en d’autres circonstances, pourquoi vous 
auriez peut-être intérêt à vous taire, 

M. Jules Castellani, Pour cela, je suis à 
votre disposition, quand vous voudrez, Vos 
calomnies ne peuvent m'’atteindre, 


M. le président. Je rappelle que les in- 
terpellations de collègue à collègue sont 
interdites. : 

Continuez, monsieur Benoist, 

M. Charles Benoist. On vous parlera de 
certaines fournitures de planches. 

M. Jules Castellani,. 


Quand vous vou- 





| drez. 





M. Charles Benoist. dont vous surez 
peut-être un jour à rendre compte, Vous 
seriez bien en compagnie d’autres trafi- 
quants de bois! 


M. Jules Castellani. Cela me ferait bien 
rire d’avoir des comptes à rendre à un 
homme comme vous. 


M. le président. Ne donnez pas le mau- 
vais exemple, monsieur Castellani ! 

Monsieur Benoist, veuillez poureuivre 
votre exposé. 


M. Charles Benoist. Je disais donc, mon. 
sieur le ministre, que ces pouvoirs exorbi. 
vo mis à Ja disposition de M. de Chevi. 
gné... 


M. Jules Castellani. 
vous êtes fort! 


M. Charles Benoist. lui ont permis 
d’expuiser M. Lombardo. Or, M. Lombardo, 
quoi qu’en dise M. Duveau, est natif de 
Madagascar, Il habite avec sa famille, l'ile 
de Madagascar. Et nous ne pensons pas 
qu'il ait pu commettre un acte quelconque 
qui ne soit pas prévu par Ja Constitution 
et susceptible de permettre son expulsion, 

Je dois dire que cette expulsion a été 

condamnée par l’Assemblée de l'Union 
française. 
. Par ailleurs, c’est l'interdiction qui a 
(té faite à un autre conseiller de l’Union 
française, M. Arnault, de prendre la pa- 
role dans aucun district. Cette interdiction 
lui à d’ailleurs été signifiée avant même 
qu’il ait sollicité le droit de parler quek 
que part. 

C'est pour le moins abusif, 

Enfin, les conséquences de ce décret con. 
cernant la liberté de la presse furent que, 
contrairement à la Consltution qui prévoit 
la liberté d'opinion — liberté qui n’est pas 
tolérée — un eertain nombre de journaux 
démocratiques ont été interdits ou sus 
pendus. 

Par exemple, ont été suspendus: le Te 
karivo-radio, journal de Ja jeunesse catho- 
lique malgache; l'organe du parti démo- 
cratique malgache, publié en Jangue mal 
gache; le journal Fraternité, organe du 
peuple malgache, qui a, du reste, subi 
une deuxième interdiction avant rime 
d'avoir reparu. 

Voilà des faits qui ne répondent nulle- 
ment à l'esprit de la Constitution. 

C'est un régime qui ne peut pas durer, 
car il s'oppose au rapprochement de nos 
peuples. Ces méthodes creusent J’abfme 
qui nous sépare, au lieu de le combler. La 
confiance des peuples d'outre-mer sombre 
peu à peu et cette situation rend propices 
es conditions pour de nouvelles provocæ 
tions colonialistes. 

Enfin, je veux dire à M. le mipistre que 
ces textes sont caducs et qu’il lui appar- 
tient, en attendant que l'Assemblée natio 
nale se prononce sur les propositions que 
nous avons déposées, de renoncer à leur 
application, cela en vertu de l’article 72 da 
la Constitution, qui dispose : « Dans les ter. 
ritoires d’outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en ce qui Con 
cerne la législation criminelle, le régime 
des libe:tés publiques et l'organisation P0- 
litique et administrative, » 

C’est bien la preuve que ces décrets, qui 
ne sont que des textes réglementaires, 
sont, comme je l’indiquais il y à un A 
tant, cadues et qu’il convient maintenan 
de renoncer à leur application. 

En conclusion, l'Assemhlée comprendra 
qu'il ne nous est pas possible d approuvés 
un texte budgétaire quelconque per 
| conséquence J’application dune Le 
itique antidémocratique et antifrancals 


A piqué 
(Applai 


Pour la galomnie, 


dans les territoires d'outre-mer. 
dissements à l'extrême gauche.) 
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#. te président. La parole est à M: Silvan- 
dre. 

M. Jean Sülvandre. Mon interventiun sera 
brève, après les observations présentées 
par les orateurs qui m ont précédé. 

Je ne proposais d'intervenir principale- 
ment su sujet du franc C. F. A., mais des 
spaiscments nous ont été donnés. 

1] ne reste donc à présenter deux obser- 
vations, 

La vremière à trait au reclassement de la 
fonctin publique dans les territoires d’ou- 
ire-Ier, 

\ l: date du 26 janvier dernier, j'avais 
posé à M. le ministre de l'intérieur, lors 
de son audition par la commission des ter- 
rituires d'outre-mer, une question au sujet 
des craintes que nous avions éprouvées en 
apprenant qu’il était question de revenir 
à un double calcul des traitements en par- 
tant de deux minimums vitaux différents, 
l'un pour les fonctionnaires métropoli- 
tains, l'autre pour les fonctionnaires au- 
tochtones. 

M. le ministre, dans. une réponse qu'il 
m'a «dressée le 28 février, a bien voulu 
afirner qu'en ce qui concerne le régime 
de soes envisagé par son département. il 
n'étabhirait pas davantage de diserimina- 
tions entre les fonctionnaires d’origine eu- 
ropéenne et les autochtones; que Pindem- 
nité de dépaysement ne serait pas attribuée 
aux -culs fonctionnaires venant de la mé- 
tropo'e, mais à tout fonetionnaire servant 
dans un pays autre que son pays d’ori- 
gine; qu'on tiendrait es cg uniqueroent 
ms lvteurs dépaysement, éloignement, 
inadanlation au milieu et au climat, etc. ; 


que l: fixation des soldes indiciaires de 
base 1e serait pas établie d’après des mi- 


nimvms vitaux différents pour les fonc- 
tiornres d'origine européenne et pour 
ceux ‘origine locale; que tous les ‘onc- 
tiorr res, quelle que soit leur origine, 
recevraient, dans le même emploi, le 
même traitement. 

Je ‘ens à remercier M. le ministre de 
l'assurance qu'il nous a donnée. Je serais 
très heureux qu’il voulût bien la renouve- 
ler devant l'Assemblée. 

Je ne permettrai ensuite de présenter 
une brève observation à M. le rapporteur 
spécial, Kn faisant alimsion au EF, 1. D. E.S., 
Î a éinis des craintes quant aux capitaux 
lnve:ts dans nos territoires. 

Je ‘iens À lui dire qne c’est nous qui 
sors appelés à éprouver des craintes, et 
des ‘r1intes justifiées. En effet, alors que 
le huiget spécial du plan pour le pro- 
pr e quadriennal 1949-1952 prévoit pour 
és (v»enses concernant le développement 
économique — dépenses générales, pro- 
duction agricole, élevage, mines, force 
hyirinlique, force électrique, chemins de 
ir, porls, voies navigables, aéronautique, 
danshissions, ete. —: 45 milliards de 
ira les dépenses de développement so- 
cal :t d'intérét scientifique y fyrurent 
pour in chiffre bien moins élevé. pnis- 
que + crédits les concernant ne s'élèvent 
{4 12377 millions de francs. Ces dé- 
pi concernent la santé, l'enseigne- 
Men!, l'urbanisme, les travaux urbains, 
l'ographie, les cartes géologiques, etc. 
‘ hens done à vons dire, monsieur le 
Pposicur spécial, qne nous ne cormpre- 
Pis très bien l'avis que vous avez 


* 


onsidérons que si l'on se réfère 
de ‘linilon du F. I. D. E. S. — Fonds 
estissement pour le développement 
tr que et social des territoires d'ou- 
IT — 1] faut bien faire une place au 
“1 Ur, vous voyez hien que cette part 
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Je pense d'ailleurs — c'est une obser- 
vation que j'ai eu l’occasion de présenter 
à diverses reprises depuis que. j ai l’hon- 
ueur de représenter le Soudan au sejn de 
cette Assemblée — qu'on ne peut pas dis- 
socier l'économique du social, Si l'on veut 
passer sous silence le point de vue des po- 
pulations qui, pourtant, à notre avis, sont 
directement intéressées à cette question, 
si l'on veut, monsieur le rapporteur spé- 
cial, se placer sur votre propre terrain de 
discussion, je crois qûe votre argument 
iui-mêème semble Dole peu échapper à 


la logique. 


En effet, nous âvons vu effectuer cer- 
tains travaux. Je citerai l'exemple récent 
de l'aménagement du Bas-Sénégal au sujet 
duquel j'äi eu l’oecasiof de faire allusion 
à l'emploi d’une main-d'œuvre particu- 
lière, celle de la deuxième portion du 
contingent. 

Pour exécuter ces travaux, et utiliser cet 
équipement, il faut disposer de la muain- 
d'œuvre qualifiée. 

ne sagit pas de faire des travaux 
d'équipement dans le vide. Le premier ca- 
pital est le capital humain. Je pense donc 
qu'il faut adopter une politique de cultures 
vivrières, de centres vivriers, doter les 
territoires d'hôpitaux pour faire face aux 
maladies endémiques et autres, et aussi 
songer à la formation de la main-d'œuvre 
de qualité dans les établissements d’ensei- 
gnement, notamment l'enseignement tech- 
nique. 


M. Jean Martine, ragporleur pour avis 
de la commission des territoires d'outre- 
mer. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M, Jean Siivandre, Yolontiers! 


M. le rapporteur pour avis. Je m'exeuse, 
mon cher collègue, mais vous nous pmariez 
d’un projet de budget au titre du 
F. I. D. E.S. 

Or, je ne sache pas que le comité direc- 
teur du F. 1. D, E. S. ait encore approuvé 
aucun hudget, Les crédits inserits au pro- 
jet de budget du F. I. D. E. S. ne sont ni 
retenus, ni rejetés, tant que le comité di- 
recteur du F. I! D. E. S$S. n'en a pas décide. 


M. Jean Silvandre. En eflet, il s'agit du 
rojet de plan quadriennal du F. L D. E. $. 
ais, M. le rapporteur spécial ayant pro- 
fité de la discussion des abattements pro- 

sés pour le budget du ministère de la 
rance d'outre-mer pour poser Ja question 
du F. I. D. E.S., j'ai tenu à lui présenter 
cette brève observation. 

Je le répèle: on ne peut pas séparer 
le social de l'économique. 


M. André Burlot, rrpporfeur spécial, 
Voulez-vous me permettre de vous répon- 
dre sur ce point ? 


M. Jean Silvandre. Je ous eu prie. 


M. le rapporteur snésial. Le problème 
du F. L Er. E. $S. est très complexe. 

Je suis parfaitement d'accont avee voms 

our estimer que les fonds alloués par le 
F EL D. EF. $S. aux territoires d'outre-mer 
sont insuffisants, 

Mais, élant donné que te F. 1 M. E.S. 
amène dans ces lerriiores des signes 
monétaires qui n'y onf pas leur sourée, ï! 
importe que cet argent soit ultilsé au 
maximun a des fins d'equipement. 

Vous me parlez de l'enseignement, Je 
suis parfaii ment d'accord avec vous pet 
estimer qu'il est nécessaire de former des 
ouvriers qualifiés et des cadres dans des 
territuires d'outre-mer, étant éonné le dé- 
veloppement que nous voulons denuer À 
ces terriloires. Mais voulor poursuivre 
l'enseignement à tout prix, c'est-à-dire 
consacrer de l'argent qui a son origine 








dans la métropole à des fins qui n'ont pas 
d'influence directe sur l'équipeñnent des 
territoires, c'est peut-être une erreur. 

Je veux citer des chiffres. 

Vous parlez d'un plau quadrienna!. 

Dans la Côte d'Ivoire, un plan décennal 
est prévu. Je puis, à ce sujet, vous appor- 
ter précisions suivantes : 

On projette de dépenser, dans les dix 
années à venir, pour l'enseignement en 
Côte d'ivoire, 7 milliards de franes. Pour 
la même période, on se propose de dé- 
penser 1.700 millions de francs pour les 
travaux urbains. Je considère qu'il n’y a 
pas de commune mesure entre ces deux 
dépenses. . 

En particulier, à Abidjan, capitale de la 
Côte d'Ivoire, vous savez qu'on n'a d'eau 
que deux heures par jour. Tout est À 
faire sur le plan urbain. Or, on fait passer 
— et dans quelle proportion ! — l'ensei- 
gnement avant ces travaux indispensables, 
qui doivent être à la base même de l'équi- 
pement de nos territoires. C’est cela que 
J'ai voulu critiquer tout à l'heure. 

Je ne veux pas entrer dans le fond du 
débat. Je développerai toutes ces considé- 
rations au cours de mon- interpellation. 


Mais je voulais répondre tout de suite à- 


vos questions. 


M. Jean Silvandre. Mons eur le 1appor- 
teur spécial, j'aurai également, et mes col- 
lègues d'oulre-mer certainement aussi, 
l’occasion d'intervenir lorsque votre inter- 
pellation viendra en discussion, Nous vous 
dirons alors où est le mal. 

Nous estimons qu'il n’est pas dans les 
investissements. Au contraire, la France 
se doit de les faire. 

Lord Robert Cecil, je crois, a dit: « Si 
vous ne vous occupez pas de la politique, 
la politique s'occupera de vous. » 

Ce qu’il à dit de la politique en peut le 
dire du social. 

Les dépenses d'enseignement que vous 
signalez sont indispensables, Dans un pays 
nouvellement appelé à se développer et 
à s’instruire, il se peut qu'il se produise, 
au début, un certains engouement pour 
l'enseignement qui n'est pas technique. 

Cela se comprend et ce n'est ans ina u- 
vais. Muis ics dépenses principales Sant 
faites pour l'ense gnement technique. Au 
Soudan, par exemple, la dépense prinei- 
pale intéresse là création dun établisse- 
ment d'enseignement technique 

Et partant de }a même base de discus- 
sion que vous, je réponds qu'il faut que 
vous assuriez la qualité de EX main-d'œu- 
vre qui sera chargée d'utiliser votre équi- 
pement. 

Au surpius, la France à une autre mis- 
sion à retmtdir qu'une mission purement 
économique, L'Assemblée onstituante, 
puis FAssemb'ée nationale l'ont corapris, 
et c'est iout à leur honneur. 


M. le grésident, Ia 
M Fréderie Eupont. 


parcle es 


M. Frédéric-Dunont. Puisque nous avons 
la bonne fortune d'avoir un professeur de 
droit comn ministre de la France d'ou 
tre-imer, je me perme trai de In peser une 
question di auront. | 

Cet apres TI, j'' à eu Fhonuneur de de- 


os tire «be Er ch, eHiSC 


+ 
et 


nationale des nouvelles de Va situations en 
! Indochine. M. Rutmadier m'a rep 

« C'est le mminisre de la Fran tre- 

mer qui à Fentière et exclusive res; 

salitité de la situation militaire en lrrdo- 


mn rnneme= 


n'est pas là, 1e Vais pret 
dre <a place, Mais il est bien entendu qne 
c'est ent Son non que je réponds 

Mai, monseur le ministre, j'ai mon avis 
sur la gestion, mais j'aimerais ben tout 
de mème le éoufronter avec le vôtre. J'ai 


{ his 6, tanunitie 
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l'impression, voyez-vous, que cet après- 
midi, M. le ministre de la défense natio- 
nale a, un peu allègrement d'ailleurs, cher- 
ché à esquiver la question, une fois de 
plus, « sur la pointe des pieds », en quel- 
que sorte, (Sourires ) 

Comme jil s'agit tout de méme d'une 
question particuliérement grave ous 
savons tous que Ja situation actuelle est 
déjà sérieuse et qu'elle peut devenir plus 
sérieuse cneore nous pensons qu'il 
importe, aujourd'hui plus que jamais, que 
les responsabilités soient précisées, Aussi, 
pour éclaircir la situation, Inonsieur le mi- 
histre, jg vous poserai les quatre qui stions 
suivantes: 


Premièrement, acceplez-vous, selon Ja 
formule de M. le ministre de Ja défense 
nationale, Ja responsabilité entiere et 
exelusive de Ja situation militaire en Imdo- 
chine ? 

Deuxièmement, avez-vous les effectifs 
suffisants, à voire avis, pour que Je corps 
expéditionnaire soit en état de répondre à 
toute éventualité ? 


lroisiémement, avez-vons matériel 
) 


suffisant pour Ja mème fin ? 


un 


Ouatriémement, estimez-vous que Favia- 
tion est suffisan'e pour que le corps expeé- 
ditionnaire soit encore en mesure de ré- 


Apmaudisse- 


pondre à toute éventualité ? 
bancs à 


nents à droile el gur cerlains 
yuaux he.) 

M. le président. Ja parole est à 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La plupart des orateurs qui sont interve- 


nus dans la discussion générale ont traité 
de prob: mes qui Se repos ront all InoO- 
ment de l'examen des chapitres à la suite 
dés réductions indicatives proposé s par 


la commission des finances, Je 1ne réserve 
de fournir, sur chacun de ces chapitres et 
à l'occasion de ces réductions indicatives, 
les explications du Gouvernement. 

Je voudrais répondre éimplement, de 
manière très précise, aux quatre questions 
que vient de me poser M. Frédéric-Pupont. 

Première question: acceptez-vous Ja res- 
ponsabilité entière et exclusive de la silua- 
tion militaire en Indochine ? 

Il ne s'agit ici de savoir ni quel est J'avis 
personnel de M. le ministre de Ja défense 
hationale, ni quel est l'avis personnel de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
car, en ce domaine, notre maitre à tons est 
Ja loi, qui a {ixé le partage des attributions, 

Tout ce qui concerne le probléme des 
effectifs et du matériel du corps expédi- 
tionnaire relève du ministère de 
national x 

M. Frédéris-Dupont. \lor:? 

M. René Malbrant. C'est io parie 


tennis! 


de 


M. le mini tre ce la France d'outre-mer. | 


Veuillez me Jaisser répondre jusqu'au 


bout, Ce ne sera pas une partie de tennis, 

Pour Je moment, je me borne à citer 
des textes légi<latifs, et l'Assemblée na- 
tionale, qui fait la loi, doit Ie< écouter 
avec Je respect qui leur est dû. (Sourires.) 


Je disuis donc que tout ce qui concerne 
le problémi vffectifs et du matériel 
du corps expéditionnaire releve du minis 
tre de Ja nationale. Mais tout ce 
qui concerne le corps expéditonnaire, une 
fois quil en Indochine, releve Ju 
aninistre de Ja France d'outre-mer, 

J'emploierai une hoage pour bien me 
faire comprendre: lor<qu'il s’agit d'en- 


u 


defense 


est 


voyer au corps expédilionnaire des ren- 
hommes et en matériel, c'est au 
la défense pationale que l'on 


fort: er! 
pn'nistr ‘(ie 





s'adresse, A partir du moment où ces 
bommes ont mis le pied sur le bateau et 
où les armes y ont été embarquées, ces 
homimes et ges armes dépendent du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Aussi bien, le problème de l'Indochine 
est beaucoup trop grave pour qu'il soit 
imputable, soit au ministre de là défense 
nationale, soit au ministre de la France 
d'outre-mer, Il y a une politique du Gou- 
vernement en Indochine qui est délibérée 
en conseil des ministres, et comme tous 
les autres membres du Gouvernement, 
j'en assume, à ce titre, la responsabilité. 

M. Jean Guillon. C'est sans doute pour 
cela que le Gouvernement a escamoté les 
irlerpellations. j . 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Seconde question: les effectifs sont-ils suf- 
fisants en Indochine ? 

A l'heure actuelle, d’après les renseigne- 
ments que l'on peut avoir, le corps expé- 
ditionnaire, je l'ai dit lors du débat sur 
l'assemblée territoriale en Cochinchine, 
compte environ 110.000 hommes. L'effectit 
d'Ho Chi Minh s'élève à environ S0.009 
hommes, 11 n'v à donc pas de question 
à ce sujet; les effectifs peuvent être consi- 
dérés comime suftisants pour faire face à 
la menace du Viet Minh. 

Reste la menace d’un danger extérieur 
à la frontière du Tonkin. Il s’agit là d’au- 
tre chose, Le Gouvernement s'en préoc- 
cupe et ji} a décidé d'envoyer en Indo- 


| chine les moyens suftisants pour parer à 





la défc SC | 


des évenlualilés de ce genre. 

Troisième “ec tr le matériel est-il 
suffisant ? S'il n'y a pas, à proprement 
parler, de problème d'effectifs en Indo- 
chine, il y a, évidemment, à l'heure 
actuelle, à cause de l'usure et du caractère 
disparale du matériel employé, un pro- 
blème du matériel. 

J'ai fourni à mon collègue de la dé- 
fense nationale tous les éléments d’'infor- 
mation à ce sujet et je dois dire du'il 
s'efforce de résoudre ce problème au 
mieux des intérêts du corps expédition- 
halre, 

Quatrième queslion : l’avialion est-elle 
suffisante ? 

Je crois qu'un renfort en aviation est 
indispensable, Le secrétaire d'Etat à l'air 
s'occupe également de le fournir. 


M. le président. La 
M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Je prends acte de Ja 
réponse loyale st courageuse de M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 1 

Je crois mème que, dans sa générosité, 
il « augmenté encore sa part de responsa- 
bilité, car d'après mes renseignements, le 
ministre de Ja France d'outre-mer n'est 
responsable que de l'entretien de 


parole est à 


et 


| l'armement des forces terrestres expédices 





en Indochine, 


M. lu ministre de la France d'outre-mer. 
Oui. 


M. Fréderic-Dupont. Vous avez 
eutendre, monsieur Je ministre, 
s'atissait de toutes les forces. 

M le ministre de la France d'outre-mer. 
C'était un Japaus, 


laissé 


qu'il 


M. Frédéric-Dupont. Par conséquent, non 
seulement le ministre de la défense natio- 
rale a la responsabilité des questions 
ü organisation, de renseignements et d'opé- 
rations, mais il à également même, par 
l'intermédiaire de Ja marine et de l'air 
qu'il supervise, là responsabilité de l’en- 
tretien et de l'administration des forces 
navales et aériennes qui, elles, ne dépen- 
dent pas dirertement de #ous, 








_———— 


._ M. le ministre de la France d'out è 
.Si vous voulez une image, je dirai que Je 
ministre de la défense nationale reste mi. 
nistre de la ‘défense nationale et que le 
ministre de la France d’outre-mer est £e. 
crétaire d'Etat à la guerre pour tout ce 
qui concerne les problèinés militaïres en 
Indochine. : 


. M. Frédéric-Dupont. Je découperai cetta 
réponse au Journal officiel ‘ét je l'enverrai 


à M. Ramadier, (Rires.) 


M, le président. La parole est à M. Cas 
tellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, 
je ne peux laisser sans répoñse ce qui a 
été dit à propos de la justice et de l’admi. 
nistration à Madagascar, 

On a dit entre autres que M. Lombards 
avait été expulsé de Madagascar en vertu 
de je ne sais quel pouvoir exceptionnel, 
mais on à oublié de préciser que la vérita- 
ble raison de cette expulsion a été la pro-- 
pagande infâme, la propagande anti-fran- 
çaise, la propagande de désunion, les ap- 
pels à la rébellion que M. Lombardo ne ces- 
sait de fajre à Madagascar depuis les quel- 
ques mois qu'il s’y trouvait, 

On oubiie également de dire que M. Lom. 
bardo n’a jamais été représentant de Ma. 
dagascar, mais qu'il était seulement le re. 
présentant du parti communiste coopté par 
ce parti à l'Assemblée de l'Union francaise, 

Sous prétexte qu'il était né à Madagascar 
et qu'il v avait vécu, on a voulu en faire 
le représentant de la Grande Ile, C'est une 
erreur totale que je tenais à signaler à mes 
collègues de l’Assemblée qui auraient pu 
penser qu'il s'agissait en Foceurrence d'un 
véritable représentant de Mâdagascar. 

Mais il y a plus grave: M, Lombardo ne 
s’est pas contenté de développer Ja propa- 
gande que je viens de stigmatiser, il a éga- 
lement mené une campagne infâme contre 
la popuiation autochtone en s’élevant 
contre les soins qui ont été apportés à cette 
population, en un mat contre les bienfaits 
que l’administration française a procurés à 
ce pays. 

On oublie dé dire qu'en fin de compte, 
il fallait, ou bien laïsser prêcher à nouveau 
et ouvertement le désordre et la rébellion, 
où bien emnêcher un homme qui ne repré- 
sente en rien ce pays de.continner le 
travail néfaste qu'il avait commenté. 

Déclarer que, dans des eirconstanres de 
ce genre, il n’était pas du devoir de l'ad- 
ministration française de prendre les me- 
sures qui s'imposaient, cela, nous Je co»- 
testons. EE 

Nos coilègues communistes auraient-1s 
préféré, en s'alliant encore aux nationalis- 
tes comme ils l'ont déjà fait là-bas, pro- 
voquer à nouveau les désordres sangiants 
que.nous avons déjà. connus ? Ne valaitil 
pas mieux prendre des mesures préventi- 
ves pour empêcher le retour de paris 
événements. ? 

Nous, nous Je déclirons en toute loyaul', 
nous avons’ choisi: nous somm?s pour 
l'union fraternelle de tous - les peupl's 
d'outre-mer et des peuples de France °t 
de l'Union française. 

Dans ces conditions, nous  évitons 
nous éviterons tocjours les effusions !° 
sang que vous préconisez en soutenant 4° 
esclavagistes et les impérialistes de gs 
pays. (Interruptions à l'extrême ganche 

Cessez done de nous traiter de coloniall® 
tes, c'est un reproche déplacé dans voi? 
bouche. 

Pans les territoires d'outre-mer. 
ayez toujours été les soutiens de FImpe" 
rialisme. À Madagascar vous avez soule ‘ 
ceux gui voulaient rétablir l'es" 
comme il existait avant 1895. 


el 
«io 
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Dans ces conditions, nous vous dénions 
te drnit d'apporter un’ jugement sur notre 
compté... =". NES DE 

M. Edmond Ginestet. Soyez sérieux ! 


M. Jules Castellant, C'est très sérieux 
(Exclamations à l'extrême gauche) alors 
que vous-mêmes, à-bas, pour des rai- 
sons que vous connaissez très bien, vous 
avez apporté votre soutien, non seu:e- 
meut à ceux qui combattaient la France, 
mais aussi à ceux qui, en réalité, voulaient 
imposer at pays une solution rétrograde 
que nous réprouvons. (Applaudissements à 
droite et sur cerlains bancs à qauche, — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Sen- 
ghor. 

M, Léopold-Sedar Senghor. Le groupe des 
indépendants, d'outre-mer ne peut pas ne 
pas intervenir après avoir entendu ce que 
l'honorable rapporteur à dit de l’enseigne- 
ment, R 

En effet, nous pensons qu'il y a deux 
sortes d'investissement à faire dans les ter- 
tltoires d'outré-mer. On investit des capi- 
taux et, en même temps, des techniciens, 
r'est-à-dire. des’ homunes. 

Les Belges l'ont si bien compris qu'ils 
ont dévelop é l’enseignement au Congo 
belge et qu'aujourd'hui, pour une popu- 
lation de 10 millions d'habitants, il y à 
00.000 enfants scolarisés, Voilà un bon 
placement! . | 

Me plaçant sur le seul plan des intérêts 
des territoires d'outre-mer, je dis que le 
développement de l'enseignement est un 
nvestissement parfaitement rentable. 


M. René Malbrant. L'enseignement pri 
maire d'abord! Re 


A gauche. A tous les degrés! 


M. Léopold Sedar-Senghor. Je suis, plus 
que vous, partisan du développement de 
l'enseignement primaire, parce qu'il per- 
net d'opérer une séléction en vue de re- 
cruter les élèves de l’enseignement secon- 
daire et de l’enseignement supérieur, 

Donc, c'est là un invéstissement ren- 
able et intelligent. 

Mais il n’y a pas que ce problème. 
Quand vous aurez creusé vos ports, quand 
vous aurez construit de belles usines, que 
deviendra l’homme ? 

Cela me rappelle le poème dé Langston 
Hughes : | 

c d en train de faire une route, de faire 
une roule, 

_« Pour que lumière et civilisation y pas- 
sent, 

«J'suis en train de faire une route pour 
{ue le gros blanc riche y roule bagnole, 

« Me plantant là à peiner ». 

Est-ce cette lumière et cette civilisation 
ue vous voulez introduire en Afrique ? 
Mais lumière et civilisation qui seraient 
iiquement pour les blancs, pas pour les 
autochtones ? 

Nous aurons l'occasion de 


toutes 


développer 
ès ces remarques lors de-la discussion 
de l'interpellation de notre honorable col- 
lègue, interpellation que nous souhaitons. 
fais nous tenions à marquer dès mainte- 
paint notre désapprobation et à dire que 
‘€ Premier investissement à faire concerne 
le développement de l'ensetgnement. (Ap- 
Plaudissements sur divers bancs à gauche 
ef au centre.) : 


Pr le président. Personne ne demande 
plus ]a Parole dans la discussion géné: 
rale | ü 
la discussion générale est close, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
: discussion de l'article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide d: pas- 





Per à la discussion de l'article unique.) | 


Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — L'abattement glo- 
bal de 280.787.000 francs opéré sur les cré- 
dits ouverts au ministre de la France d'ou- 
tre-mer, au titre du budget de la France 
“d'outre-mer par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation du budget 
enr de l'exercice 1949 (dépenses or- 
dinaires civiles) en vue de limiter le total 
des dépenses ordinaires civilés au chiffre 
de 750 milliards de francs prévu par la loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques est ramené à 
06.316.000 francs. 

« Cet abattement est réparti par chapi- 


tre conformément à l'état annexé à la 
présente loi. » 
L'article unique est réservé jusqu'à 


l'adoption de l’état annexé, 
Je donne léctüure de l'état, 


ETAT LÉGISLATIF 
2° partie, — Dette viagère, 
« Chap. 71. — Solde des inspecteurs gé- 
néraux des colonies du cadre de réserve: 
« Abattement proposé, 2.468.000 francs, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'abattement proposé 
pour le chapitre 71, 
(Cet abattement, 
adopté.) 


M. le président. Je donne lecture Au cha- 
pitre 40%: 


mis aux voir, est 


4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministr 
et du personnel titulaire des services ci- 
vils de l'administration centrale : 

« Abattement proposé, 21.000 francs. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'ai déjà exposé tout 
à l'heure à M. le ministre de la France 
d'outre-mer et à l’Assemblée les probiè- 
mes que posaient le reclassement des 
fonctionnaires, leur supplément de traite- 
ment êt l'extension à leur profit du ré- 
nme de sécurité sociale en vigueur dans 
a métropole, Je me borne à demander à 
M. le ministre de nous indiquer comment 
il pense régler ces questions, 


M. le président. La parole est à M, ta3- 
tellani. 


M. Jules Castellani. Monsieur le minis- 
tre, je désire m'élever contre la diffé- 
rence de traitement existant, en matière 
de sécurité sociale, entre le fonctionnaire 
qui sert dans la métropole et celui qui, 
servant d’abord dans la métropole, est af- 
fecté ensuite outre-mer. 

Je m'explique : Le fonctionnaire ayant sa 
famille dans Ja métropole est garanti par 
la sécurité sociale, S'il part outre-mer en 


| laissant sa famille dans la métropole, nous 


assistons à ce paradoxe énorme que sa fa- 
mille, du coup, perd le bénéfice de la sé- 
curité sociale. 

Cela me paraît absolument illogique et 
contraire à tout esprit de justice. 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, en attendant que la question soit ré- 
glée dans son ensemble, comme divers 
orateurs et notamment M. Malbrant l'ont 
exprimé si brillamment tout à l'heure, 
qu'au moins cette question de la sécurité 
sociale, qui intéresse les fonctionnaires, 
soit dès à présent réglée. 

M. le président, La parole est à M, Ni. 
nine, - 

M. jules Ninine, Mesdames, messieurs, je 
n'ai pas voulu intervenir dans la discus- 
sion générale. maleré l'intention que j'en 


| 











ee —— 
— 


avais, Que:ques observations me parais- 
sent toutefois nécessaires, au moment où 
nous abordons l'examen des chapitres. 

Dans son rapport, notre estimable collè- 
gue M. Burlot nous a. esquissé le tableau 
d'un ministère de l'Union française, 

Je voudrais lui dire combien nous som- 
mes tous d'accord avec lui pour arriver à 
la constitution de ce grand ministère dont 
on parle depuis si longtemps. 

Cependant, nous nous demandons si ce 
projet pourra étre réalisé de sitôt. En effet, 
nous craignons de rencontrer la résistance 
des différents ministères intéressés, de 
ceux qui, de tous temps, ont eu à s'occu- 
per soit de la Tunisie et dn Maroc, soit en- 
core de l'Algérie, c'est-à-dire, d'une part, 
le ministère des aflaires étrangères, d'autre 
part, le ministère de l'intérieur. 

Quoi qu’il en soit, je voudrais faire re- 
marquer combien le ministère de Ja France 
d'outre-mer est traité en parent pauvre. 

Dans une masse budgétaire énorme, Je 
budget de la France d'outre-mer ne repré. 
sente que 4 milliards de francs, Sans doute 
notre rapporteur nous disait-il tout à 
l'heure qu'à côté de ce budget il en exis- 
tait différents autres. Ma constatation 
conserve néanmoins toute sa valeur, 

Il me revient en mémoire un débat qui 
s'est déroulé ici il y a deux ans, au cours 
daquel le rapporteur de la commission des 
finances, M. a Dupraz, actuellement 
ministre, nous faisait remarquer que le 
plus petit budget — celui de l’Union fran- 
çaise — était dévolu aux plus grands ter- 
ritoires. Chacun sait, en effet, que les ter- 
ritoires d'outre-mer, y compris les dépar- 
tements, représentent une superficie beau- 
coup plus grande que celle de la métropole 
elle-même, 

11 est inutile de souligner le travail qu'il 
y à à faire dans l'Union francaise, Nos col- 

ègues qui sont intervenus tout à l'heure 
l'ont dit excellemment et je ne voudrais 
Le m'appesantir sur cette question à une 
ieure aussi tardive. Je voudrais néanmoins 
présenter quelques observations, 

Tous nos collègues ont parlé de la fonc- 
tion publique. Cela montre l'importance 
que revêt le problème dans les territoires 
d'outre-mer. Il n'intéresse d'ailleurs pas 
uniquement les fonctionnaires européens, 
mais également les fonctionnaires autoch- 
tones. 

En qualité de représentant d'un collège 
indigène, je voudrais donner lecture à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
d'une lettre que je viens de recevoir, il 
y à deux jours seulement, Je lui avais 
demandé, par voie de question écrite, 
dans quelles conditions la fonction publi- 
que, le reclassement et le statut des fonc- 
tionnaires allaient être appliqués dans nos 
territoires. La réponse a été publiée et, 
à la suite de cette publication, voici un 
extrait de la dettre que je recois d'un 
autochtone du Cameroun : 

« Le africains pensaient que le 
statut de la fonction publique, question qui 
a défrayé une nombreuse chronique dans 
tous les territoires de l'Union française, se- 
rait incessamiment mis en vigueur; 1nais 
ils se nourrissaient seulement de h 
illusions. Malgré votre noble et humain 
intervention auprès du ministre, nous ne 
sommes pas encore fixés sur la date d'ap- 
plication de ce texte. Tous les Africains 
vous en savent gré et me demandent 
constamment si je n'ai rien d'autre de 
vous à ce sujet. » 

Je demande à M, le minist: de tenir 
la promesse qu'il a faite récemment puis- 
qu'il nous a indiqué que ce texte à déjà 
été signé par lui et awil était soumis À 
l'agrément de ses collègues, Je lui de- 
mande d'insister auprès d'eux et d'attirer 


*s agents 
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leur “attention sur la nécessité d'appliquer 
le plus rapidement possible cette réforme 
pour que tout le faction. 


monde ait satis! 
M. le président. La parole est à M. le 


mai re de la France d'outre-mer. 
M. ie ministre de la France d'outre-mer. 
Au Nha} tre 1 ja )Hi1131 11 Li opéré 
e réduction indicative en vue »bienir 
rnement des renseignements sur 
ntuelle du dépôt du projet le 
loi qu ioit fixer l’orgai il ju minis 
Î | » { LHIOEN Î] 1JH'AInC, 
{ à | ’ 1 | } l in } 
a «el ture M IVOrTTIQeHN l 14 ] 
ji ei I ilem b-1 il tré ] Î 
] | ner, nn ] Ou 
lt { L 1 C1 
J crai observer à l’Assemblée national 
Le lé de Ja loi du 24 novembre 
\‘ nistk nt T£Anisés par 
léeret portant règlement d'administration 
publique et que, par | quent, cett 
ré foi { D CG pa lu domaine législa- 
tif mais bien du domaine réglementaire 
qui est Je domaine prom H1 GOuverne- 
m1 il 
Quant à moi, je ne veux point éluder le 
débat par un orifice juridique. Chacun 
sait — je l'ai souvent affirmé — que je 


suis partisan d’un très large ministère de 
l'Union francaise qui, je le crois, est 
conforme à l'esprit de la Constitution, et 
je puis donner l'assurance à la commis- 
sion, sur ce premier point, que je poureui- 
vrai tous mes efforts en ce sens, 

L'une des questions soulevées par la ma- 
jorité des orateurs est relative à l’applica- 
tion du reclassement de la fonction publi- 
outre-mer et à la parution du statut 
des fonctionnaires des territoires d'ontre- 
mer, 

A ce propos, je répondrai à la fois à la 
commission, aux observations présentées 
dans la discussion générale par l'honorable 
M. Thibault et aux interventions sur Je 
chapitre 100 de MM. Castellani et Ninine. 

On me demande de hâter la parution de 
rertains textes. Or, pour une très large 
part, ces textes ont déjà été publiés au 
lournal officiel. 

Le reclassement à déjà paru en très 
xrande partie et, pour les quelques grades 
qui ont été réservés, afin d'obtenir l’ac- 
cord des trois départements ministérrels 
ntéressés, je puis donner l'assurance que 
es indices ne tarderont pas à paraître, 
puisque l'arbitrage définitif doit être opéré 
en conseil de cabinet le 4 avril prochain. 
Ainsi, les tableaux fixant les soldes nou- 
velles et leur échelonnement seront pu- 
bliés incessamment, 

Pour répondre au désir de M. Ninine, 
je lui donne l'assurance que le déeret a 
été contre-signé par le aninistre de la 
France d'outre-mer et qu'il est actuelle- 
ment soumis à l'étude de mes collègues 
des finances et de la fonction publique. 

Quant au statut proprement dit, l'élabo- 
ration en est également terminée, Il fait 
l'objet d'un projet de décret en 438 arti 
cles qui vient d’être délibéré dans mes 
services par une commission paritaire, et 
qui doit être soumis, dans quelques jours, 
à ja direction de la fonction publique et 
au conseil d'Etat, 

Enfin, la rédu: tion indicat \e proposée 
par la commission a un troisième objet 
c'est de demander que l'Inspection géne- 
rale de l'enseignement prenne désormais 
le titre de Service de l'enseignement qui 
orrespondrait mieux à ses attributions. 

à l'Assemblée qu'elle 
sir du Gouvernement 
Servict l'enseten 


Je ferait observer 
au de int d'un le 
puisque, lorsque lt 


Fe 


ibéralion 


nent à été réorganisé par le Comité fran- 


male à Alger, il 





été érigé en direction, et que c’est seu- 
iement à la suite des économies deman- 
dées par le Parlement qu'un décret du 
17 mai 1946 à réduit la direction au rang 
de service, 

Je demanderai donc au Parlement d'ètre 
logique avec lui-même et de ne pas nous 
dermander aujourd'hui le rétablissement 
d'une direction supprimée par mesure 
1 écoute, 

D'ailleurs, je ne saurais trop m'élever 
ontre le principe qui consiste à proposer 
des réductions indicatives sur des crédits 
qui, vous le savez, M. le rapporteur de la 
commission des finances l’a dit dans son 
exposé général, ont déjà été très maigre- 
ment calculés, 

C'est pourquoi, tenant compte de mon 
accord sur le premier point et de la tâche 

complie sur le se ni ainsi que des déli- 
bérations antérieures du Parlement sur le 
troisième, je demande à la commission 
de renoncer à sa réduction indicative « 


li4 
Creuit. 


M. le rapporteur spécial. La commission 


Est U aCCUuru, 


M, le président. La parole est à M. le 
rap porteur Pout avis de la commission des 
terxitoires d'outre-mer. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai signalé 
à l'Assemblée que la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer a accepté les réduc- 
tions de crédits proposées par la commis- 
sion des finances. 

Notre commission des territoires d’outre- 
mcr à quelques raisons de ne pas se satis- 
faire de premesses qui nous sont renou- 
velées d'année en année. 

je tiens à faire observer que nous de- 
vons demander à M. le ministre des in- 
divations sur Ja date du dépôt du projet 
de :oi qui doit fixer l'organisation du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, car il est 
bier entendu nour nous que non seule- 
ment le ministère devait ètre réorganisé 
dans l'esprit que M. le ministre a bien 
voulu définir, mais aussi que ses services 
devaient l'être, et celte partie de la ré- 
forme peut être plus facilement et plus 
rapidement réalisée. 

jn autre point auquel M. le ministre 
de la France d'outre-mer n’a pas répondu, 
et il me semble que mes collègues de la 
commission des territoires d'outre-mer se- 
raient très sensibles à une réponse, est 
le suivant: Peut-il être institué rapidement 
un système d'allocations familiales pour 
kes fonctionnaires en service dans les ter- 
riloires d'outre-mer ? 

L ne s'agit pas seulement du reclasse- 
ment ou du statut, Il est inconcevable 
qr'un fonetionnaire père de deux enfants 
et servant dans un territoire touche 900 
franes par mois, tandis qu’un fonction- 
naire du même grade, ayant également 
deux enfants, et travaillant au ministère 
de Ja France d'outre-mer, rue Oudinot, 
touche 3.000 à 4.000 francs par mois. 

Ce problème est depuis longtemps à 
l'étude. Je m'excuse de rappeler ses pro- 
messes à M, le ministre, mais l’année der- 
nière, lors de la discussion du budget, 
cette étude, disait-il, devait être terminée 
dans quelques jours ou quelques semaines 
et une décision intervenir rapidement. 

M. Je ministre n'ayant pas répondu à 
cette question, que la commission consi- 
dère comme très importante, je ne pourrai 
accepter la réduction indicative de 1.000 
francs, comme il nous le demande, 
qu'après une réponce satisfaisante pour Ja 


minicecian 
IHRISEION, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nictre de la France d'outre-mer, 





M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Sur les premiers points de mon inteiven. 
tion, M. le rapporteur pour avis n'a pas 
contesté mes explications, Je lui en donne 
aîte et je lui fais reste de droit. Je ji 
demande maintenant d'écouter ma ré. 
ponse sur le quatrième point. 

Si je n'ai pas répondu à la question qut 
m'a été posée à propos des allocations fa- 
miliales, c'est qu'elle, est déjà résolue par 
le décret du 90 novembre 1948, qui & 
étendu les allocations familiales aux terri. 
toires d'outre-mer. 

Le problème qui reste à résoudre ect de 
savoir de quel facteur indiciel elles se. 
ront affectées. 

Il est à l'heure actuelle en distussion 
entre nous et le département des finances, 
ll ne pouvait, évidemment, pas être ré. 
solu avant que soit prise la mesure l'gis 
lative. 

Je ferai simplement observer que, de- 
puis l'année dernière, une étape très im- 
portante a été franchie, puisque la mesure 
législative a été prise. 

Dans ces conditiohs, je demande à nou- 
veau à la commission de renoncer à l'abat 
tement supplémentaire, 


M. Le président. Quel est l'avis de I 
commission des finances ?.. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
renonce à l'abattement supplémentaire de 
1.000 franes et accepte, pour Je cha- 
pitre 100, l'abattement de 20.009 francs 
proposé par le Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'abattement nouveau 
de 20.000 francs proposé pour je cha- 
pitre 100, ” 

(L'abattement, mais 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 109. — Triile 
ments des gouverneurs en position de dis- 
ponibilité : 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Au chapilre 103, la cour 
mission fait observer dans son rapport 

ue les gouverneurs doivent exercer les 
onctions pour lesquelles ils sont nornmés, 
c'est-à-dire qu'ils cessent de tenir des pos 
tes dans les services administratifs et 
qu'ils soient envoyés dans les territoires 
d'outre-mer. 

Je suis complètement d'accord avec elle 
et c'est sut le député qui parle qe 
l'ancien fonctionnaire colonial. 

Trop souvent nous voyons, depuis quel- 
que temps, des gouverneurs maintenus en 
France, non seulement dans des postes 
administratifs, mais bien souvent aussi 
sans affectation, alors que les postes ds 
gouverneur sont occupés par des :'07t+ 
maires, des délégnés où des fonetionriires 
faisant fonction. 

Ces temps derniere, le système 2 Hninis 
tratif colonial a été bouleversé par !°$ 
créations, dont nous parlions tout à 
l'heure, de délégués faisant fonction * 

} 


aux voir, 4 


d'intérimaires, et j'insiste pour («1 
gouverneur soit à son poste, c'est 
la colonie, 


Dans le même ordre d'idées, } te 
drais demander que ne soient dé-5nfs 
au poste de gouverneur, c’est-à-dir° d 
hautes fonctions d'autorité, que di 2 
tionnaires ayant précédemment 01?" 
de hantes fonctions, en prineipe 4 


pecteurs des affaires administrative. 2° 
délégués de gouverneurs, des secr 11"? 
éneraux, des gouverneurs de pay 
Sélégués faisant fonction. Er 
D'autre part, il convient de ne 
à ces fonctions que des gens ret 
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nanas 


cparés par leurs études et leur forma- 
on à les remplir. Ainsi, est-on assuré de 
trouver chez ces fonctionnaires la valeur 
rotessionnelle nécessaire et la maturité 
L'esprit indispensable. 

La commission des finances demande, 
eu chapitre 129, mais le problème étant 
à peu près le même, je préfère l’aborder 
di: maintenant, que soit accordée plus 
d'autorité aux gouverneurs de nos terri- 
toires. £ 
” Je suis d'accord avec elle si, par gou- 
verneur, elle entend ces lieutenants-gou. 
verneurs d'autrefois, c’est-à-dire ces chefs 
de territoire dans les fédérations telles 
que l'Afrique occidentale française et 
l'Atrque équatoriale. Actuellement, le 


L neur est un simple agent d'exécu- 
À 1 fonctionnaire sans responsabi- 
li sans inilialive, puisque tout est 
ce sé au chef-lieu de la fédération, 


soit à Dakar, soit à Brazzaville. 
l est indispensable, dans ces condi- 


t que les fonctionnaires d'autorité 
ant suffisamment de pouvoirs pour être 


ent dignes de ce nom. 
t parce que ces fonctionnaires n'ont 


] utorité suffisante que nous consta- 
{ rtaines réactions dans les terri- 
t l'outre-mer, et même chez certains 
de leurs représentants. 


+ 


ainsi que nous avons été saisis, 

peu de temps, d’un projet de notre 

M. Aubame, qui tendait sr 
at 


et s mplement à l'autonomie administra- 
üive du territoire du Gabon. 


Dans le même ordre d'idées, je vou- 
irais également donner à M. le ministre 
de la France d'outre-mer lecture d'une 
l que je viens de recevoir tout récem- 
meut du Cameroun et qui nous montre 
cuument, trop souvent, les gouverneurs 
sont dépourvus de toute autorité. 

Voilà ce que m'écrit ce haut fonction- 


Je pense que si l’on veut sauver les 

es, si l'on ne veut pas qu'elles 
soient des pays aussi arriérés que le Li- 
beria, il faut rétabiir l’ordre, la discipline, 
re prévaloir en toute occasion les 
solutions de bon sens. 

Cela est parfaitement possible sans 
heurter les honnêtes gens. Tous les élé- 
meuls sains de la population le réclament, 
mais ce ne sera pas demain que ces dé- 
sir: seront réalisés, 

Décidément », conclut-il, *« tout s'en 
Va 


M. le président. La parole est à M, le 
mruistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le< reductions indicatives supplémentaires 
proposées pour le chapitre 105 Un la com- 
inlssion des finances n’ont plus aucune 

n d'être depuis que l'actuel ministre 

là France d'outre-mer a résorbé l'excé- 
des gouverneurs qui existait lorsqu'il 

possession de son département et 

{1 étaient rétribués sur le budget de 
lEUt sans être en poste dans les terri- 


Il existait, en effet, en novembre 1947, 
i ment où j'ai pris possession du mi- 
slcre, {4 gouverneurs qui étaient en 
e, en excédant budgétaire. Mais j'ai, 
uepuis, résorbé complètement cet excé- 
eut, et je n'ai plus aujourd’hui, à l'admi- 
histralion centrale, que les 6 posjes sur 41 
qu sont expressément autorisés par le dé- 
{teUe guiliotine » du 31 mars 1948. 

Il existe, en plus, trois gouverneurs qui 
“cupent des postes dans des sociétés 
deconomie mixte. Mais j'ai pris Soin, au 
P'talable, de les placer en service déta- 
it, et ils ne sont plus rétribués sur le 
Suugel de l'Etat, 





Je me résume: lorsque je suis arrivé 
au département de la nce d'outre-mer, 
il existait 14 postes de gouverneurs en 
excédent, qui ne se trouvaient point dans 
les territoires d'outre-mer, Aujourd’hui, il 
n’y en a plus. Tout est conforme à la loi. 

Dans ces conditions, je demande à la 


<ommission de renoncer à l'abattement 


indicatif qu'elle propose pour le cha- 
pitre 108. 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. Après les expli- 
cations de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, la commission renonce à 
l'abattement de mille frarcs sur le cha- 
pitre 103. 


M. le président. En constquence, l’abat- 
tement sur le chapitre 103 est supprimé. 

« Chap. 107. — Agence économique des 
colonies. — Traitements : 

« Abattement proposé, 514.000 francs. 

La parole est à M. Castellani, 


M. Juies Castellani. La réduction de erc- 
dit proposée au chapitre 107 n'a pas un 
caractère indicatif, puisqu'elle s'élève à 
514.000 francs. Elle est relative à l'Agence 
économique des colonies, qui est installée 
rue La Boétie, à Paris. 

Je sais qu'un service comme celui de 
l’Agence économique des colonies est faci- 
lement eritiquabie, Mais je demanderai à 
l’Assemblée, et tout d'abord à la commis- 
sion des finances, et plus particulièrement 
à son æ gèns spécial, de. faire preuve 
de plus de justice vis-à-vis d'une organi- 
sation qui a rendu de grands services aux 
territoires d'outre-mer et qui peut encore 
leur en rendre de très grands. 

On a _. tendance à croire, d'après son 
titre, que le rôle de l'Agence économique 
des colonies est limité à certaines ques- 
tions d'ordre économique, Rien n'est plus 
inexact. En eflet, cette agence compte di- 
vers services: entre autres le service de 
documentation, extrémement important, 
et qui comprend même un douanier qui 
a servi outre-mer et est particulièrement! 
au courant, non seulement des règlements 
douaniers, mais des usages locaux et qui 
est à l’entière disposition du public auquel 
il rend d'éminents services en fournis@nt 
à ceux de nos compatriotes qui désirent 
s'expatrier ou à ceux qui reviennent de 
ces terriloires des renseignements fort 
précieux. 

Il y a aussi le service des déplacements, 
service fort utile puisqu'il procure de la 
documentation et des renseignements, et 
même, dans certains cas, des situations 
intéressantes au jeunes Français qui dési-+ 
rent aller dans les territoires. 

J'estime, par conséquent, que cet orga- 
nisme rend d'éminents services. Son ser- 
vice du cinéma dispose de plus de 100 films 
mis à la disposition des collectivités et des 
écoles pe et qui permeltent de don- 
ner à da jeunesse française une connais- 
sance plus grande des terriloires d'outre- 
mer, 

Je ne pense pas non plus que ce service 
soit inutile, car j'ai vu à de nombreuses 
reprises des centaines d'enfants particu- 
lièrerment intéressés par les images vivan- 
tes des territoires d'outre-mer qui sé suc- 
cédaient sur l'écran et faisaient mieux 
connaître à la jeunesse française ce qu'est 
l'Union française. 

Il y a aussi le service photographique, 
qui dispose de plus de 15.000 vues et 
ane une idée complète de ce que sont 
les territoires de la France d'outre-mer, Il 
est fort intéressant et à la disposition de 


tous, 











Enfin, il y a, 20, rue de la Boétie, 16 
bibliothèque remarquable de 25.000 volts 
mes traitant des problèmes des territoires 
d'outre-mer. Cette bibliothèque admirables 
ment organisée, avec ses livres bien clase 
sés, met rapidement à la disposition de 
ceux qui la fréquentent de très intéres- 
sanis ouvrages. 

Il est tout simplement regrettable que 
les Français n'aillent pas plus nombreux 
rue de la Boétie se rendre compte de 
l'œuvre considérable accomplie pw 
l'agence économique. Si beaucoup de 
membres de l'Assemblée nationale 
l'avaient fait, je suis certain que nous 
n'aurions pas aujourd'hui à demander 4 
la commission d'annuler sa demande de 
réduction de crédit de 514.000 francs 

Monsieur le rapporteur de la commis 
sion des finances, je vous demande i 
lamment de ne pas maintenir cette réduc 


lion, mais de demander comme moi # 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer 
de réorganiser, si vous le jugez utile, les 
services de la rue La PBoétie et de ne pag 
priver du crédit nécessaire à son bon fones 
lonnement ce service indispensable à la 
onne connaissance des ter la 
France d'outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Nis 


M. Charles Benoist. M. Castellan: est ape 
pose à ioules les rédueti ms, même à celle 
du prix des planches. (Rires à l'extrème 


GeucAu 


M. jules Castellani. Je pourrais vous en 
vendre quelques-unes, (Aires sur nlue 
sièurs bancs.) 


Mais peut-être pourriez-vous préciser co 
que vous voulez dire, car vous êtes de vils 
calomniateurs et personne ne sait de quoi 
vous parlez. 

M. Charles Benoist. Mais vous vous !q 


savez bren! 


M. Jules Castellani. Non, je l'ignoi 
Vous êtes de vils calomniateurs. (Mois 
vements divers 


M. le président. Monsieur Castellantg 
vous n'avez plus la parole. 
Je l'ai donnée à M. Ninin 


M. Jules Castellani. J'ai été attaqué pat 
mies collègues communistes, monsieur 1 
président, j'ai bien le droit de leur rés 


pondre. 

M. le président. Le règlement interdÆ 
les interpellations de collègue à collègues 
(Rires 


M. Jules Castellani, Adressez ce ! ippei : 


nos collègues communistes, 


M, le président, Je le signifie egal 
à M. Benoist, et rappelle que la parolk 
à M. Ninine, 


M. Jules Ninine, 'e voudrais, atrèg 


eo 


M. Castellani, intervenir également en [as 
veur de l'Agence économique des colonies 

Je la connais depuis environ vingt { 
ans, depuis l'époque où j'étais étudiant «4 


quartier latin. Elle existait déjà, non pag 
rue La Boëélie, et je puis certifier comen 
elle rend de services éminents à tous ÿ 
qui la fréquentent, 

Je n'entrerai pas dans le détail pui- 114 
M. Castellani vient de le faire. Je voudrus 
souligner seulement que, dans le feu cl 
la discussion, il a oublié de rendre houne 
mage à son personnel, personnel extrèmies 
ment dévoué qui fait preuve de zèle et dé 
compétence dans Jes fonctions qui Jui son 
confiées. 

A chaque instant, à n'importe {] ia 
heure, il est toujours sur la brêche poug 
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faire connaître à travers la France tons ? M, ke pour avis. Si vous le |! dans Je de M. Burlot, marque 13 
ces ‘territoires épars qui constituent | permettez, monsieur le président, je vais | nécessité et de coordonner jes 
l'Union française. terminer mes observations. , services de la recherche scientifique dé. 


L'hommage que je lui adresse est mé- 
rité, et je tenus à le lui rendre. 

Je souhaiterais que tous les services 
métropolitains fissent preuve de la méme 
compréhension, du même esprit de dé- 
vouement ainsi que da même zèle dans 
l'accomplissement de leurs fonctions. 

Ses fonctionnaires, habitués an tavail 
‘ans les territoires d'outre-mer, se mon- 
trent d'une comp'aisance extrême. Ils sont 
constamment à Ja disposition du publie. 
Et le meilleur hommage que je puisse leur 
rendre est Je suivant. 

Pas plus tard que cet après-midi, je re- 
ecrais la visite d'un industriel qui m'était 
totalement inconnu, Cet homine qui vou- 
Jaït se documenter sur le Caraeroun me 
disait avec queile complaisance il avait été 
reçu à l'agence de la rue La Boétlie et 


quelle documentation précise il y avait 
trouvée. 

Dans ces conditions, j'estime que ja de- 
rmiande de M, le rapporteur 

M. le rannorteur spécial. Je la comrmis- 

ni, 

M. Jules Ninine. ..au nom de la com- 


mission, precisément, n'est pas justifiée, 

Je suis d'accord avec 
que cellg réduction, qui 
indicative, disparalisse 
à quur lu 


n'est nullement 
Applardissements 


M. le président. L2 parole est à M. si- 


IHonnet, 


M. Maurice-René Simonnet. Il ne s’agit 
pas tout à fait du méme sujet, mais M. le 
ministre pourra peut ètre me répondre en 
temps. 

Je pensars que nous avions le droit de 
déposer des amendements tendant à mo- 
ditier le Libellé de chapitres. Comme je 
ne suis pas bien sûr que le règlement 1me 
donne ce droit, c'est done une faveur que 
je demande à M. le rministre. 

Ne peut-on pas, suivant un usage de- 
venu courant dans cette Assemblée, rem- 
placer ks mots: « Agence économique des 
colonies » et « Inspection des colonies » 
par les mots: « Agence économique des 
territoires d'outre-mer » et « In<peciion 
des territoires d'outre-mer »? 


mméme 


1 


M. René Malbrant. Cela chanwerat4} 


qucique chose 
M. te président. Quel est l'avis de Ja 
Cinmjihhss ion ? 


M. te ranmorteur snécial. Ta commission 
‘insiste pas pour 11 réduction indicative 
le 514.000 franss. 

M. te président. a parole est à M. Je 


PahortOur Hour av 


M. te rapporteur pour avis. La comrmnis- 
ion des territoires d'outre-mer çst sur- 
prise du montant de F'abat'ement proposé. 
notre, commission, un 


Dans l'esprat de 
Fn effet, 


abuttowent xndicalf se tustfiait, 


les critiques sont possibles, de méme qu'il 
ust possile de reconnaitre Jes efforts loua- 
fes de fonctionnaires de ectte adminis- 
ralion. Mais, comme je disait notre coilé- 
ue M, Castellau, Ka réorganisation de 
cette direction s'npos( 


C'est pourquei unc réduction indicative 
de 1.000 francs etet étre pu: jus hits ju ki 
ubattoment de setle itan 

M. te président. Acccntez-vous, monsieur 


réduction Hhdicauveé ? 


H'iailue, 


1%, Fu 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
I du eut, pionsieur le président 


M. Casteilani pour 








Nous devons tout de méme considérer 
le nombreux nel employé dans eette 
agence. Je vois, par exemple, qu'il y à un 
directeur, un sous-directeur, un chargé 
d’études, deux chefs de section, des rédac- 
teurs. 

L'année dernière, j'avais déjà signalé 
que Flactivité déployée par cet office 
n'était pas suffisante. 

Par exemple, quand il y a des manifes- 
tations importantes à Paris auxquelles il 
serait souhaitable que l'Union française 
soit représentée, il appartiendrait à eelte 
direction de s'en inquiéter spontanément, 
et de faire en surte que les Français puis- 
sent savoir à quelles fins sont utilisées les 
sommes dépensées pour ds territoires 
d'outre-mer et se rendre compte des pro- 
grès qui y <ont accomplis. 


M. le président. la rene est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Après les explications -données à l'Assem- 
blée nationale par MM. Castellani et Ni- 
nine, j'aurais mauvaise grâce à insister 
sur le rôle très important que joue 
l'Agence économique des colonies. 

Je veux simplement répondre à M. Mar- 
tine sur la critique même qui fait l'objet 
de la demande d'ahattement. 

On déclare que le personnel est trop 
nombreux par rapport aux tâches que rem- 
plit l’agence. On l'a déjà indiqué l'année 
dernière. 

Ces tâches sont considérables. On vous 
l'a dit tout à l'heure, et je vous ai donné 
de longnes explications à ce sujet. Je n'y 
reviendrai pas. 

Je ferai seulement observer que les ef- 
fectifs légaux, tels qu'ils ont été fixés par 
la loi de 1941 sont de quarante-huit unités 
— c'étment les effectifs de l'année dernière 
— et que, par mesure d'économie, ils ont 
été limités à quarante-deux, inférieurs par 


conséquent de six unités à l'effectif HKégal. - 


Si l'on ne veut pas compromettre le sort 
de l'agence, on ne peut pas descendre au 
âcssous, C'est pourquoi je repousse toute 
réauelion indicative de crédit. 

M le président. Monsieur le rapporteur 
pour avis, insislez-vous pour une réduction 
indicative ? 


M. !: rapporteur pour evis. Non, mon- 


.Sieur le président, je n'insiste pas. 


M. le président. En conséquence, l'abal- 
tement sur le chapitre 107 est supprimé. 

« Chap. 109, — Section technique d’agri- 
cuiture tropicale, — Tratements : 

« Abatierment groposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Maïibrant. Le meilleur moyen 
d'obtenir une glus grande coordination 
des centres de recherches scientifiques 
consisterait simpiement à accélérer le vote 
du projet de loi portant création du conseil 
supérieur de Ja recherche scientifique et 
technique, j a élé déposé par le Gow- 
vernement y a bientôt deux ans. 

les rapports des commissions intéres- 
sées ont été également déposées à lépo- 
que, 

Je domande done à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de “ouloir bien insis- 
ter anprès de ses collègues ponr que ce 
projei vieupe eu discussion Je plus tôt pos- 
sibte. 

M. le president. La parole êst à M. Le mi 
nistre de la France d'outre-mer. 

M. Le ministre de la France d'outre-mer. 
réduction indicative, mentionnée 


Celte 





Ee" actuellement de différents minis. 


J'.n suis bien d'accord, mais je fais ob. 
server à la commission des finances que 
le ministre de la France d'outre-mer n'est 

jusqu'à Louvel ordre ident du 
conseil et qu'il n’est e aucun titr: 
de coordonner l’activité des différents mi. 
nistères. 

Je jui demande, sans trahir ni l'affection 
pr que j'ai pour M. le président 

u conseil, ni la soïidarité ministérielle, 
de bien vouloir reporter la réduetion jindi- 
cative de crédit -sur le budget de la pré- 
sidence du conseil. 4 


M. le spécial, Je demandera 
à M. le ministre de bien vouloir tranusmet- 
tre notre désir à M. le président du conseil, 
et compte tenu de ses observations, nous 
renonçons à la réduction indicative deman- 

ée. 


M. le président. l'abattement proposé 
pour le chapitre 109 est, en conséquence, 
supprimé. 

« Chap. 111. — Ecole nationale de ja 
France d'outre-mer, — Traitements : 

« Abattement POS 1.000 francs. » 

La parole est à M. Ninine. 


. Juiss eg . M. Éric demande, 
ans son rapport, une sation de 
l'école PE 27 de la France d'’outre- 
mer. 

Il demande plus exactement « d'utiliser 
à plein les moyens d'enseignement dont 
dispose l'école », et d'autre part, de 
« réorganiser celle-ci pour tenir eomyie des 
besoins en fonctionnaires de l'Union fran- 
çaise et tout particuliérement de la néces- 
sité d'augmenter Je nombre des magis- 
trats ». 

C’esi un peu en qualité d’ex‘:" ds 
l’ancienne école coloniale — le 
école nationale de la France d’outic cr — 
que je voudrais intervenir dans ce «ébat, 

Si je suis d'accord pour la réorganisa- 
tion de cette école de l'avenue de l'Obser- 
valoire, je pense qu’ faut malgré tout 
faire très aftention. 

J'ai entendu parler d’une intégralion de 
cet Ciablissement à l'école natiônale d’ad- 
ministration, Ce serait une complète 
erreur. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis de votre avis. 

M. Jules Ninine. Lans ce domaine, ed 
effet, une pren spéciale est niees- 
saire pour former es fonetionnaires dont 
iout le monde vante les mérites. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous som:nes entièrement d'accord. 


M. Jules Ninine, Si nous adoptions at 
contraire cotte eonceplion de fonctionnai- 
res d'administration qui iraient tantôt de 
la métropole à la colonie et tantôt de la 
colonie dans la métropole, nous connal- 
trions des déboires. 

Il nous faut absolument un corps spé 
cialisé. 

C'est pourquoi je suis fermement opposé 
à la proposition de M. Burlot tendant à 
réduire le crédit de ce chapitre unique- 
ment pour obtenir cette transformation de 
l'école nationale de la France d'outre-mer. 

Par ailleurs, en ce qui eoncerne l'orien 
tation nouvelle qu'il faudrait peut-être 
donner à cette école en dirigeant le plus 

and nombre possible de ses élèves vers 
a carrière de la magistrature, je suis d'a 
cord avec M. ke rapporteur. Fe 

Personnellement, comme anciti CIN 
de cette école, il m'arrive de recevoir 
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unes qui fréquentent cet établissement 
ou d'autres, plus jeunes encore, qui s'y 
préparent. 

Je leur fais remarquer que dans la 
tan:tormation que subissent actuellement 
nos territoires d'outre-mer, il n'y a plus 
de place pour les administrateurs. De plus 
en qplus, nous installons à leur place des 
magistrats MUNICIPAUX. Ee 

pans ces conditions, l'administrateur 
disparaitra pour faire place à des magis- 
tra de l'ordre municipal. Je dirige par 
eou-cquent les jeunes vers la magistrature. 

pour toutes ces raisons, et pour celles 
indiquées tout à l'heure par nos collègues 

ui sont intervenus dans le débat, et parti- 
eulicrement par M. Thibault, un effort 
s'impose pour réorganiser la justice 

Ja, à ce sujet, posé à M. le ministre 
ure question écrite à l’effet de savoir st 
nous Le pourrions pas, par quelques avan- 

tiges accordés dès maintenant aux magis- 
tra mctropolilains, les attirer vers les 
territoires d'outre-mer. 

Je demande à M. le ministre de se pen- 
cher de nouveau sur la question. li m'a 
déclaré que ses services l’étudiaient ac- 
tue!lement, 

M. le ministre m'a donné l'assurance 
que l1 riforme du slatut de la magistra- 
tue serait réalisée. Je lui demande de 
ne pas l'oublier. 


M. le président. La parole est à M."Sil- 
gandre. 


M. Jean Silvandre. Je ne pres "pas 
tout à fait le point de vue de M. Niuine. 

J'ai (galement posé à ce sujet une ques- 
tion écrite à M. Je ministre de la France 
d'outre-mer. 

Je considère qu’il convient de coordon- 
ner l'enseignement de l'Ecole nationale 
de la France d'outre-mer avec celui de 
l'Ecole nationale d'administration, 

Je dernande à M. le ministre comment 
Îl envisage d'articuler les deux enseigne- 


M. le président. La parole est à M. le 
Miuistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le problème de la réforme de l'Ecole na- 
tionuie de la France d'outre-mer e:t un 
de ceux qui m'ont le plus préoccupé. 

D'abord parce qu'il y va de tout le re- 
cruterment de mon administration, et par 
conscquent de son averir et de l'avenir de 
l'Union française elle-même. 

Je m'en suis préoccupé aussi en qualité 
d'universitaire, 

l'est exact que uous avions au début 
recherché, non point une fusion avec 
l'école nationale d'administration, fusion 
à liqueile j'ai toujours personnellement 
été violerament hostile, mais une collabo- 
raälon des deux écoles. 

L'accord n'ayant pu se faire entre les 
deux (tiblissements, la réforme a été re- 


rive, e{ je m'en excuse, 

Ji pmescrit au conseil de perfeciianne- 
Mel «de l'ecole, dont j'ai tenu à présider 
les dé'ibérations sur ee sujet, et au di- 
= de l'école nationale de la France 
d'outre mer, M. Mus, de rechercher, dans 
ve, ‘uéloration de l'école telle qu'elle 
X] 


XIe, la solution des difficultés signalées 
Sujuurd'hui à l'attention de l’Assemblée 


Bationale 


Nous avons abouti et, dans une lettre 


v 21 janvier 1949, M. le directeur de 
ne nationale de la France d'outre-mer 
n à 


4 JEssalt le projet de décret portant ré- 
9e de l’école, 

db Saurais mieux faire que de donner 

tre: "ar quelques passages de cette let- 
‘: FOUT Indiquer à l'Assemblée dans quel 





esprit nous avons voulu faire réaliser cette 
réforme : 

« Ce texte, dit-il, s'est proposé comme 
fins, conformément à vos hautes iustrue- 
tious : 

« 1° De maintenir et de renforcer la 
préparation spériale des futurs adminis- 
trateurs d outre-mer; 

« 2° D'assurer à l’ensemble des promo- 
blious une formation juridique plus pous- 
sée, Ctayée snr une solide pratique des 
sciences humaines ; 

« 3° D'assurer la parité de niveau avec 
l’école nationile d'administration et d'éta- 
blir une similitude de dispositifs en vue 
d'échanges et de contacts. » 

Voilà les principes qui ont inspiré la 
réforme. Vairi maintenant les méthodes 
d’appheation : 

« Pour ce faire, continue le directeur: 
1° le programme du concours d'entrée, 
d'où découle l'o; ganisation des classes pré- 
paratoires, a été réformé, de façon à lui 
assurer une contexture moins encyclopédi- 
que et plus adaptée aux nécessités mocer- 
nes, par exempie, introduction d'une 
épreuve de langue vivante À l'écrit, 

« Dans le régime intérieur de l'école. le 
texte nouveau, » — je n'ai pas besoin 
de souligner l'importance de cette amélio- 
ration -- « prévoit une année de stage 
outre-mer. 

« En second lieu, il est exigé des can- 
didats au concours d'entrée qu'ils aient 
subi, avec succès, ron point les examens 
de la première année de droit, mais ceux 
de la seconde année. Le programme de 
l'école comporte obligatoirement, en pre 
mière année, pour les élèves ayant recu 
cette formation préalable, l'achèvement de 
la licence en droit. 

« Pour répondre cependant à des pré. 
occupations d'ordre plus général, à eûté 
de cette formule fondamentale, qui sera 
celle sur laquelle, d'accord avec M. le di- 
recteww de l’enseignement du second de- 
gré. seront organisées les classes prépa- 
ratoires, nous avons ouvert l'accès du 
concours à des candidats ayant acquis 
deux des quatre certificats de la licence 
ès Jeitres mention « France d'outre-mer ». 

« Les élèves qui auraient cette formation 
achèveront, durant leur première année 
d'école, leur licence, qui comporte un cer- 
tificat de « droits et coutumes d'outre- 
mer » et un enseignement élémentaire de 
doit à l'usage des candidats non titu 
jaires, par ailleurs, des examens ‘le la pre- 
mière année de licence en droit. 

« 3° La durée des études de l'école est 
portée à trois ans, qui est la durée des 
études à l'école nationale d'administration. 
Tcus les élèves issus dn concours normal 
devront justifier d’une licence en droit ou 
ea lettres pour obtenir le brevet de 
l’école et l'accès à la carrière d'adminis- 
trateur. 

« La formule retenue ici conjugue dans 
les elasses préparatoires une formation, 
qui est celle d'une classe spéciale d'ensei- 
gnerment supérieur des lvées, avec deux 
années de préparation de licence, 

« Cette formule a paru préférable en 
l'espèce à celle qu’a adoptée l'école natio- 
nale d'administration, à savoir l'exigence 
d'une licence complète à L'entrée. 

« IL est important, en effet, la même 
somme de connaissances étant requise des 
élèves à la sortie de l’école, que des élé- 
ments spéciaux de formation humaine, 
géographie, histoire, sociologie, viennent, 
dès le début, appuyer et orienter les étu- 
dès juridiques. Ce sont là, en effet, les 
éléments d'une adaptation qui est indis- 
pensable à nos jeunes gens. [ls étud'ent le 
droit, c'est-à-dire notre droit, vour l’appli- 





quer non pas chez nous, mais là où, hsto- 
riquement et ethnologiquement, il est an 
contraire une innovation qu'il faut harmo- 
niser au terrain. 

« Nous avons donc étoffé dans ce sens 
une préparation qui demandera le plus 
souvent trois ans, dégageant d'avtant le 
programme d’un enseignement à donner 
à l'école même, ce qui nous lisse libres 
de conjuguer la troisième année de droit 
avec la premitre année de l’école. 

« 3° Le statut des élèves — rela est 
une réponse à la préoceupation qu'ont ex- 
wimée diflérents orateurs parlant du pro- 
Léa. la la foncüon publique — à été 
aligné sur celui de l'école nationale d'ad- 
ministration ; 

« 4° Ainsi qu'il a déjà été mentionné, le 
stage outre-mer est prévu. L'école natio- 
nale d'administration prévoit, elle aussi, 
une année complète de stage. 

« Li mesure proposce, tout en répon- 
dant à ce dispositif, ne le limite pas, Les 
textes orgænidues de l'école nationale de 
la France d'outre-mer comportent, en 


effet, un stage, et c'est seulement en rai- 


son des circonstances de guerre que l'an- 
plication en avait €té temporairement 
suspendue ». 

« Enfin, en quatrisme lieu, je signale 
qu'une moditication profonde, et de même 
nature à été spportee dans la formation 
du recrutement parallèle. 

Nous crovons que ce texte, qui va étre 
soumis au contreseing de mon cecllègue 
de la fonction publique, donne entière sa- 
tisfaction aux observations qui ont été 
présentées ici et répond au désir de la 
ccmmission. C'est pourquoi je demande à 
cette dernière de renoncer à sa réduction 
indicative de crédit. 

M. le président. Quel ezt l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
n'insiste pas pour cette réduction indica- 
tive. 

M. le président. l'abattement proposé 
peur le chapitre 111 est done supprimé. 

Je me permets de faire observer à l’As- 
semblée que l'heure avance et que, sans 
une exceptionnelle brièveté des orateurs, 
nous n’aurons pas terminé à minuit l'exa- 
men de ce budget. 

Cela dit, nous arrivons au chapitre 124, 
dont je donne lecture : 

« Chap. 121, — Service social, — Traite 
ments : 

« Abatitement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'ai déjà exposé mon 
point de vue sur la réduction indicative 


qui nous est proposée au chapitre 121, à 


propos du service social, 

Je voudrais simplement savoir comment 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
entend remédier à la situation que je lui 
ai signalée, 

M. le président. La parole est à M, Ni- 
nine, 


M. Jules Ninine, À cetle heure avancée, 
je serais bref, étant donné ce qui a été 
dit précédemment. 

Nous voudrions pour toutes les raisons 
indiquées tout à l'heure, qu'un service de 
sécurité sociale fonctionne dans les terri- 
toires d'outre-mer: allocations familiales, 
sécurité sociale. 

Très souvent les fonctionnaires arrivant 
dans la métropole ne bénéficient d'aucun 
secours. 

J'ai signalé ces jours derniers à M. le 
ministre la situation des fonctionnaires co- 
loniaux qui ne peuvent bénéficier du sys- 
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tème de sécurité sociale dans la métro- 
pole, parce qu'ils ont travaillé outre-mer 

Il faut faire disparaître ces anomalies 

Il faut aussi que le système en vigueur 
jans la métropoie puisse être étendu aux 
métropolitains, tout au moins dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. 

l’our les autochtones, la situation se pré- 
eute de façon différente, étant donné que 
l'assistance inédicale est gratuite et pralu- 
quement obligatoire dans ces territoires. 
Il s'agit uniqtement des fonctionnaires 
métropolitaines qui vont Jà-bas. Il est in- 
dispensable qu'ils bénéficient des 
es de la sécurité sociale. 


avanta- 

ges d 
M, le président, La parole cst à M, le 

ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ja réduction indicative de crédit qui est 
proposée semble résuiter d'une erreur de 
la commission des territoires d'outre-mer 
et de la commission des finances, 

IL est, en effet, indiqué que le person- 
nel du service social est trop nombreux 
par rapport à la faible importance des Sulb- 
ventions qu'il distribue. 

Or, des renseignements portés à ma con- 
naissance, il résulte que fa commission a 
estimé À 600.000 franes le chiffre des sub- 
ventions distribuées par le service social, 
alors que ce chiffre concerne uniquement 
les secours pour l'administration centrale. 

En réalité, ces crédits, proportionnés au 
nombre de ressortissants, atteignent 13 
millions pour l'ensemble des territoires. 

Toutefois, comme les observations pré- 
sentées sur la sécurité sociale par M. Cas- 
tellani et par M. Ninine me semblent jus- 
tifiées, je prends l'engagement d'insister 
à nouveau auprès de mes collègues du 
travail et des finances pour l'extension de 
la sécurité sociale aux fonctionnaires dont 
il s'agit et, pour donner acte à l’Assem- 
blée de l'engagement que je prends, j'ac- 
cepte la réduction de crédit, 


M. le président, Personne ne 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’abattement de 1.000 
francs proposé pour le chapitre 121. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 129, — Traite- 
ments et indemnités diverses du person- 
nel d'autorité en service dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

« Abaltement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Je désire pré. 
senter deux observations, La première 
porte sur la nécessité de doter :’adminis- 
tration des territoires d'outre-mer d’un 
système rationnel qui tienne compte de 
l'évolution qui s’est produite dans Je 
domaïne polilique, 


demande 


On nous a dotés d'assemblées représen- 
locales, de grands conseils en 
Afrique équatoriale et en Afrique octiden- 
tale, Mais, au moment où ces assemblées 
sont appelées À examiner les questions qui 
leur sont présentées, nous constatons que, 
dans le domaine administratif, aucun ie 
grès sér'eux n'existe, Il faudrait donc 
déconcentrer, dans la mesure du possib.e, 
les administrations africaines, de facon à 
donner aux gouverneurs locaux les pou- 
voirs et les altributions nécessaires eur 
permettant de se prononcer sur les affaires 
essentiellement locales. 

Sur ce point, je demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer dans 
quelle mesure, conformément aux disposi- 
üons de la Constitution, il pourrait saisir 
notre Assemblée d'un projet de loi portant 
déconcentration des administrations afri- 


ne 


tatives 





Ma seconde observation porte sur l’ins- 
iabilité dans le personnel de commande- 
ment. 

L'Afrique est un pays neuf, où tout. est 
à créer. La stabilité dans le commande- 
ment et dans l'action est la condition 
nécessaire pour assurer le succès de tous 
les eftoris entrepris dans ce pays, 

Or, contrairement à ce qu'on est en 
droit d'attendre, nous voyons se succéder 
les gouverneurs, Je n’en veux paur preuve 
que le nombre impressionnant de youver- 
uêurs que nous avons connus dans un 
pays comme le Dahomey: vingt-deux en 
vingt ans. Depuis 1945, c'est-à-dire en 
un peu plus de trois ans, le Dahomey en 
est à son cinquième gouverneur, 

H est temps, monsieur le ministre, que 
l'Afrique jouisse d’une stabilité sans :a- 
quelle tous les efforts seront vains, 11 est 
temps que les partis cessent de s’arroger 
le droit, en parvenant au pouvoir, de pour- 
voir aux emplois. 

Ce mouvement rotatif n'a ren donné 
de bon dans un pays voisin de la France 
où, cependant, du fait de son ancienneté, 
les progrès. économiques, sociaux el finan- 
ciers étaient suffisamment fixés ou amor- 
vés pour qu'il ne fût pas périlleux de 
changer le maître de lheure. 

J'irai chercher une comparaison chez le 
meilleur fabuliste: l'Afrique, monsieur le 
ministre, est comime un bioc de marhre 
dont le sculpteur ignore e’il <era dieu, 
table ou euvette; à peine a-t-il donné quel- 
ques coups de ciseaux qu’il doit laisser 
la piace à d’autres. Comment l'œuvre sor- 
trait-elie des limbes et au prix de quelle 
perte de substance ? 

Nous déplorons cette politisation de l’ad- 
miniskration afrieaine. Nous le faisons avec 
d'autant plus de vigueur qu'après trois 
années de vie politique, nous avons pu 
nous rendre compte pieinement de Ja stéri- 
lité et de la nocivité des luttes de. partis. 
Aujourd'hui, nous nous désintéressons 
compiètement de ces luttes, nous sommes 
uniquement soucieux de travailler pour 
la libération économique de l'Africain, 
sans laqueile la libération politique vouiue 
par Ja Constitution ne serait qu'un vain 
mot et le progrès éocial que nous recher- 
chons une utopie, 

Il faut donc des gouverneurs qui, on 
l’a souigné, aient fait leurs preuves 
comme administrateurs et dont on puisse 
augurer qu'ils sauront gouverner et ne 
seront pas éeulement des courtisans sou- 
cieux de ménager le ministre d'h'er comme 
celui de demain, 

L'Afrique est, comme je l’ai dit, un pays 
neuf. Son intérêt exige la stabilité, Tout 
ce qui s’en écarte ne peut que jui nuire. 

Nous sommes persuadés que M. le mi- 
nistre de ia France d’outremer, qui ne 
nous veut que du bien, saura prendre tou- 
tes dispositions pour remédier à de tels 
errements. 

Je serai heureux de recueillir l'avis de 
M. le ministre sur ces observations, (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est À M. le 
ministre de Ja France d’outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement accepte l'abattement 
proposé par la commission pour le cha- 
pitre 129, dans l'esprit indiqué par M. Api- 
thy. 


M, le président Je mets aux voix l’abat- 
tement de 1.000 francs proposé pour le 
chapitre 129. 

(L'abattement, mis aux voix, es! adopté.) 

M. le président. « Chap. 130. — Traite- 
ments et indemnités diverses des magis- 





trats de, droit civil et pénal français en 

service dans les territoires d'outre-mer. 
«-Abattement Rrop9sé, 1.000 francs », 
La parole est à M. Malbrant. . 


M. René Malbrant. Ayant déjà exposé 


mon point de vue, je me borne à de- 
mander à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ce qu'il compte faire pour 
améliorer la situation que je lui ai signa- 
lée et, notamment, pour assurer l’instal- 
lation matéricile des magistrats dans les 
territoires d’outre-mer. 

M. le président. La parole est à M. Ni- 
nine. 


M. Jules Ninine. Etant u ” intervenu 


sur le sujet en discussion, je renonce à 
la parole. 

M. le président. M. Konate à présenté un 
amendement tendant à augmenter de 1.000 
francs l'abattement proposé pour le cha- 
pitre 130 

La parole est à M. Konate. 


M. Mamadou Konate. Mesdames, mes- 


sieurs, c’est à titre indicatif que j'ai de- 
mandé une réduction de 1.000 francs pour 


exprimer au Gouvernement le désir de nos 
populations de voir l’Afrique noire dotée 
d’une organisation judiciaire en harmonie 
avec la situation politique actuelie. 

Que reprochait-on au régime de l'indi- 
génat, sinon qu'il favorisait les abus en 
concentrant tous les pouvoirs entre les 
mains d’une seule personne ? 

En effet, l'administrateur, ou plus exae- 
tement le commandant, était, dans le rè- 
glement des affaires, à la fois juge et par- 
tie. L'abolition de ce régime a été accueil. 
lie avec le même enthousiasme que celui 
qui à accompagné la suppression du travail 
orce, 

L'indigénat avait, néanmoins, le mérite 
d'être franc: c'était l'autorité du souve- 
rain qui s’exerçait sur ses sujets. Depuis, 
un fait nouvean est survenu. La Constitu- 
tion a été votée et son article 80 dispose 
notamment: « Tous les ressortissants des 
territoires d’outre-mer ont la qualité de 
citoyen, au même titre que les nationaux 
française de la métropole ». 

Dès lors, la juridict‘on française en ma- 
tière pénale devait être appliquée outre- 
mer, ( 

Il est évident qu'une réforme, aussi li- 
bérale soit-elle, ne vaut que ce que valent 
ceux qui la mettent en œuvre, 


Donc, pour répondre aux vœux des Afri- 
cains, le nouveau régime judiciaire de- 
vait consacrer nettement la séparation des 
pouvoirs. Or, nous constatons une situa- 
tion trouhie, 

Les tribunaux de première instance À 
compétence restreinte et, même, certains 
tribunaux de première instance à compé- 
tence étendue, sont confiés à de’ jeunes 
administrateurs n'ayant aucune expérience, 
ni de la justice, ni de la structure sociale 
aux colonies. 

En général, le bureau du juge est une 
pièce des bâtiments d'u cercle, Le jeune 
magistrat re:ève donc à la fois et de l'ad- 
ministrateur et du chef de la eirconscrip- 
tion judiciaire. c 

La séparation des pouvoirs n'apparait 
nullement ; il y a plutôt confusion. 

La justice est trop importante dans les 
rapports sociaux pour qu’on abandonne 
son application entre les mains de jeunes 
gens inexpérimentés ou à des hommes 
“usés par une longue carrière coloniale. 

Ainsi, au Soudan, le tribunal de Segou 
est présidé par un administrateur de vieille 
classe, mis à la retraite, done considéré 


comme épuisé par un long séjour sous ‘ 


un climat que l’on disait autrefois ‘enr 
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want. Ce fonctionnaire; d’une vaieur in- 
tellectuelle incontestable, a exercé son 
metier d'administrateur avec l'esprit de 
J'époque. Comment peut-il, même avec la 
meilleure volonté du monde, s'affranchir 
de méthodes et de procédés cimentés par 
lusieurs années de pratique ? 

Les erreurs qu’il peut commettre en ma- 
tière judiciaire ne peuvent donc surpren- 
pb personne. 

PA Ce et à Mopti, pour ne citer que 
res deux exemples, l'administrateur est 
} Ja fois juge et commandant de cercle. 
Autant dire qu'il détient, à lui seul, le 
pouvoir judieraire et le pouvoir exécutif. 
pct un recul, À : 

Aussi, les poursuites pour des motifs 



























maginaires et les détentions préventives 
ditrairement prolongées, et dont le dé- 


ouement est souvent un non-lieu, Jais- 
ent-elles apparaître un retour de l'indigé- 
at sous une forme déguisée. 

Nous demandons done au Gouverne- 
ment que la séparation des pouvoirs soit 
fective, pour que les autorités  judi- 
jaires puissent se livrer chaque. fois à 
es investigations consciencieuses avec le 
eul souci de rendre des jugements con- 
ormes aux prescriptions de la loi et que 
e nombre des magistrats de carrière soit 
ugmenté, pour que cesse l'emploi des 
ersonnes étrangères à la magistrature. 
Nous demandons encore que le service 
udiciaire dispose de. locaux propres et 
ndépendants des bâtiment de l’adminis- 
ration pour éviter toute confusion: possi- 
le dans l'esprit des justiciables. : 
C'est selon les explications et les apai- 
ements que M. le ministre.voudra bien 
ne donner que je maintiendrai ou non 
mon amendement, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
istre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre. de la France d'outre-mer. 
De suis d'accord au fond avec les orâteurs 
qui viennent d'intervenir. 

La réductiomgindicative a d’ahord pour 
but d'obtenir que soit accéléré ie recru- 


ement des magistrats, notämment armi 
Je administrateurs, Un projet de décret 


à ‘5 préparé par mes services, visant 
à recruter des magistrats 
parmi les administrateurs à la condition 
jue ces derniers soient licenciés en droit, 
e pujet est soumis à l'examen de la 
hince..erie qui prendra l'avis du conseil 
supérieur de ” magistrature, IL faut done 
allendre que celui-ci ait fait connaître son 
Chinon, 
En second lieu, la réduction indicative 
pour but d'obtenir la simplification du 
tole d'instruction criminelle et des pro- 
equres applicahes dans l'Uuion fran- 
Valsn 

ki encore, je suis d'accord, J'indique 
Que, pour Madagascar — puisqu'on veut 
Sivoir l'état actuei des textes, je suis 
OniLé de les citer — est en préparation un 
projet de loi tendant à modifier l’article 90 
Eu code d'instruction criminelle, 


précisément 


& sagit de supprimer les e<ommissions 
Jsutuires délivrées par le juge d’inetruc- 
“A à des officiers ministériels et accor- 
j'aces dem'ers le pouvoir d'interroger 
+ Prévenus, Désormais, seu:s les juges 
ps ruction pourront procéder aux in- 
‘'Saloires, ce qui constitue, évidem- 
DE ; une garantie essentielle pour les 
CYENUs 
y ‘éaemegt en préparation: un pro- 
5,0 0 tendant à modifier le décret du 
Torndt jad, sur l'organisation des cours 
territoire», en vue d'étendre à tout le 
4 ananas appliqué à la cour 
tats et deux jurés comprend trois magis- 


. Ce qui représente en- 





core une garantie pour la défense; un 
projet de loi tendant à modifier le décret 
u 2 septembre 1907 reiatif à la désigna- 
tion d’offf:e d'un avocat en matière cri- 
Minelle : il s'agit d’ assurer un défenseur 
à chaque incupé ; un projet de loi tendant 
à modifier :e code d'instruction criminelle 
applicable à Madagascar et à remplacer la 
cour criminelle par des cours d'assises, 
cCormme dans la métropoie, sous réserve, 
toutefois, de quelques modifications néces- 
Sitées par es siluations locales, ce qui 
accroît ‘les garanties de la défense ; enfin, 
un projet de décret tendant à créer une 
nouvelie juridiction — ce qui répond au 
désir exprimé par M. Duveau — à suppri- 
mer le; officiers du ministère publie au- 
près des justices de paix à compétence 
élendue et à doter les chefs de distriet et 
de poste de certains pouvoirs de juges 
d'instruction en dehors des sièges de juri- 
diction, 

Mes services élaborent encore, pour le 
Cameroun, un projet de loi tendant à mo- 
difier les délais d'a pel correctionnel, et 
pour l'Afrique occidentale française, un 
projet de loi tendant à modifier les arti- 
cles 381 4 393 dun code d'instruction crimi- 
nelle concermant les assesseurs non magis- 
Uals appelés à faire partie des cours cri- 
minelles,. 

Vous pouvez constater que le Gouver- 
nermnent s’est résojument engagé dans la 


voie, qui lui est demandée par la commis- 
Sion, de simplification du code d’instruc- 


Uon criminelle et des procédures appli- 
cables dans l'Union française. 

A l'occasion de ce chapitre, la commis- 
sion a émis le double vœu que soient 
payés sur le budget de l'Etat [es inspec- 
teurs du travail, afin de leur conserver leur 
indépendance à l'égard des autorités lo- 
cales, et que soit créé un corps de santé 
civil. 

Je suis d'accord, en principe, sur le 
second de ces vœux et j'étudie la possi- 
bilité de créer un corps de santé civil dans 
les territoires d'outre-mer, En revanche, 
je ne suis pas d'avis de payer sur le 
budget de l'Etat les inspecteurs du travail. 

Je fais, en etfet, observer à l’Assemblée 
que, peu à peu, les raisons qui ont motivé 
à loi du 21 mers 1948 mettant à la charge 
de PEtat les traitements des gouverneurs, 
des administrateurs, des magistrats et des 
gendarmes s'appliquent ou sont apphquées, 
ou tendent à être appliquées à toutes les 
catégories de la fonction publique, et que 
l'Etat supporte toutes les dépenses sans 
percevoir aucune recette, 

Or, l'Assemblée sait aussi qu'en vertu de 
l'article 33 de la loj du 13 avril 1#00 qu 
constitue la charte financière dés terri- 
toires d'outre-mer, ceux-ci perçoivent lin. 
tégralité des revceites fiscaies et douanières. 
L'Etat qui, à l’origine, ne devait entrete- 
nir que l’armée, à l’exclusion de la gen- 
darmerie, en est veuu aujourd'hui, après 
les lois adoptées par le Parlement, à payer 
tout le personnel de l’armée, tous les fonc- 
tiunnaires d'autorité, les magistrats, pres 
qus toutes les dépenses d'aviation civile 
et commerciale, la pius grande partie de 
vetles relatives aux télécommunications et 
à la météorologie. 

S: l’on estime que, pour des raisons 
d'indépendance, les fonctionnaires ne doi- 
vent pas dépendre des autorités locales, 
il faut admettre alors, comme dans la mt- 
tropole, que l'Etat encaissera Ja presque 
totalité des ressources fiscales, ou encore 
que les territoires d'outre-mer lui alloue- 
ront un forfait annue!. 

Je crois qu'il y a d’autres moyens pour 
as-urer aux inspecteurs du travail une 
indépendance : évidemment indispensable, 
Ces moyéfñs, nous les avons insérés dans 
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le code du travail voté yur l’Assemblée de 
l'Union francaise et qui va être soumis 
aux déiibérations de l’Assemblée nationale 
pur le rapport de M. Martine, Mais nous 
ne pensuns pas que la mesure proposée, 
sous forme de réduction indicative, assure 
l'indépendan-e du corps des inspecteurs 
du travail. Nous croyons. pour :es raisons 
d'ordre général qne j'ai déve oppées, 
qu'elle serait uusible aux inléréls de 
l'Etat. 

J'accepte done Ja réduetiun nd cative 
de crédit proposée pour accélérer je re- 
crutement des magistrats parmi les a‘mi- 
n'strateurs, pour simplifier le code d'ins- 
truclion eruminelle et les procédures appli- 
cables dans l'Union française, pour créer 
un corps de santé civil, mais je la re- 
pousse en ce qu'elle tend à faire payer le 
traitement des inspecteurs du travail par 
le budget de l'Etat, 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant, 


M. René Malbrant., Si j'ai bien compris, 
M. ie ministre de la France d'outre-mer 
vient de se déclarer favorable À la crea- 
üon d’un ewrps de santé civil dans les 
territoires d'outre-mer. 

Or, tel n'a pas été l'avis de la commnis- 
sion des territoires d'outre-mer lorsque, 
réceminent, ele a eu à se prononcer sur 
cette question. Elle a considéré que. s’agis- 
sant d’un problème important et com- 
pexe, l’Assemblée ne pouvait être ame- 
née à choisir telle thèse de préférence à 
telle autre au moyen d'une réduction in- 
dicative de 1.000 francs de l'abattement 
proposé à ce chapitre. 

Aussi bien, je désire donner un sens 
tout différent à cette rédyction indirative: 
si elle devait être approuvée, elle marque- 
rait notre intention de ne pas prendre 
position sur ce point, 

Dans mon intervention au cours de la 
discussion générale, j'avais demandé à 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
quelles mesures il comptait prendre pour 
faci'iter la création de l'appareil judi- 
ciaire dans les territoires d'outre-mer et 
quelle aide, notamment, fl entendait ap- 
porter aux territoires d'nutre-mer dépour- 
vus de moyen: leur permettant d’inetalier 
‘etle organisation, 

I n’a pas répondu à cette question. Je 
lui ai rappelé qu'il nous avait d't un jour, 
à la commission, que le comité directeur 
da F, I, D. E. S, aurait à trancher, J'ai 
signalé à M. le ministre que ce comité 
s'est refusé à prendre nosition, 

Nous sommes done dans une impasse et 
il serait très important que M. le ministre 
de la France d'outre-mer nous fit connaî- 
tre son paint de vue en cette affaire. 


M. le président. M. le ministre a dé- 
claré accenter la réduction proposée par la 
commission. 

Je vais mettre aux voix l'abattement, 

M. René Maïlbrant. Je voudrais que M. le 
ministre nous fo init des informations 
supplémentaires. 

M. le président. Il appartient 
ministre de la France d'outre-mer 
erder, 


à M. le 
d 


‘en dé- 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne deïnan >: pas la parole. 


M. le président. Vous demandez simple- 
ment que l'Assemblée se prononce sur 
l'abattement proposé. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Oui, monsieur le président. 


M, René M:lbrant. En votant celte réduc- 
tion indicative, je lui donnerai un sens 
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ut différent que celui que M. le ministre 
la Franre d'outre-mer attache à cet 

ait aeri ’ 

M, le président, Je mets aux Voix l’abat- 

tuent de tn francs proposé pour le cha- 

jitre 130 

L'abanttemeont 


, MRÏS AUX voir, esl adopté.) 


M. le president, Monsieur Marmadou Ko- 


nate, mantencz-vous votre amendement ? 
M. Mamadou Konate, Je n'ai obtenu au- 
re expliotiwn de la part de M, le minis- 


M. l& munrstre de la France d'outre-mer, 


l'acceple derment de M. Konate. 
M. le preésicent. Perscnne ne tlemande 
pivs l'a Pr: r' 4 
le net x voix J'anscundement de 
M. Kenate, pté par le Gouvernement. 
L'am ent mis tu voir, CSi 


{ lonté 


M. fe proadent. En con-cquence, l'abat- 


ment du choritre 190 cest porté à 2.000 
l'AC, 

Chap — Travailleurs indochinois. 

150onnë] cadrement. — Traitements, 
suaires £ ‘cmmnités : 

« Abattemeit proposé, 11.531.000 francs. 

La parc'e à M. Guilion. 

M. Jeaz Guillon, Le chanilre 14 est 
consacré 1x traitements du personnel 
d'encadrement des travaileurs indochi- 


nois. Je voutrais profiter de 6a discussion 
pour dem:eer à M. le ministre quelques 
éclaircissements sur les conditions du ra- 
patriement ds travailleurs victnamiens et 
atlirer son attention sur une proposition 
votée par l'Assemblée de l'Union française 
le 28 juiirt 1948. h 
Cette pr: tion demanda 
nement : 
de pret 
saires pour 


t au Gouver- 


toutes les resures néces- 
rapatrier dans le pius bref dé- 
lai tous +: travailleurs in échinale venus 
1 France en app'ication de la Joi du 
14 avril 1444 et qui désireraient leur rapa- 
t''ement, rt, en particulier, de faire en 

rte que ix totalité des places disponi- 
‘+s sur le: aavires en parlance pour j’In- 
‘ochine, un contingent mensuel d'au 
uoins 1.0 places soit réservé à des tra- 
vaileurs ; 

De faire sccompagner chaque trans- 
nort de retcnir par un médccin convoyeur 
faisant ur rapport médico<ocial sur les 
‘onditions Cu voyage de retour; 
De faire c'signer dans chaque convoi 
de retour, parmi les rapatrié<, des respon- 
-albles élus jar leurs camarades ; 
De faire er: sorte que ce: rapatriements 
nent Compris comme le retour effectif 
es travailleurs dans leur fover. 

C'est à l'unanimité que l'Assemblée de 
\Union franeuise avait odopté cette pro- 
\ositlon sir rapport de M. Catrice, 

Je serais heureux de savoir dans quelle 


Eofin permetlez-moi, monsieur le mi- 
nistre, de joindre à cette question du ra- 
patriemvent des travailleurs vietnamiens 
en Indochine celLe du rapatriement des 
travailleurs vietnamiens qui se trouveat 
aux Nouvelles-Hébrides. 

Ces. travailleurs ont été envoyés aux 
Nouvelles-Hébrides en vertu de contrats 
en bonne et due forme de cinq ans. L'ar- 
ticle 22 de ces contrats prévoyait qu'ils 
devaient être rapatriés dans les six mois 
suivant l'expiration du contrat. 

Je sais bien que la guerre a bouleversé 
es contrats particuliers. Mais voilà main- 
tenant plus de trois ans et Cemi que la 
guerre est terminée, ces gens sout séparés 
de leurs familles depuis maintenant huit 
ans au moins ou treize ans au plus. 
Quelles que soient les dif” ‘liés du ra- 
patriement et l'impossibilité parfois de 
érouter des navires de leur voie régu- 
litre pour qu'ils prennent ces travaideurs 
aux Nouvelles-Hiébrides afin de les rame- 
ner, par exemple, au Tonkin, je pense 
qu'une nécessité huruaine s'impose: ces 
quelques centaines de travailleurs ee se 
trouvent encore aux Nouvclles-Hébrides 
doivent être rapatriés dans leur pays 
d'origine s'ils le désirent, (/ rlaudisse-. 
ments à l'extrême gauche.) 

M, le président, L'Assembci: voudra 
saus doute renvoyer la suite de la diseus- 
sion à la prochaine séance, (Assen- 
timent.) 


— 4 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 
{er avril 1949, à neuf heures trente, pre- 
mivre séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portaut répartition des abaîtements glo- 
baux opéres sur le budget de la France 
d'outre-mer par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n° 6264, 6512, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général.— Rapporteur 
spécial: M. Burlot)}; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tiion des abattements globaux opérés sur 
le budget de l'éducation nationale par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(ques 6260, 6513, — M. Charles Barangé, 
rapporleur général. — om à NT spé- 
ciaux: M. Cogniot. chapitres de l'éducation 
nationale. — M, Marcel David, chapitres de 
l'éducation physique et des sports et de 
l'enseignement technique); 

hiscussion du projet de loi portant répar- 
{ition de l’abatiement global opéré sur le 
budget ded'intérieur par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n° 6330, G508, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. —- 
Rapporteur spécial: M. Truffaut); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
lition des abattements globaux opérés sur 
le budget de l'agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 {n° 6266, 


Cn14 — M, Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral, — Rapporteur spécial: M. de fn- 
£UuYy)}; 


Discussion au projet de loi portant répar- 
tition des abaliements globaux operés sur 
le budget des finances par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 (n°9 6265, 6518, G8K3, 

M. Charles Borangé, rapporteur général, 
Rapporteur spécial: M. Mendès-France); 

Discussion du projet de loi portant répar- 
üilion de l'asatieinent global opéré sur le 
ulget de la présidence du conseil par la 
ri n° 48-1992 du 31 décembre 1948 

6229, 6305, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, — Rapporteurs spéciaux : 
a) M. Paul Ribeyre: L Services administra- 


la défense nationale; c) grou 

contrôles radioélastlqure" d 2277 
de l’Europe occidentale; b) M. Dusseauix: 
V. Commissariat générai du plan: VI Se. 
crétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération écono- 
mique en Europe); 

Discussion du projet de loi portant annu. 
lation de crédits en application de l'arti. 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1949 (n° 669 
6712. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. Dagain) : 
Discussion du projet de loi portant ännu: 
lation de crédits en application de l'arti. 
cle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 
1948 et ouverture de crédits au titre du 
budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1949 (n° 6697, 
6708, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général, — Rapporteur spécial: M. Eugène 
Rigal) ; , 
Discussion du projet de loi portant répare 
Ütion de l'abatiement global opéré sur le 
budget de la marine marchande par Ja loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6176, 
6520, — M. Charles Barangé, rapporteur - 
général. — Rapporteur spécial: M. René 
Pleven) ; 

Discussion du projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 {n°s 6225, 6522, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rapporteur 
spécial: M. Aubry); 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de loi de M. Hu- 
tin-Desgrèes êt plusieurs de ses collègues, 
tendant à créer des promotions hors son- 
cours dans la Légion d'honneur au profit 
des combattants décorés de la.Légion d'hon. 
neur ou de Ja médaille militaire pour faits 
de guerre dans la période qui va du mois 
d'août 1914 à la promotion Fa yolle incluse. 
(Nos 5438, 5456. — M. Emile-Louis Lam- 
bert, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. lené 
Kuehn et plusieurs de ses collègues, rela 
tive À l'exercice .de l'art dentaire par les 
candidats alsaciens et lorrains bénéficiai- 
res des décrets des 20 mai 1946 et 2 jan- 
vier 1947. (N°5 4593, 6775. — Mile Weber, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat) ; 

Vote des conclusions du rapport de là 
commission de l'intérieur sur le relus 
d'homologation d'une décision de l'asseru- 
blée algérienne relative au contingente- 
rent des moulins et à l’organisation pro- 
fessionnelle de l’industrie meunière en Al- 
gérie, (N° 1579, 6728, — M. Rabier, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il D'y ait pas 
débat) ; 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
partiel d'homologation d'une décision de 
l'assemblée algérienne relative à l'exten- 
sion à l'Algérie des dispositions de l'acie 
dit loi du ?2? mai 944 rendant obligatoire 
la déclaration des levés de mesures 8€0- 
physiques. ‘Nes 5576, 6729. — M. Rabier, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il ny ait 
pas débat) ; ail 

Yote du projet de loi portant modifica- 
tion à l’article 1141 et aux articles 113 ü 
117 du code du travail maritime. (N°* 56%, 
6676. — M. Cayol, rapporteur.) (Sous T£- 
serve qu'il n'y'ait ee débat); de 

Vote de la proposition de résolution 0 
MM. Livry-Level et Theetten, tendant à in 
viter le Gouvernement à prendre toutes 1e 








mesure le Gouvernement tenu compte 
de cefle proposition de l'Assemblée de 
'Uoior fraicuise, 

En deu lieu, je frerais con- 
naître da:  Coiiüons se trouvent 
ëS tra: Vietnatnie< dans les 
camps 4 débarqu ut en Jndo- 
chine, « hp du eap 

unt-dact 

] - { \ 

1 il} cüiée à l'Assemblée de 

sm ft par M. Catrice contient 
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rouwv. ces Camps V connaisse n! 

‘es condi! ibsolument inacceptable: 
pre: andition s'impose donc, 
it M. Lilrice, c'est que ce rapatric- 
soi! val et ne se termine pas au 

« ant [lues où à Poulo-Coudor. 
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code de la route. (N°* 6384, 6782. — M. Li- 
vry-Level, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
souvernement à attribuer incessamment 
la carte d’ancien combattant à tous ceux 
aui ont acquis des titres au cours de la 
ampagne 1939-1945 conformément au €”- 
ere du te juillet 1930. (Nes 6232, 6282, Ra m 
M. Ladie rapparteur.} (Sohs réserve qu'it 
p'y ait pas débat) ; “1 

Vote du projet de loi relatif à la répa- 
ration des dommages physiques subis par 
Jes jeunes travailleurs provenant de l'or- 
ganisation dite « Chantiers de jeunesse » 
par le fait ou à l'occasion de leur service 
Jans les formations encadrées du ministère 
de la moduction industrielle (n° 6455, 
ésus, -- M Mouchet, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 


rote ce la proposition de résolution de 
Mine D : et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à réts- 
r les regimes de suralimentation en fa- 
veur des tuberculeux .{n°5 4806, 6220. — 
ie Le Jeune, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n'y aïf pas débat) ; 

le des propositions de résolution : 
4e de Mie Hélène Le Jeune et plusieurs de 


4 


ses colruues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer aux enfants, aux jeunes 
el aux vicillards de province la même 
quantité de lait qu'aux ayants droit de la 


légion parisienne; 2 de Mme Ginollin et 
plusieurs de ses colègues, tendant à inviter 
te touvernemert à prendre les dispositions 
permellinl d'assurer le ravitaillement en 
lait de la région parisienne et des grands 


centres, afin que les rations des catégories 
Aet V soicnt au moins honorées (n° 5073, 


ONU, 603. — Mme Nautré, rapporteur). 
Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de résolution de 
M, Verneyras et plusieurs de ses collègues, 
wndant à compléter l’article 14 du règle- 
ment en vue de décider le renvoi de tous 
ls projets et propositions concernant la 
télévision À l'examen, pour le fond, de la 
tommission de Ja presse (n° 5926, 6771. 
— Mme Peyrolles, rapporteur). {Sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Ga- 
Lier el plusieurs de ses <o es, tendant 
à assurer des ressources sta aux comi- 
Hs d'entreprise (mes 4340, 6658. — M. Ga- 
“er, Tapporteur), (Sous réserve qu'il n’y 
ui pas débat) ; 

Réponses des ministres aux dix ques- 
Ds orales suivantes: 

LM. Castellani expose à M. le ministre 
iè là marine marchande que, par suite du 
Hinque de bateaux, de nombreux Corses 
de peuvent aller dans leur famille cet été; 
tt demande quelles mesures le Gouverne- 
ment compte borte pra remédier à cette 


}; 


&iluation qui porte 
ment lout entier € Pour assurer rapide- 
men! le transport des voyageurs isolés et 
“es Voyageurs groupés. {2 appel); 

2. — M. Paul Thertten demande à M Le 
President du conseil: 4° s’il est exact qu'il 
8 l'intention de diminuer une fois de plus 
à ration de café en ce; 2° dans là né- 
fative, quelles dispositions il > oder # 
res et à quelle date, pour iorer le 
+ illement en eafé de la France et plus 
hsculièrement des départements du Nord 

du Pas-de-Calais (2° appel) ; 

% — M. Virgile Barel expose à M. le 
Ministre des travaux lies et des trans- 
Ports que l’organisat on Tourisme et tra- 


timbres-vac depuis 1946 un système de 


ances qui fonctionne en colla- 








boration étroite avec la confédération gé- 
nérale du travail, la confédération fran- 
çaise des travailleurs chréliens et 11 
confédération générale de l'agriculture et 
permet à tous les travailleurs de payer 

avance ct par tranches le prix de leurs 
vacances et aux entreprises de prendre en 
charge une partie du montant des timbres; 
et demande s’il entend soutenir cette réa- 
lisation dont l'utilité pour les travailleurs 
ne fait aucun doute et s'il est exact que 
le commissaire géméral au tourisme envi- 
sage, cependant, la constitution d’une 
casse de vacnces analogue qui aurait an 
caractère bureaucratique et à laquelle 
toutes les organisations syndicales préci- 
tées sont hostiles; 


£. — M. Fernand Maïllocheau demende 
à M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, quelles mesures il compte 

endre pour mettre un terme à un Iua- 

se qui existe dans certaines régions où 
de nombreux propriétaires ont signifié 
des congés abusifs à leurs fermiers ou 
métayers dans le but de faire échec à la 
loi du 13 avril 1946; 


5. — M. Lucien Lambert expose à 
M. le ministre de l’agriculture qu'un cer- 
tain nombre d’agricuiteurs du départe- 
ment des Bouches-du-Rhône pillés et <po- 
liés par les armées d'occupation ont, par 
la suite, {ait des demandes de matériel et 
de pneus agraires en remplacement de 
ceux qui leur ont été pris, que beaucoup 
attendent depuis deux ans et n'ont reçu 
aucune répartifion, qu'au cam des sur- 
plus alliés de Vitrolles, se dégradent des 
stocks de pneus et de matériel exposés à 
toutes les intempéries; et demande les 
mesures qu'il compte prendre pour aecé- 
lérer la répartition directe du matériel et 
des pneus du camp de Vitrolles; 


6. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre du travail et de ja sécurité sociale 
si une personne qui se voit retirer l'allo- 
cation temporaire aux vieux en vertu des 
pe 3 et 12 du décret du 13 mars 

7 peut être astreinte au remboursement 
des sommes qu'elle a déjà perçues, et 
ajoute qu’une telle mesure mettrait dans 
une situation très difficile nombre de per- 
sonnes peu fortunées dont la bonne foi 
est évidente, Eee les sommes qu’ehes 
ont touchées leur furent versées avant le 
décret du 13 mars 1947; 


7. — M. Jean Le Coutaller expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques le cas d’un armement étant 
sous forme d'association de fait, compasé 
d’un patron pêcheur ayant la qualité d'ar- 
mateur t et naviguant sur la pinasse, 

dudit armement, et de coproprié- 
et non commerçants 
me participant pas à la pêche, le bateau 


1° de quel impôt 
i eee sont passibles : 
a} le patron pécheur, armaleur gérant, 
les copropriétaires pq UR €OIn- 
meree ou ume industrie à leur mom per- 
sonnel ; e} les copropriétaires non commer- 
cants ; 2° si cet armement peut reviser son 
bilan conformément aux lois du 15 août 
1945 et 13 mai 1948; 3° si cet armement 
peut se constituer son propre assureur 
pour partie ou totalité des risques-navigu- 
tion et porter en frais généraux le 1mon- 
tant des primes qui auraient été versées à 
une compagnie d'assurances; 4° si cet 
ærmement est passible de la taxe de 
transaction sur les ventes de poisson ; 


8, — M. Raymond Gernez expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
éconoiniques: 4) l'Etat à pris en 
charge la réparation de certains immeu- 





bles endommagés par faits de guerre et 
les à ensuite, par veie de réquisilion, at 
Lribués à des sinistrés, réfugiés, prison- 


niers ou déportés rapatriés, sans que le 


ropriétaire soit consulté sur le choix du 
bénéficiaire de la réquisition, b) que je 
bail de location, établi dans ce cas per 
l'adumiuistration des domaines dans le d&- 
partement du Nord. précise en san ar- 
Uele #7 que le loyer, dont le montant à 
été fixé pur elle sans l'assertiment du pro- 
propriétaire et même sans qu'il soi 
consuilé, « sera payé à la eaisse du re- 
ceveur contrôleur des domaines » et, en 
son article 5, que le locataire « jayera la 
contribution mobilière et toutes les taxes 
municipales ou de police auxquelles les 
locataires sont erdinairement tenus »; 
r) que les propriétaires reçoivent cepen- 
ani, avec menaces de poursuites s'ils ne 
ayent pas dans les délais régleme:taires, 
‘avertissement d’avoir à acquitter la con- 
tributien foncière pour ces immeubles 
dont l'Etat a choisi les locataires et perçoit 
les lover<, et demande: 1° s’il n'est pas 
envisagé d’exomérer les propriétaires de ee 
payement abusif: 2° quelles serxient les 
sanctions encourues par ceux qui refuse 
raient, à juste titre, d'acquitter la contri- 
bution foncière de leurs immeubles réqui 
sitionnés dans les conditions ci-dessus ; 


9. — M. Roger Duveau signale à M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer que les 
réponses à ses questions n° S4KIS ré- 
vèsent des anomalies dans le fonctionne- 
ment du service de l’enseignement à Ma 
dagascar — qu'il est, en effet, difficilement 
concevable, d'une part, que des écoles 
soient à l'abandon faute d’instituieurs qua 
lifiés, tandis qme des candidatures nou- 
velles sont-écartées faute de erédits; d'au 
tre pat, que des instituteurs avant ter- 
miné leur séjour normal sotemt obligés 
d'attendre durant 4es mois, et au détri- 
ment de leur santé, le rapatriement zuquel 
ils ont droit, faute par leurs collègues, 
dunt le congé est arrivé depnis longtemyss 
à expiration, d'être mis en mesure de re- 
joindre leurs postes. Il demande, en const- 
quence, quelles mesures ont été envi-azées 
pour, d'une part, eflectmer la relkive du 
personnel en service, et, d'autre part, 
compléter les effectifs afin d'assurer par- 
tout où cela est mécessaire l'enseigne- 
ment obligatoire ; 


40. — M. Albert Gau dermande à M. le 
ministre de la défense nationale : 1° dans 
quelles conditions s’est faile la fusion de 
la gendarmerie maritime avec 11 gendar- 
merie nationale, étant donné que cette fu- 
sion n'offraït aueun avantage mais présen- 
tait au contraire ure foule d'inconvé- 
uients, 2° en quel sens on peut invoquer 
une raison d'économie, étant donné qu'il 
D’y à eu ni compression d'effectifs, mi 
suppression de crédits, mais que l'opéra 
tion se solde par une augmentation très 
sensible des crédits et qu'elle entraine, en 
outre, la déinoralisation totale du 7erson- 
nel de la gendarmeris maritime qui élai! 
engagé par coutrat à servir dans la marie 
et non dans Ja gendarmerie naiinnale, 
3° quel a été l'avis de la commission char 
gée d'étudier la possibilité d'une unifica- 
tion, 4° pourquoi l'on n'a pas tenu compte 
de l'expérience de fusion réaliste eu 1926, 
laquelle fût désastreuse et dut être aban 
dome en 1935 sur avis d’une comaui=sion 
interministérielle; 5° S'il ne juge pas op 
portun d'annuler le décret de fusion. 


Suite de la discussion des affaires ins 
erÿes à l'ordre du jour de Ia yrermière 
séance. 


n'y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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Eos 


AMIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un 
avis conforme sur le projet de loi portant 


ouveiture de crédits au budget de la 
France d’outre-mer (subvention au budget 
local du territoire de Saint-Pierre et Mique- 
lon) g 

Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


nale dans sa séance du 23 mars 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement.aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communicat'on d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi portant relève- 
ment du montant des pensions allouées 


aux sip! urs-pompi rs communaux volon- 
taires, 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 


nale dans sa séance du 21 janvier 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


SET en 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agri- 
cullure demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 689%) por- 
tant aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenus fonciers, 
qui a été renvoyé pour examen au fond 
à la commission des finances. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 6019) concernant l’exploi- 
lation des services maritimes d'intérêt gé- 
néra! entre le continent et la Corse, entre 
la France, les Etats-Unis d'Amérique, le 
Mexique, les Antilles et l'Amérique cen- 
trale, et la France et l’'Extrême-Orient, 
l'Océan Indien, la Nouvelle-Calédonie et 
la Méditerranée orientale, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
gion de Ja marine marchande et des 
pêches. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute 
rononcer ces renvois pour avis, (Assen- 
ment.) 


se T'es 


RENVOIS POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblee voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de 
l'Union française du projet de loi tendant 
à compléter le livre I, titre 1*, chapi- 
tre III, section IV du code pénal appli- 
cable à Madagascar, par un article 264 reja- 
tif aux pratiques de sorcellerie, magie et 
charlalanisme (n° 6726). 

L'Assemblée voudra sans doute, À Ja 
demande de la commission des territoires 
d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l’Union française de la 
proposition de loi de M. Saïd Mohamed 
Cheikh et pre de ses coLègues, ten- 
dant à modifier l'article 4 de la loi du 





9 mai 1946 relative à l’autonomis adminis- 
trative et financière des Comores (n° 6845). 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément au sixième alinéa de l’ar- 
ticle 20 du règlement, ces renvois pour 
avis sont ordonnés, 


— 5 — 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
prononcer le renvoi pour avis au Consei 
économique de la proposition de loi de 
M, Gazier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à préciser les pouvoirs des comités 
d'entreprise et à permettre une meilleure 
application de l'ordonnance du 22 février 
1945 modifiée par la loi du 16 mai 1946 et 
par la loi du 7 juillet 1917 (n° 6611). 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au sixième alinéa de l'ar- 
ticle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


séŸ de 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Catrice, 


une demande d'interpellation sur les 
mesures que le Gouvermement compile 
prendre à Ja suite des déclarations faites 
par M. Calvet, directeur de l'office des 
changes, devant le C. N. P.F. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 10 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi tendant à accqr- 
der certaines facilités aux redevables du 
rélèvement exceptionnel de lutte contre 
‘jaflation et à prévoir une procédure par- 
ticulière pour l'examen des demandes en 
remise ou eu modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 de la loi 
du 24 septembrz 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous !@ 
n° 6903, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvwyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil un projet de loi 
modifiant l'article 2 du décret n° 46-G;:4 
du 6 avril 1946, relatif à l'exploitation des 
substances utiles aux recherches et réali- 
sations concernant l'énergie atomique 
dans les territoires relevant de l'autorité 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 6914, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


— 11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à établir un statut 
des réfractaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6898, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à da commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de 


ses collègues une proposition de loi ten-| 





dant à exonérer du payement de 
de séjour dans les Fttions done 
endant la durée de leur Bospitalisation 
es malades de : mess sociale, 

La proposition de loi sera impri 
le n° 6904, distribuée et, S'Ù n'y à 
ge ue renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Schmitt et plusieurg 
de ses collègues une proposition de lof 
tendant à modifier l'article 6 de ln loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom, 
mages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée &0 
le n° 6008, distribuée et, Si n'y à ve 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) $ 

J'ai reçu de M. Fernand Chevalier # 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi portant abrogation des arr 
de l’ordoanance du 13 avril 1943 qui ont 
modifié en Algérie la législation sur es 
biens de l'Etat, de l'Algérie et du domaine 
publie. 

La proposition de loi sera imprimée cons 
le n° 6909, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'oppcsition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Louis Siefridt, Fauvel 
et Guilbert une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 127 bis de l'ordone 
nance du 19 octobre 1945, relatif à l’adape 
tation de la législation de la sécurité sq 
ciale à la situation des cadres. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6910, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à da commission du 
travail et de la éécurité sociale, (Asseni 
ment.) 


es’ LÉO 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA PEPWk 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise paf 
M. le président du Conseil de la Républlks 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Max Mathieu et tendant à mainteuir, 
en cas d'insuffisance de prix ou d'évalus- 
tion, la procédure de l'expertise prévus 
pu les articles 168 et suivants du code ds 
‘enregistrement, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6911, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, refñivoyée à Ja commis:0f 
des finances, (Assentiment.) 


… GS 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lar::p8 
un rapport, fait au nom de la commis-0n 
de la reconstruction et des dommage: de 
guerre, sur l'avis donné par le Consei: de 
la République sur la proposition de lo 
tendant À compléter l'article 6 de là loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 18 
dommages de guerre (n° 6661). 

Le rapport sera imprimé sous le n°! 00 
et distribué, | 

J'ai reçu de Mme Rabaté un rapport, ‘ii 
au nom de la commission de la justi® et 
de législation, sur l'avis donne par * 
Conseil de la République sur la pic 3" 
tion de loi tendant à permettre le change 
meut des prénoms de l'adopté en # 
d'adoption ou de légitimation adopt" s 
à modifler les articles 250, 964 et o0° * 
code civil (n° 6271). sol 

Le ne sera imprimé sous le n° 
et distri ué, + lait 

J'ai recu de M. Moisan un rappult, | 
au nom de la commission du travail €! 
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la sécurité sociale, sur la proposition de 

joi de M. Boisdon et plusieurs de ses col- 

lègues, tendant à modifier l’artic'e 46 de 

ja loi du 5 décembre 1522 {modifié par les 

lois des 22 juin 1928 et 25 D gr mg 

ue de majorer la valeur des jardins et 

| pour l'acquisition desquels les 

ctes de crédit immobilier sont autôri- 
es à consenti®des prêts (n° 316). 

Le rapport sera. imprimé sous le n°.6902 

striDué. 

i recu de M. Segelle un deuxième rap- 

ipplémentaire, fait. au nom de Ja 

n de la famille, de la population 

nté publique, sur: 1° la propo- 

n de loi de M. Segelle et plusieurs de 

es collegues, tendant à permettre l’acqui- 

ition du centre national de la pénicilline 

ntre national de transfusion sm- 

là proposition de résolution de 


M. Arthaud et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mulguer sans délai les textes d'application 


révus par la loi n° 46-1172 du 23 mai 
1946 portant création de la Société des pro- 
juits bio-chimiques et notamment le dé- 

vu à l'article 6, approuvant les 

de cette société (N°4 6720-6397- 

Le deuxième rapport supplémentaire 
sea imprimé éous le n° 6905 et distribué. 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, 
le la population et de la santé publique, 
sur la proposition de résolution de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux mères de familles 
salariées des facilités de congé le jour de 
la fête des mères. (N° 6744. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6906 
et distribué, 

J'ai recu de M. Mazuez un rapport, fait 
iu no de la commission de la finie, de 
la population et de là santé publique, sur 
la proposition de loi de M. Eugène Rigal, 
tendant à autoriser, sous certaines condi- 
Hans, le cumul de la profession de phar- 
macien, de médecin, de dentiste ou de 
vétérinaire, (N° 5244.) 

Le rapport sera imprimé sous le ne 6907 
et distribué. 

. J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport, 
alt au nom de la commission de ja fa- 
mille, de la population et de la santé pur- 
dique, sur Ja proposition de loi de 
M, lafiv, eénateur, membre du Conseil de 

\ République, tendant à permettre la 
praïque de la grefle de la cornée grâce 

de donneurs d’yeux volontaires. 


pport sera imprimé sons le n° 6915 


— 14 —- 


VEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
1e silent du Conseil de la Répu- 
\ avis donné sur la propositio 


plée par l'Assemblée nationale, 


\f 


2. i cumul des exploitations agri- 
nt 
Luis Sera imprimé sous le n° 6912, dis- 
sé ,. SU N'y à pas d'opposition, ren- 
à commiseijon de l'agriculture. 
1 / Le 
, Wa smis par M. le président 
de Ia République, un avis 
: Sur la proposition de loi, adaptée 
.. Ssemnblée nationale, tendant à ac- 


le bénéfice du maintien dans les 
ertains clients des hôtels, pen- 
lle et meublés. 








L'avis sera imprimé sous le n° 6913, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 





Nortination de rapporteurs. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Tourné a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6797) de 
M. Joseph Dixmier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder la franchise postale aux 
jeunes soldats accomplissant leur service 
militaire, 


FINANCES 


M. Abelin à été nomuné rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6722) de M. Félix 
tendant à dégrever les carburants agri 
coles des droits de douane. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 6852) 
de M. Noguères et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à exonérer du droit de timbre 
a carte d'identité des voyageurs de com- 
merce. 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 6854) de M. Degoutte tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant les articles 66 et 67 du 
décret du 9 décembre 1M8 portant réforme 
fiscale. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Guy Petit à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 6582) de M. de 
Sesmaisons tendant à supprimer les juri- 
dictions d'exception à compétence écone- 
mique. 


M. Grimaud à été noie rapporleur d: 
la proposition de loi (n° 6665) de M. Du- 
rand-Reville, sénateur, membre du Conseil 
de la République, tendant à compléter 
l'article 78 de la loi du 1° septembre 1948 
en vue d'assurer aux Français exerçant 
leur activité professionnelle hors de Ia 
inélropole, mais appecs à y revenir périe 
diquement, le droit de sous-louer lappar 
tement dont ils sont locataires pendant et 
jour la durée de leur séjour hors de la 
Rance métropolitaine. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la 
proposition de résobulion (n° 67%) de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter Île 
Gouvernement à augmenter la compéter 
des iustices de paix. 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6:15) de M. Gan 
tendant à prohiber tous les procédés tech 
niques qui portent atteinte à P'inléget 
ue la personne AuIHaINe 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
\ propsition de Joi (n° 6716) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
restreindre dans les communes sinistrées 
l'exercice du droit de reprise prévu pari 


la loi n° 48-1360 ou Fr" septembr( 191: 





_ M. Mondon à élé nomme rapporteur + 
la proposition de Jai (n° 6724); tendant : 
er, ac l'ordonnance du 21 avril 19 


sur la nullité des actes de spoliation a - 
complis par l'ennemi où sou contrô 
MOYENS DE COXIEUNICATION ! HRISMI 
M. Poumadère à élé nomme rapporte 
le Ja proposition de résolution {n° 511 
de M. Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À su-- 
pendre immédiatement toutes poursuit 
ou mesures de contraint JAyéeS Coi:- 


tre tout ti ils} rieur, €t | on 
réclamations de la S. A. T. A. R. en 
qui concerne le remboursemen’ des soi 
nes perçues par les transporleu 


M. Midol à «l5 normm pportenr de 
proposition de résolution (n° 6678) à: 


M. Greffier et pusieurs de ses collègu : 
tendant à inviter le Gouvernement à pre 
dre, d'urgence, les mesures essair 
pour la construction du » hemi 
de fer des Andelvrs !‘Eur« 

Mme Reyraud à été hormn apporte 
de la proposition de loi ‘n° 6738) d» 


M. Maurice Michel et plusieurs de ses co 
lègues tendant à moditler l'artieéle 6 du 
décret n° 48-1422 du 16 septembre 1948, 
relatif à l'étaluissement des lis: de c:- 
bines téléphoniques rurairs 


M. Barthélémy à été Lomme ronportet 
de la proposition de résoluiion (n°? 675! 
de M. Barthélémy tendant à inviter le Go 
vernement à mettre à la disposition 
l'administration des postes, t‘l:graphes 
téléphones les crédits nécessaires pour d 
les fucteurs et agents techniques des pos- 
tes, telégraphes et téléphones soient doté 
de tenues et de vétements de travail dan: 
les mèmes conditions que le rersonnel si- 
milaire des autres adminis'riiione. 


M. Poumagère à Clé nom: rapporte 
de la proposition de Joi :n° 62} 
M. Croizat tendant à accorder aux béné 
ciaires de Falocation aux vienx travai- 
leurs salariés ou de lPindemmité tempo 
raire au titre de la joi du 1% septembre 
19146, un voyage gratuit par an, en chemin 
de fer, sans limitation de parcours, sm 


tout le territoire métropolit 

M. Dutard ‘lé nommé rapporteur pon 
ivis de Ja proposition résolution 

n° 6797) de M. Joseph Eixmier et plu 

euIrs de &e< lé oues tendant! nvite” 
le Gouvernement à accord franchis 
pnostaie aux jeunes <oidats umplissal 
leur servire militaire ; cée nour |! 
fond à la comn m de ! nati 
1 lt 

M. Morand te ] u pot 
"À ie p'up Sul 

» {HAÏ! e M. tGenest t n! iruts de & 

Uègnes tendant invite “ GOUVErn 
ment à élal des Mrs rate rehlrieis dd” 
transports pou tar! prodirte agricoles 

} 

M. Degoutte Ù | porteur 
lu projet de lo 6592) } it dissi 
Jution du com sariat Lsafno 
} métaux n jer1 

M. Peytel été non leur € 
la prop ISIION de résout » GA) de 
M. Monin et plusieurs cd coNcgues 
tendant à inviter le Gouve: n? À ren- 
‘| la } hu 1 | , ” CP 
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M. André Denis a été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6703) pronon- 
çant la dissolution de la société en com- 
mandite par actions « Automobiles M. Ber- 
liet et C° » et de la « Suciété civile Ber- 
liet » et portant statut de l'entreprise 
Berliet 


M. Peytel à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6813) de 
M. Bouxom tendant à inviter lo Gouver- 
pement à augmenter très senéiblement et 
sans retard les attributions d'essénce aux 
médecins et aux voyageurs représentants 
et placier: < 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 6821) de 
Louvel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier l'arrêté du 12 septembre 1946 fixant 
les moda'ités d'application du décret du 
28 mai 1946 relatif à la cessation des ac- 
tivités des exploitations d'électricité et de 
gaz, en ce qui concerne les installations 
intérieures et les appareils ménagers. 


M. Peytel 
ver de 
M. Desjardins tendant à 
verneinest à prendre les 
saires pour fire cesser le 
marché noir sur l'essence. 


\ €té nommé rapporteur de Ia 
résolution (n° 6S29) de 
inviter le Gou- 
Inesures néces- 
scandaleux 
GUERRE 


RECONSIRUCTION ET DOMMACES Dr 


nommé raP pOT- 
6SG2) tendant à 


M. René Schmitt à «16 
teur du projet de loi (n 


modifier l'article 33 de la Joi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerri 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉDILIONS 
M. Delachenai à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6650) 
de M. Paul Boulet, tendant à modifier F'ar- 
ticle 14 du règlement de l'Assemblée na- 
tionale, en vue de la création d'une com- 
mission des boissons. 
nonuné rapporteur de 
la proposition de résolution CS35) de 
M. Capitunt tendant à interpréter les ter- 
mes des articles 34, 39, 45, 46 et 92 uu 
règlement sur la possibilité de renvoyer 
à la suite né interpellation dont la dis- 
eussioti £ norale es! C11 COUTS, 


a éti 


M. Minjoz 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Capitant pour sa proposition de réso- 
fution tendant à interpréter les termes 
des articles 34, 39, 45, 46 et 92 du règle- 
ment sur la possibilité de renvoyer à la 
suite une interpellation dont la discus- 
sion pgénerale est en cours, 


J'ai l'hor r de vous informer qu'au cours 
de s ani dau 23 Innrs IA COMINISS \ du 
suffrage universel, du réslement et dt péli- 
ons à repoussé, par à voix contre 1 et 


une abstention, la demande de -dis'ussion 


d'urgen: présentée par M. Capitant pou 
S8 hroposition de résolution (ne 6S33). ten- 
dant à interpréter les termes des articles 34, 
v,.t0, { V2 du règlement sur la possibi- 
Hté de ren \yer Ja suite l'inter] éllation 
dont ! ixmiQ 4 ra es Le Cours 





AVIS DE LA MAJOMITÉ 


La majorité a repoussé l'urgence en esti- 
mant qu'il n'était pas possible à la commis- 
sion, dans l'état actuel des travaux parie- 
mentaires, de prendre position sur cette 
question, 

AVIS DE LA MINORITÉ 

M. Barrachin a voté pour d'urgence, car il 
a estimé que l'article 34 du règiement avait 
cté mal interprété par le vice-président de 
Assemblée nationale, au cours de ia trol- 
“ème séance du 11 mars 1949 et, notamment, 
que M. Serre n'avait pas le droit de deman- 
der le renvoi à la suite des interpellations 
dont la discussion avait été, par sureroit, 
orgamsée. 

Dans ces conditions, il lui a semblé que 
l'Assemblée nationale devait examiner le 
plus tôt possible cette question afin d'éviter 
le retour de pareils incidents. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commisston 
BARRACHIN. 


Signé : 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission de la produc- 
tion industrielle à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. le président du 
conseil pour le projet de loi prononçant 
la dissolution de la société en comman- 
dite par actions « Automobiles M. Berliet 
et C° » et de la « Société civile Berliet » 
et portant statut de l'entreprise Berliet 
(n° 6703). 


Paris, le 
Monsieur le président, 

J'ai l’honneur de vous informer que la 
commission de 1a production industrielle, sai- 
sie par le Gouvernement de la demande de 
discussion d'urgence du projet de loi (n° 6703) 
prononçant la dissolution de la société en 
commandite par actions « Automobiles M. 
Berliet et C° » et de la « SociétG civile Ber- 
liet » et portant statut de l’entreprise Berliet, 
a décidé à l’unaniruité de repousser cette 
demande d'urgence. 

La commission a estimé que si elle accep- 
tait l'urgence elle me disposerait pas du temps 
nécessiire à l'étude détailke du projet en 
question. Toutefois, reconnaissant la néces- 
sité de faire cesser au plus tôt une situation 
depuis éi longtemps provisoire, elle a décidé 
dé faire toute diligence pour que le projet 
soit rapporté dans les délais les plus courts 
et que l’Assemblée puisse en délibérer. 

Je vous prie de croire, mensieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma haute considéra- 


0 mars 1949. 





tion. Le président de la commission, 
Signé: J.-M. Louvet 
Erratum 
au comn'e rendu in extenso de la 1" séance 
du 29 mars 1949, 


BULLETIN OFFICIEL DU REGISIRE DU COMMERCE 
ET DU REGISTRE DES METIERS (L 1684) 
Page 1801, 2 colonne, article 3, avant- 
dernier alinéa, 5° ligne: 


Lire: « par le décret du 4 août 1926... » 





Erratum 
au comp'e rendu in extenso de la {re 
du 9 murs 1949, 


séance 


MAINTIEN DANS IES LIEUX DE CERTAINS 
LOCATAIRES DE GARNIS-ET CHAMBRES D'HÔTELS 
(L 1690 
Page 1S{1, 1e colonne, 

2 ligne: 
Lire: « Les prix des chambres... », 


— +0. 





_——.- 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 31 MARS 1949 


‘Application des articles 94 à 97 du règlement] 
CAR ms 4 Te ESS 0,0 
e Les questions doivent être très sommair, 

ment rédigées el ne contenir aucune imyuts 

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom. 
mément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont 
bliées à la suite du compte rendu in extenss: 
aans le mois qui suit cette publication, ke: 


être publiées. 


déclarer par écnt que l'intérêt public leur im 
terdit de répondre ou, à titre excephonne, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pou 
rassembler les éléments de leur réponse; « 
délai supplémentaire ne peut excéder w 
mois, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


9700. — 21 mars 1949. — M, Bernard Pw 
mier attire l'attention de M, le président à 
conseil (ravitaillement) sur la situation qu 
est faite au personnel du haut-commissrt 
au ravitaillement, qui est en voie de license 
ment ou qui est sujet à être licencié en nimg 
des compressions d'effectifs. Il demande ges 
mesures compte prendre le Gouvernea, 
pour classer, ou reclasser normalemät k 
personnel et les cadres de l'ex-ministèmt 
ravitaillement, qui ne sont pour rien ds 
les mesures prises et dont un très 
nombre était à ce poste depuis près de 10 us 





92701. — 31 mars 1919. — M. Bernard Pur 
mier demande à M, le ministre de l'agriuk 
ture s'il est exact que le Gouvernement et 
sage d'importer 143 millions de quintaux 
blé pour assurer la soudure si les livraisih 
qui seront faites jusqu'au 45 avril ne pe 
mettent pas d'assurer le maintien normal d# 
stocks de sécurité, 11 lui fait remarquer qui 
cette importation éventuelle apparaît être en 
contradiction avec ses déclarations et la pô 
tion qu'aurait prise la France lors de 
ronférence internationale du blé qui SA 
tenue récemment à Washington. 


9702. — 31 mars 1949. — M. Bernard Paw 
mier signale à M. le ministre de l'agriculture 
que l'industrie française du jute se trous 
actuellement devant une grave crise d'apbr 
visionnement en matières premières el Qué 
certaines entreprises, de ce fait, ne travaiiem 
plus que 30 et 24 heures par semaine. D 
négociations seraient en cours actuellemem 
entre la France et le Pakistan en vue d'oble 
nir ces matières premières, I lui rappelle que 
les besoins incompressibles du marché fra 
çais nécessiteraient l'importation annuene ® 
90.000 tonnes de jute représentant une valeur 
de 40 milliards de franes. Hi lui demi” 
quelles mesures il compte prendre pour apP7 
visionner normalement le marché françi® 


ee 


9703. — 31 mars 1919. — M. Bernard PI 
riculturé 
ne &f 
que dans certains départements, sous une, E 
parence d'ailleurs oficielle, certains pre 
h'ont pas hésité, en se fondant sur les 0® 
silions de l'ordonnamce ne 45-183 du 2 Le 
let 4945 relative à la fixation des Prix, © mes 
tituer par voie d'arrêté, sur toules les ue 
sactions laitières, une taxe spéciale Dipe 
« fonds de concours » et qui doit ser né 
principe à financer les recherches Sur 
ioration de la production laitière, soit de mn 
veau de la production, soit au niveau 
transformation. De nombreux industries . 
tiers se sont refusés, jusqu'à ce Jour, © on 


$ 








après Un 
) tuer le versement de ces taxes. P'après ul 


ponses des ministres doivent également y À 


«e Les manistres ont toutefois la faculté à | 
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où fevrier 4938 qui fail jurisprudence, il res- 
sortirait que la perception de ces taxes est 

égale. 1 demande toutes précisions utiles 
à ce sujet et, notamment, comment il con- 
vient d’ interpréter l'ordonnance du 90 juil- 


lei 1939. 





— 31 mars 1949. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur la différence théorigne de 
03 francs entre le prix du blé à la culture ett 
prix du blé au moulin. Cete différence est 
re aggravée par l'incidence de la taxe 
w tr in sac tions de 26,78 et d’un versement 
mapensateur de 50 francs, ce qui porle la 
jtérence à un total de 480 francs environ. Il 
le que certains meuniers demandent 
rix du blé qui leur est vendu corres- 
\ prix du froment à la production, 
ceulement 1najens de la tnarge de stockage 
des coapsratives. Il: demande: 1° comment 
se decompose Celle différence de 480 franc: 
et à quoi servent les divers éléments qui la 
composent; 2 e on peut faire droit au 
s minotiers ou quels sont les 
vent continuelement Yempê- 


ses 4 PARA Z717 


3704. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9705. — 21 i1r3s 1919. M. Denis Cordonnier 
à “. le ministre des finances et 

des affaires économiques: 1° si un contri- 
nt sousc rit de s bons au Er Trésor 


en 1928 ivant justifier par attestation off- 
« trés orier-payeur général en exer- 

s dates exactes de cetle souscription 
jer janvi er 1910, peut faire admettre 

en deduclion de l’enrichessement les bons du 
r acquis en renouvellement de ceux de 
1958: 20 si on peut admettre en déduction 


} 


issement les bons souscrits avant 
le 17 janvier 190, venus en remploi et sous- 
erits à Ja C. N. R. V. sur aïtestation du tré- 

j * général; 3° sj on peut admettre 


comn biens anciens » ceux provenant 
d reconnu spontanément par un con- 
tr l jui a payé intégralement les droits 


pôt de la déclaration sur le patri- 
le relevé d'opérations bancaires 

| iettre l'admission en déduction de 
l'enr serment des réalisatiaons de titres 


1 di 








rem és entre le er janvier 419%0° et le 
4 juin 1935, provenant de titres achetés avant 
æ 1 nvier 1940. 

9506. — 31 mars 41949. M. Bernard Pau- 


mier l'malxle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: {1° 5j, à l'occa- 
sion de l'échange de la carte grise des voi- 
lures automobiles qui est prévu, il entem 
luer les dispositions des articles 15, 14 
le Ja loi ne 48-1177 du 24 septembre 
1l dffic ie} du 25 septembre 191$, 
2). Celte loi stipulait que les cartes 
t renouvelables moyennant payement 
timbre de 300 francs pa “_ 
mhre 1938. Ce droit était ré- 
véhicules utilitaires et autres: 
= dans l'alfirmative, si le Parlement serait 
ppel se prononcer étant enteñdu que la 


Ù st pas la date prèvue 


| 
43 (Journ 


Ü d t de 


15 déve 


ppliquée à 


a ————— 


9707. -- 31 mars 1919 — M. Bernard Pau- 
mier oo à M, le ministre des finances et 
les affaires on qu le cas des directeurs 

rinales. 3 derniers étant recrutés 
parmi les is recteurs primaires, après 
n sur une liste d'aptitude, doivent 
un traitement supérieur à celui des 
rs prknaires. Or, l'arrèté du 41 jan- 

" 19:39 aboutit à des résult ats tels que, par 

1} un directeur d'écols normale de 
= ; recoit 408 000 F en 1948, alors que 
inspecteur primaire de la méme 


Cevrait 485.000 F (les indemnités 

Pour charges administratives sont loin de cou- 
SU , différence) N lui demande quelles 
OUres 1] compte prenäre pour permettre aux 
"OURS susrentionnés de bénéficier du 
* eent de Jeur catégorie, c'est-à-dire pre 
Au cadre des inspecteurs primaires 

ve ® üe l'indemnité pour charges adnu 


me | 


. 
{ 
l'état actuel des choses, la tarification maxima 





9708. -— 21 mars 1949 — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des 
et des affaires quel est le re- 
conrs d'un contribuable qui s’estime injuste- 
ment imposé au titre des impôts directs, ceci 
mdépendamment du prélèvement exceptionnel. 





9709. — 31 mars 19:19, — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas des employés 
des caisses d'épargne de la région parisienne, 
qui payent 6 p. 400 de cotisations à la sécurité 
sociale, mais qui, cependant, ne bénéficient 
pas, Jors de la liquidation de leur pension 
vieillesse, du eumul de la retraite, Pour eux, 
les avantages de la sécurité sociale ne valent 
qu'en cas de maladie. 11 jui demande pour- 
quoi ces agents ne payent pas seulement 
2 p. 100 de cotisation, ce qui équivaut gt 
mativement à la cotisation maladie ; et quelles 
mesures il compte prendre pour qu'il en soit 


î 
ainsi . 





9710. — 51 ruars 1919. — M. Aïbert Petit 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques l& cas d'un agent de l'oc- 
troi de Paris, retraité proporlionnel de cette 
administration pour cause de suppression d’em- 
plor, et actuellement employé à la sécurité 
sociale, Cet agent vient d’être informé que sa 
rétraite est réduite de 70.800 F par an, en rai- 
son des règles du cumul qui fixent à 250.000 
francs par an le plafond des émolumet its to- 
taux (circulaire du 18 mars 198). En applica- 
tion des dispositions de cette circulaire, l'agent 
susindiqué doit rembourser 53.000 F au titre 
de trop- perçu des trois premiers trimestres 
1938, et s’est vu retenir 17.800 F sur les ar 
rages du quatrième trimestre 1948. IL lui de. 
mande s'il n'estime pas opportun qu'il soit 
rocéié à une élévation du plafond de 250.000 
Lente S, Qui Ne Correspond plus aux salaires et 
traitements en vigueur depuis l’appl 
reclassement. 


ication du 





9741. — 51 mars 1912 — M. doseph Sigrist 
demande à M, te ministre des finances et des 
affaires économiques si une personne qui n'a 
jamais exercé une activité professionnelle agri- 
cole, qui n’en a même pas les capacités, mais 
qui a aidé un cultivateur à s'installer, en 
creant avec celui-ci une association en par- 
ticipation, dont celui-ci, exploitant effectif et 
réel et seul officiel, est le gérant, est assu- 
jettie À une imposition quelconque he ‘oulant 
de l'exertite de Ja profeselon agricole, telle 
que: impôts sur les bénéfices a 
tions familiales agricoles, prélèvement excep- 
tionnel, etc. 


cric [el les, allo 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9712. — 21 mars 191% — M, Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 19 dans quelles conditions 
s'effectue l'exportation des S00 tonnes de 

viande ou de conserves que la Grande-Bretagne 
et la Belgique nous ont achetées: 2e s’il n'au- 
rait pas été possible, par comparaison entre les 
prix intérieurs français et. les prix 
sur les marchés ext PRE de prélev M 
iaines sommes pour de futures compensations 
lorsque, par exempi ‘ les conditions économi- 


constatés 


es 
© 


ques ne nous auraient pas été aussi fava- 
rables: 3e ci, de re fait, des intérêts particu 
liers ne béréficient pas de cette opération. 


ee 


9713. — 31 mars 1939. M. Paul Theetten 
expose à M. le ministre de ra ge et _ 
commerce «Jui nt les Dats poursuivis par la 
du % avril 1936 sur ja ni tionalisat on du gaz 
t de l'électricité paraît avoir élé lJ'unifica 
lon et la simplification des méthodes de dis 

nbution et de tarification, Or, il apparaît fré- 
quemment, lors de rencuvellement de contrats 
rour fourniture de hante 
des différen'es parfos importante: eur les 
bases de tarification pr Ces bases va 
rient non serlerment région à l’autre, 
mais encore an sein d'un même centre de 
distribution tricité de France, Dans 


courent tension, 


posees 





1 











autorisée yaraît découler de l'application des 
décrets-lois des 17 juillet, 26 août, %1 octobre 
19%, 13 mars et 47 mal 1096. Ces décrets fixent 
en particulier pour des puissances inférieures 
à 500 KW que la tarification compr epéra une 
prime fixe de 159 F par KW souscrit, un prix 
proportionnel variant de 0,40 à 0,34 par kWh 
consommé. corrigé iul-même par un term 
s'y ajoutant donné Fe la formule: a= 0,001 
(1-40}. Le décret du 17 juillet 1935 stipule que 
pour ls vente au publie, les prix faits ne 
pourront dépasser les prix cl-dessus majorés 
de 10 p. 100. Or, ii arrive fréquemment que 
jes prix p'atiqués représentent parlais 20 À 
40 p. 100 des bases ci-dessus. Il demande : 
quoi proviennent jes différences cons'atées: 
2° pourquoi certaines turifications <'élolgneng 
des hases signalées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


97134. — [1 mars 19:19 — M. Albert Gazier 
demande à M, le ministre du travaii et de la 
sécurité sociale si un propriétaire d'immeu- 
bles peut échapper à ses obMgations envers 


ses concierges en les considérant comme 
femmes de ménages chargées de nettoyer 


1 ‘immeuble pendant heure par jour et, 
dans la négative, si l'inspection du travail est 
compét pour faire respecter les Croits des 
concierges intéressées. 


9715. — A1 .Inars 19:9, — M. Bernard Pau. 
i . le nt du travail et Le 
la sécurite sociale le cas de certains expl 

ts agricoles qui ont ecu récemimet it une 
note de la régie des receltes à Paris, leur ré- 
ciamanut des indemnités  compensatrices 
concernent les prisonniers de guerre alle- 
mands ou oùtres, employés dans les 

ations agricoles, avant leur retour en Alle- 
m agn es indemnités qui varient entre 
8.000 ct 30.000 francs ont été versées par les 
ermploreurs, en temps opportun, en applica- 
tion de ‘la circulaire % M.O., en date du 
20 juillet 1%5 qui Spéciflait que le réglement 
des bordereaux concernant l'indemnité com- 


pensatrire devait se faire dans in délai de 
12 jours. Dans le cas contraire, le retrait du 


prisonnier de serait mis aussitôt en 


guerre 


exécutioii. D'autres circulaires de le mérm 
teneur furent adressées à nouveau aux 
exploit ants âgricoles, se servant! de la main- 
d'œuvr: prisonniers de guerre ». Il lui si- 


gnale, en outre, que des agriculteurs se 
voient réciainer par son administration avant 
poursuites Judiciaires, des sommes alors 
qu "us avaient déjà eflectué ces ver-ements, 
comine ie prouvent les talons de la poste, I 


lui demande quelles mesurés il conipte pren- 





üre pour régulariser rauidement ces situations 
et en èé ue suspenire les poursuite: qui 
dGivenl eure engagees contre les agrirulleurs 
qui se Soi dejà hormaicment &cq 

+ ee 


MINIS 


ECRITES 


RÉPONSES pad FRES 


UX QUESTI 





AGRICULTURE 


8801. M. Maurice Guérin exju-c à M. le 
minisire de l'agriculture que l'ürtiule 72 de 
L'ord@hnatve du 49 octobre 19%5 fait hénéfi- 
Ciet les PDresiauons €e1 ture dk i ‘ rit 
sociü aus bDohsMMesS Vielleésse et de- 
ID äin 5; “æelie faveu st étendue IX } 
Shi! s Liesse du rc: ht as rico et, das 
h g quelles à hesu ] 

II ire pou] n F u 

‘ (lue m du 21 x r 1944 

Répon:. - Actuellerr les « 1 
rés im oTi ares S anc4 ues ‘ 
bi Pit fic PC. d = ] \ru rt £ rast 
lure de l'assu”ante-maladie. IKjà jet à 

noi t lo r mn ic } 1 s 

à r di ( 

4 nt l il avril 148 € m- 
} Tim IS 1 méro 1 DrÉA À px 
sion, faveur des assurés agricoles, des dis 

&tionis l'ar r ue | le a c 

de 4-44 1u 12 &ctoht 14 0 pro ei 

‘ \ tit | j De 
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un nouveau projet de loi, tenant compile des 
modifications du régime général de sécurité 
sociale intervenu depuis avril 1948, vx être 
prochainement déposé; ce projet prévoit éga- 
ement en faveur des pensionnés du régime 
agricole le bénéfice des prestations en nature 
de l’assurance-maladie, 


9235. — M. doseph Defos du Rau €:p058 à 
M. le ministre de l'agriculture qu'uri preneur 
à métayage a demaré en octobre 1945 la 
conversion de son mélayage en fermage, C6n- 
version qui à été accepiée par le bailleur; 
lui signale que le nouveau bail a été conclu 
À la demande du prencur et en accord avec 
le bailleur, aux conditions suivantes: pour 
9 hectares, 48 ares, 23 centiares (se décom- 
posant terres culHivées, sol et jardins, 
3 hectares 15 ares, 40 centiares; pâtures et 
prés, { hectare, 8 ares, 90 centiares; laillis, 
42 ares, :3 centiares; pins, 3 hectares, %o arcs, 
70 centliares; vignes, 1 hectare, 26 ares, 
90 centiares), 11 sera payé 13 sacs de maïs, 
40 kg de haricots et les deux cinquièmes du 
vin, les pins servant de parcours, il lui de- 
mande si un ball de celte espèce doit ètre, 
en ce qui concerne l'application de la légis- 
lation de ia sécurité sociale et de la 16gisiation 
fiscale, considéré comme un bail à ferme 
Question du 22 février 1949.) 

Répo iSC, — ]]l résulle implicitement d'un 
arrôt de la cour d'appel d'Orléans en date du 
14 juiliet 1892 (D, P. 92-242) que le prix d'un 
bail à ferme peut ne pas <onsisier en une 
sommo déterminée inais tre proportionnel 
aux produits que rapportera la chose louée 
ou consister à la fois en une somme fixe et 
en une somme proportionnelle Le bailleur ne 
parlicipant pas aux perles, il semble qu'il ne 
puisse en aucun cas s'agir d'un bail à mé- 
tayage, quoiqu'il y ait licu, au regard d'un 
statut des baux ruraux (ordonnance du 17 Oc- 
tobre 1915 modifiée) de faire toutes réserves 
sur la validité de telles clauses figurant dans 
un bail à ferme et imuoosant en ce.-qui Con- 
<erne la vigne un prix proportionneéi au re- 
venu. En tout étal de cause j'estime qu'an 
regard de la législation sur la sécurilé saciale 
ce contrat doit être considéré comme bail à 
ferne., 1 appartiermdira aux intéressés, en cas 
de litige sur les modalilés de leur assujetlis- 
sement à la législation considérée, de <e pour- 
voir devant les juridictions compétentes en 
matière de contentieux de la mutualité sociale 
agricole organisé par la loi du 24 octobre 1916. 
En ce qui concerne les modalités d'assujettis- 
sement à la législation fiscale je saisis M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques en le priant de vous faire <connaîlre 
directement son avis sur cette question. 


DEFENSE NATIONALE 


8641. -- M. Louis Marin demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 12 sur 
dueble insidérations il s'est basé pour ri pr 
porter un cerlain nombre de déeisions us 
mise en disponibilité prises en applicalion de 
la circulaire no 10MO CAR du 27 août 1944 et, 
en particulier, si ces décisions ont été an- 
nulées avant où après un arrêt du conseil 
d'Etat: %e quelles mesures il compte prendre 
pour réparer le préjudice moral et analériel 
qu'avaient causé aux officiers les décisions 
qu'il a annulées avec toutes conséquences de 
droit et, corrélativement, de fait, (Qnestion 
du 18 janvier 1949, } 

Réponse, — 10 C'est à la suite de l'examen 
des dossiers administratifs individuels concer- 
nant le: officiers ayant demandé l'annulation 
des décisions de mise en disponibilité prises à 
leur égard et, avant un arrêt du conseil d'Etat, 
que «cerlaines annulalions ont été pronon- 
éées: % Jes intéressés ont été avisés indivi- 
duellenrent des mesure: qu'entraiîne le règle- 


ment de leur situation (effacement dans les 
dossiers, pièces matricules, etc. de toute 
mentior: de mise en disponibilité, paverent 
éventue d'une indemnilé} 


EDUCATION NATIONALE 


9411. — M, Goorges Cogniot demande À 
M. lo ministre des l'éducation nationale quelle 
démarche il a faile auprès de son collègue de 
l'intérieur en vue de restituer, à un inspet- 





teur général de l’enseignement à Prague, les 
notes et documents relatifs à son voyage 
d'études sur l'école française, notes et docu- 
ments qui ont été saisis au ours d’une per- 
quisition policière effectuée lors du passage à 
Biarrilz de cet inspeeleur général, qui avait 
été reçu officiellement au ministère de l’édu- 
cation nationale, (Question du 8 mars 1949.) 


Réponse, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale n'a connu l'incident qu'au travers de 
la question posée par l'honorable parlemen- 
taire. La ligue de Venseignement ayant in- 
vité à titre de réciprocité un groupe d’institu- 
teurs tchèques à venir à Paris, ce groupe a 
été reçu dans les salons di ministère de 
l'éducation nationale, en présence de hautes 
personnalités universitaires. Ce groupe avait 
à sa tête deux inspecteurs généraux de l'en- 
seignement. Ceux-ci, ayant manifesié le désir 
d'assister à un stage et de prendre contact 
avec diverses institutions d'éducation, ont été 
invités à passer quelques jours au centre in- 
ternational d'études pédagogiques. La perqui- 
sition de Biarritz est une mesure d'ordre pa- 
blic, lequel est assuré par M. le ministre de 
l’intérieur, C'est à ce dernier seul d'apprécier 
si les documents saisis peuvent ou non étre 
restitués à l'intéressé, IL appartient, en consé- 

uence, à l'honorable varlementaire de saisir 
de cette question M. le ministre de l'intérieur. 





9502 — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° si un 
instituteur titulaire, muté pour raison de ser- 
vice, a droit au remboursement de l'intégra- 
lité de ses frais de déménagement ou seu- 
lement à 80 100 comme certains textes 
semblent l'indiquer, auquel cas il ne serait 
fait aucune différecne entre l’instituteur vic- 
time d'une suppression d'emploi et celui qui 
change pour conyenances personnelles; 2° si 
le poids du mobilier, qui semble être limitatif 
(4 lonnes pour un ménage, plus 500 kilos par 
enfant à Charge), joue aussi dans le cas de 
l'intéressé, (Question du 12 mars 1949.) 

Réponse. — 19 Un instituteur muté pour 
raisons de service peut bénéficier du rem- 
boursement de l'intégralité de ses frais de 
déménagement dans le cas où ladite mutation 
ne représente pas un avancement pour l'inté- 
ressé; dans le cas contraire, il ne peut pré- 
tendre qu'au remboursement de 80 p. 100 des 
frais engagés. 20 Il a lieu dans les deux 
cas de faire application des dispositions de 
l’article 16 du décret du 4 octobre 1945, fixant 
les maxima de poids de mobilier dont le 
remboursement peut êlre accordé (c'est-à- 
dire 4.000 kilos ea un agent chef de fa- 
mille, plus 500 kilos par personne à charge). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


9298 — M. André Barthelemy signale à 
M. le socrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports que des 
entrepreneurs du Jura ayant effectué au cours 
du second trimestre de 1916, pour le compte 
de l'inspection principale de lenseignement 
technique, à Besançon, des travaux pour vn 
montant total de 1 million 400.000 F en chitf- 
fres ronds, n’ont pu obtenir, sur celle somme, 
qu'un versement de 820.000 F, dont la der- 
nière tranche leur a été payée le 20 mai 14947; 
que le solde leur restant dû, soit 750.000 F 
environ, ne leur ayant pas €té versé, ces 
entrepreneurs, déjà gênés par les hausses de 
irix des malériaux de construction et par 
es nouvelles charges fiscales voient la situa- 
tion de ieur trésorerie devenir critique; et lui 
demande s’il compte preudre des mesures 
immédiates afin de hâter le règlement du 
solde restant dû et qu'éventuellement il soit 
envisagé lé payement d'une indemnité com- 
pensatrice du préjudice causé par l'immobi- 
lisat'on des capitaux en période de dépréceta- 
tion monétaire. (Question du %5 février 1949.) 

Réponse. — 11 apparticndrait à M. Barthe- 
lemy, de bien vouloir indiquer et la nature 
et l'endroit des travaux entrepris pour le 
compte de linspection principal de l’ensei- 
gnerment technique de Besançon. Les recher- 
ches effectuées dans le service n'ont pas per- 
mis de préciser de quel dossier il s'agissait. 
En tout état de cause, et pour toutes les 
opérations relevant du secrétariat d'Etat à 





l’enseignement technique, le ement de 
entrepreneurs adjudi aires Fr ms pe 
eflectué dès que les documents. comptables 
sont transmis au service gestionnaire des cré. 


dits. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4428 — M. René Kuehn expose à M, le mi. 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques qu2 le décret-loi du 30 octobre 1935 rela. 
tif à l'extension d’une récolte des tabacs en 
Alsace et en Lorraine, a accordé aux profes. 
sionnels intéressés l’exercice de leur activité 
pendant une période transitoire de huit an- 
nées avant la mise en vigueur des dispos: 
tions faisant l’objet de ce texie;-et demande 
si, en raison des mesures d'évacuation et 
d'annexion qui ont frappé ces départements 
à partir de 1929, il n’y aurait pas lieu d'en- 
visager la prolongation du délai transitoire de 
huit années d'une durée égale à celle des 
hostililés. (Question du 13 janvier 1948 \ 

Réponse. — En application de l’article 9 
du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif à 
l'extension du monopole des tabacs en Alsace 
et en Lorraine, dans un délai de trois mois 
précédant l'expiration de la période trans. 
toire de huit années prévue par l'article 3 du 
même décret et venant à échéance le 31 oc- 
tobre 1943, les commerçants en tabacs fabri- 
qués (grossistes et débitants spécialistes) au- 
raient eu à opter entre une indernnité de dé. 

ossession et le mainlien en possession de 
eur commerce pendant une période de vingt. 
cinq années, le maintien en possesion tenant 
lieu d’indernnité. Celte option n'ayant pu avoir 
lieu en temps voulu du fait des hostilités, un 
nouveau délai de trois mois va être accordé 
aux commerçants en cause pour leur per 
mettre de l'exercer. En outre, pour tenir 
compte aux intéressés des entraves apportées 
pe A guerre à leur activité professionnelle, 

a pérlode de maintien en posesssion de vingt 
cinq années sera prolongée d'une durce égale 
à celle des hostilités. Compte tenu de cette 
prolongation, la période de vingt-cinq années 
susvisée qui, suivant l'avis émis par le con: 
seil l'Etat, part du 31 octobre 1935, date de 
publication du décret-loi du 30 octobre 195, 
expirera le 31 juillet 1967. 





4437. — M, Joseph Sigrist expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le décret-lui du 30 octobre 1%5 
relatif à l'extension du monopole des tabacs 
en Alsace et en Lorraine accordait aux jin- 
téressés l'exercice de ;eur activité profess.0n- 
nelle pendant une période transitoire ce huit 
années avant qu’entrent en vigueur les me- 
sures faisant l'objet dudit décret; qu’en ral 
son de la guerre et de ses conséquences, 
telles que: évacuation de nombreuses loca- 
lités, dont Strasbourg, repli pro'ongé À l'n- 
térieur d’une partie de la population et sur 
tout annexion de fait des trois départements 
de l'Est, cette période transitoire, interrom- 
pue le 4er septembre 1929, ne dura, en fait, 
ge moins de la moilis du temps ga ement 

xé; que les représentants aes diférentes 
personnes dont l'activité professionne:le es 
conditionnée par le décret-lot précité, jugent 
équitable la prolongation du délai transi- 
totre de huit années d’une durée égale à 
celle des hostilités; et demande, en con 
quence, si les cinquante mois qui restäifni 
à courir le 1er DU 1989, ne pourralen: 
reprendre cours le 4er juillet 1946, date ofli- 
clelle de Ja cessation des hostilités, pour C°# 
ser le 31 août 1950, date à laquelle entreront 
en vigueur les dispositions définitives di 
aécret-loi, (Question du 15 janvier 151. 

oo? 


Réponse. — En application de l'arlii - 
du décretdoi du 30 octobre 1935 relatif à l'ex 
tension du monopole des tabacs en Alsace 
ot en Lorraine, dans un déai de tros 1°® 
précédant l'expiration de la période Iran 


loire de huit années prévue par l'ariitre je 
du même décret et venant eee 


31 octobre 1943, les commerçants en 
fabriqués (grossistes et débitants SP, 
tes} auraient eu à opter entre une indemni® 
de dépossession et le maintien en arbre 
ce leur commerce pendant une péri, 
vingt-cint années, le maintien en pos: 
tenant lieu d’indemnité. Celie opüioi 
u avoir jeu en temps vouiu du 
iostilités, un nouveau délai de to 


cialis 


n'ayant 
fait des 
pa0.2 














de hui 
hos! it 
Cinq A! 
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our tenir compte aux intéressés des entra- 


nité, Cette option n'ayant pu avoir lieu en 


un litre wendu au titre « étrangers » st 
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va Ctre accordé aux. commerçants en cause ÿ dant une période de de em années, - le | carburant auto aux touristes étrangers: 8 
pour eur permellre de l'exercer, En outre | maintien en possession tenant lieu d'indem- si le rachat de trois litres dé carburant pom 


ves apportées par la pere à leur activité 
urotessionneïle,: la péricde de. maintien, en 
“ossession. de vingt-&inqg. années sera pro:on- 
née d'une dumte égale celle des hostilités. 
Compte tenu de æette prolongation Ja  pé- 
sde de vingt-cinq ans susvisée qui suivant 
vavie émis par Je ‘conseil d’Elat part cu 
1 octobre 4935, date de publication du dé- 
1-Jloi du 30 octobre 1#5, éxpirera le 31 juil, 


UE 


ui 





1532. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques dans quelles conditions l'adminisira- 
îan est fondée à rattacher aux bénéfices 
jixabes une provision constituée en 1940 
“our entretien et réparations diflérés de ba- 
jeuus coucs pendant Ja guerre lorsque l'Etat 
1.t romice de deux baâleaux en rempiace- 

t aes bateaux disnarus, (Question du 
ier 1918.) 
néponse, — Si, Comme fl le semb'e, la 
nueslion vise une provision constituée par 
un armateur au Commerce ou à la pêche 
pour frais d'entretien et de réparations dif- 
férés en raison de l'état de guerre, celte pra- 
Vis doit, à due concurrence et compte 
( de l'amortissement et des provis:ons 
r renouvellement afférents aux navires 
erdus, être imputée sur l'abatiement pour 
éiusté — égal à la soulte d’êge — corres- 
oidant aux navires de remplacement, Pour 
surplus, elle doit être rapportée aux béné- 
fices de la période de guerre dans les cendi- 
lois prévues par l’onmonnance n° 45-524 du 
H mars 191, à moins qu'elle ne soit affectée 
À compensation de provisions insuffisam- 
ment dotées, Dans le cas toutefois où la pro- 
y en cause -aurait été irrégulièrement 
constituée — notamment si elle avait été 
effectuée postérieurement à la perle des na- 
\ _— ele devraît, dans le cadre de la li- 


qudation de la fiscalité de guerre, étre rap- 
porke au bénéfice imposable de l'exercice 
4910; mais elle pourrait éventuellement être 
affectée à la constitution des provisions pour 
reouvellement du matériel naval autorisées 
per l'article 42 de la loi n° 48-310 du 28 fé- 


vrier 1948 et le décret ne 48-1675 du 29 0c- 
tobre 1948, dans la limite du maxnum légal 


dé Ce: Dr'OVisions, 





4597 -- M. Raymond Mondôn expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le déeret-loi du 30 octobre 1955, 
relatif à l'extension du monopole des tabacs 
en Alsace et en Lorraine, accordait aux inté- 
tscés l'autorisation d’exercer Jeur activité 
pendant une période transitoire de huit an- 
nées avant qu entrent en vigueur les mesures 
bis:n! l'objet dudit décret; qu'en raison de 
k gucrre et de ses conséquences directes, 
lelles que: évacuation de nombreuses loca- 
his dont Strasbourg et Metz, repli prolongé à 
Pinlérieur d'une partie de la population et 
Würiout annexion de fait des trois départe- 
ments de l'Est, cette période transitoire, inter- 
tompue le 4er septembre 1939, ne dura en fait 


de moins de la moitié du temps légalement 
X'que les représentants des différentes per- 
Sons dont l'activité professionnelle est 


Coïditionnée par le décret-loi précité, jugent 
fquiable Ja pyolongation du délai transitoire 

it années d'une durée égale à celle des 
hos!\ités; et demande, en conséquence, si les 
Qiluante mois qui restaient à courir le 
F. ‘tPtembre 1939 ne pourraient reprendre 
eur cours au 4er juillet 1946, date officielle de 
tssilion des hostilités pour cesser le 31 août 
0. date à laquelle entreront en vigueur 
ke dispositions définitives du décret-loi. (Ques- 
Bon du 27 janvier 1948.) 


*. onse, — En application de l'article 27 
ici du 39 octobre 1935 relatif à l’ex- 
: Ju monopole des tabacs en Alsace et 


Qi  rtine, dans un délai de trois mois précé- 
— l£Xpirafion de la période transitoire de 
Wet ct vor prévue par l'article 3 du même dé- 


ton... nant à échéance le 31 octobre 1943, les 
to etnis en tabacs fabriqués (grossistes 
Ubiants spécialistes) aurarent eu à opter 
bi Une indemnité de dépossession et le 
JL En possession de leur commerce pen- 








temps voulu du fait des hostilités, un nou- 
veau délai de trois mois va être accordé aux 
commerçantgæ en cause pour leur permettre 
de l’exercer. En outre, pour tenir compte aux 
intéressés des entraves apportées par la guerre 
à leur activité professionnelle, la période du 
Maintien en possession de vingt-cinq années 
sera prolongée d'une durte égale à celle des 
hostilités. Compte tenu de cette prolongation 
la période de vingt-cinq ans susvisée, qui 
suivant l'avis émis par le conseil d'Etat, part 
du 31: octobre 1935, date de publication du 
décrel-loi du 30 octobre 19%, expirera le 
34 juillet 1967. 





6817 — M. Albert Lalle demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
si un propriétaire exploitant qui, le 23 avril 
1947, a remis sa ferme en mélayage aux condi- 
tions fixées par la loi (un tiers des revenus 
pour lui-même et deux tiers pour le métayer), 
est soumis au prélèvement exceplionnel fixé 
TAN loi de janvier 1918. (Question du %5 juin 
918. 


Réponse. — L'exploitation d'un domaine 
agricole en mélayage constituant, aussi bien 
pour le bailleur que pour le métayer, une acti- 
vité relevant de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole, le contribuable visé 
dans la question doit, conformément aux dis- 
positions combinées des articles 4er et 3 de la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1918, être assujetti 
au prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation d’après la totalité du bénéfice à rai- 
son duquel il a été soumis à l'impôt précité au 
titre de 1917 (bénéfices de 196). 


6847 — M, EmileHugues expose À M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que quatre contribuables se sont groupés pour 
eflectuer au cours du quatrième trimestre 
1946 des expéditions de raisin. Aucune société 
de droit ni de fait n’a été constituée. Les expé- 
ditions effectuées ont été faites sous forme de 
groupage. Ces contribuables ont souscrit en 
1937 une déclaration collective pour leur chif- 
fre d’affaires. Le bénéfice réalisé a été déclaré 
individuellement par chacan d’eux et ügure 
sur leur déclaration personnelle d'impôt sur 
le revenu. Etant donné que chacun d'eux est 
pe assujetti au prélèvement exceptionnel en 
raison de ses activités professionnelles au 
1e janvier 1948, il demande si ces contribua- 
bles sont astreints également au prélèvement 
pour la quote-part du chiffre d'affaires réalisé 
en 1946 pour des opérations n'ayant duré que 
trois mois et qui avaient pris fin avant le 
4e janvier 1947. (Question du 28 juin 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative en prin-” 


cipe. 
QT — 


7199. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques de quelle manière peut être réglé le 
débet fiscal d’un Français qui n’a d'autre 
avoir que des valeurs belges cotées exclusi- 
vement à Bruxelles. (Question du 16 novem- 
bre 1948.) 


Réponse. — L'office des changes a été au- 
torisé à acquérir, pour le compte du fonds 
de stabilisation des changes, des valeurs mo- 
bilières étrangères, afin de permettre à leurs 

ropriélaires de faire face à leurs obliga- 
ions fiscales, sous réserve bien entendu que 
tes titres en cause aient une valeur incon- 
testée, qu’ils soient libellés en monnaie ap- 
préciée et qu’ils jouissent d’un large marché. 
Le contribuable visé dans la question aurait 
donc intérêt à se mettre en rapports avec le- 
dit office (service des avoirs étrangers et du 
contrôle financier, à Paris, 42, rue de Clichy), 
qui lui fournira tous renseignements utiles. 





8008. — M, Robert Schmidt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° quelle est l’importence des contin- 
gents de carburants vendus aux touristes 
étrangers pendant les mois d'été; 20 quel est, 
par catégorie de monnaie, le montant des de- 
vises « rapatriées » par suite de Ja vente dé 








devenu une réalité, conformément à des 
déclarations officielles réilfrées. (Question de 
19 novembre 198.) 


Réponse. — Pour obtenir la délivrance des 
tickets d'essence, le tuuriste étranger doit 
procéder à une cession de devises représen- 
tant une somme de francs au moins égale 
au prix de la pe de carburant corres- 
pondant aux tickets délivrés. Le touriste re- 
met ensuite les tickets au pompiste et rè- 
gle le prix de l'essence à l'aide des francs 
provenant de la cession de dewises qu'il a ef- 
fectuée. Pour la période du 15 juin au 90 sep- 
tembre 1958, il a été délivré des tickets re- 
résentant un volume d'essence de 26.183 m3. 
La montant des devises cédées par les tou- 
ristes à l'occasion de ces délivrances de tic- 
kets s'élevait au 30 septembre, en prenant 
le dollar pour monnaie de compte, à environ 
8 GO000.000. Le montant encaissé pour Îles 
principales monnaies étrangères s'élablissait 
comme suil: livres sterling, 254.600: dollars 
U.S.A., 1.364.303; francs belges, 114.939.8N0; 
escudos, 1.020.000; francs suisses, 4.197.304. 
Le prix d'achat des 56.183 m3 d'essence est 
de $ 2.078.000 environ. A cette dépense, il 
convient d'ajouter le montant du frel; mais, 
au total, l'opération reste largement bénéfi- 
ciaire. 





8512. — M. Frédéric Dupont demarle À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques quelles instructions il a dJon- 
nées pour que Les retraites des employés des 
caisses d'épargne soient revalorisées et à quel 
taux il compte faire effectuer cette revalori- 
sation. (Question du 3%) décembre -1915.) 


Réponse. — Les caisses d'épargne ordinai- 
res sont des établissements privés et le ré- 
gime de retraites de leurs employés est pré- 
cisé par un statut élaboré pe une comimis- 
sion paritaire comprenant des représentants 
du personnel et des représentants des con- 
seils d’administration. Les prestations pré- 
vues en faveur des agents retraités par le 
règlement de retraites adopté en 1937 ont été 
ravisées à plusieurs reprises et elles ont été 
portées récemment au coefficient 6,8. La com- 
mission paritaire procède à l'élaboration d'un 
régime nouveau de retraites qui serait basé 
sur un système de répartition et rendu appli- 
cable à l’ensemble des employés des caisses 
d'épargne ordinaires. 





8567. — M. Jacques Gresa demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° pour quelles raisons. en cas de 
ayement aux fonctionnaires de l'Etat d'émo- 
yments par vole de rappels, la fraction de 
ce rappel qui correspond à la période anté- 
rieure au 4% septembre 1948 fait l’objet d'une 
retenue pour impôt cédulaire; 2° pour quel- 
les raisons il n’est pas fait application à cette 
occasion des dispositions de la note ne 2 
du 9 octobre 1948 de la direction générale des 
impôts (re division, 2e bureau) qui, sous le 
titre « payements donnant lieu au verse- 
ment de Ë p. 100 », précise notamment: « Les 
dispositions de l'article 4er du déeret du 1° oc- 
tobre 1948 prennent effet à compter du 1* sep- 
tembre 1948. La seule date à envisager pour 
l'application du versement forfailaire est, en 
rincipe, conformément à la règle fixée par 
Farticte 62 du code général pour l'applica- 
tion de la retenue à la source celle du paye- 
ment des traitements et salaires Les revenus 
de l'espèce qui ont été payés postérieurement 
au 4æ septembre 198 doivent, en consé- 
uence, entrer en compte pour le calcul du- 
it versement, sans qu'il y ait lieu de distin- 
guer suivant la période à laquelle ils se rap- 
portent. (Question du 31 décembre 148) 


Réponse. — Les dispositions du décret du 
4 octobre 198 n'ont pas eu pour eflet de 
supprimer l'obligation incombant aux em- 
ployeurs, en vertu de l'article 6S d code 
général des impôts directs, d'effectuer la re- 


tenue à la source de l'impôt sur les traite- 
ments et salaires. Elles ont s mplernent prévu, 
en eflet, qu'en représentaljon de ces retenues 
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les ernp'oyveurs devraient, à partir du {er sep- 
termmbre MS, verser forfaitairement an Tré- 
sor u somme égale à 5 p. 100 du montant 


globa traitements et salaires effective- 
ment pavés par eux à l'ensemble de teur per- 
Son Conformément à la règle fixée par 
l'uruele 62 du code général en ce qui Con 
cerue la retenue à la source, la seule date 
à ger pour l'application du versement 
forfila re lait done celle du parement des 
traiterne et salaires et, par conséquent, 
les revenns de l’e puce qui ont été payés 
postérieurement au 1% septembre 1948 de- 
vaient, airs qu'il a été indiqué dans la mote 
de la direction générale des impôts visée dans 


la quest'on, entrer en eumpte pour le cal- 
cul dulit versement sans qu'il y ail lieu üe 


disüing suivänt la période à jaquelle ils 
se pporlalent, La réforme réalisée par 1e 
décret du 1e octobre 1%48 avait donc une 
portée exclusivement fiseate, Si Ja retcoue a 
cessé d'être opérée, en fait, dans la plupart 
des cas, c'est qu'à compter de la meme date 
du 1 septembre 1948, :! a élé accordé aux 


salariés du secteur privé et du 


SEMIEUT Fhi- 


blie, à titre d'augmentalion de leurs rému- 
nérations, une jindermnilé dont le montant 
était précisément égal à celui de la retenue 
fis afférente auxdiles rémunérations, Par 
suite, les peyeinents de trailements ou sa- 
laires qui n'ouvraient pas droit, d'après fa 
réglementation qui les régit, à cette indern- 
nié compensatrice devaient ètre soumis effec- 
tivement la retenue à la source de l'impôt. 
Or, tel élait précisément le cas des rappels de 
traitement où salaire afférents à une période 
antér cure au 1% septembre 143 ct versés 
aux intéressés entre cette dernière date et 
lè 1 décembre suivant. Toutefois, en vertu 
des dispositions de l'article 286 du décret 


du © décembre 191$ portant réforme fiscale, 


les fonctionnaires où autres suluriés qui ont 
per de tels rappels pourront, dans la ph 
part des cas, oblenir suivant les modalités 


précsées par Ina circulaire du ?6 février, 
ne ©, 15/B4, le remboursement de Ja lota- 
lité ou d'une fraction importante, de l'im- 
pôt : nrécomple 


8655. M. Andre Burlot © \! \ M. le mi- 
nistre des finances et des affaires éconemi- 
ques : les lois de finances des fer et 4 jan- 
vier 149 relèvent certains droits d'enregistre- 
meut: que leur application demeure fort im- 

écisée en raison du manque de netteté des 
fox: et que les receveurs ne savent corn- 
ment établir leur perception; et Jui demande 
si } le pièces, rapports d'experts, de 
purge, d'extraits de jugements, Ja déclaration 
aux greffes pour revision de loyers, l'ordon 
taments, les cer- 
‘nquetes, les envois en possession, 


donnent étre enregistrés et quel est le mon 


ta An 
pôls di 


luicäts, 


lun: des droils, Question du 15 janrier 1949.) 
Féponse, — Seuls, parmi les actes au greffe, 
demeurent assujettis à l'enregistrement les 


acte portant aceeplation ou répudiation de 
succession, legs où commumautés, les certi- 


ficats d2 propriété, les mventaires de meu- 
bles, objets mobiliers, titres et papiers et les 
prisées do meubles (art, 451, no 4 à 3 du dé 
cret n° 48-196 du 9 décembre 1948), Tous les 
autres actes au grelle et, nolmmnreit, ceux 
visés } Fhonorable parlementaire, échap- 
pent désormais à :a forroulité, KR en est de 
môms des décisions judiciaires n'entrant pas 
da révisions de larticle 144 du décret 


! 
précité du 9 décemibre 1948 et, en particulier, 


des ordonnances de description de testament 

et de ordonnances d'envoi em possession. 

Quant aux jugements d'envoi en possession, 
nt " 


ils } ntel en général, au point de vue 


fiscai le caractère de jugements définitifs an 
ge 4 wticle 144 susvisé: ils doivent done 
être o itoirement enregistrés dans Je délai 
d'un mois fixé pur cet article et donnent ou- 
verlure U déroi de 2900 francs, décimes 
compris (art, 163 du décret du 9 décembre 
1945 précité, art 1% du dévret ne 418-2016 au 
F1 décembre 14948 Par conire, le caractère 
d prépara étant généralement 
ré l succession irrégu 


civii art. 7:0;, au premier juge- 


| # communément jugement d'en- 
\ d LA lot 
VU | eSSION pMrevis ° cefte décision 
n ce, eu principe, dt l'enregistre- 





8665 — M. Jean Cayeux exno:e à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires 
ques les apprécialions diverses et contradie- 
toires qui sont parfois celles des contrôleurs 
des contributions directes en ee qui concerne 
les déductions pour pasement ‘de pension ali- 
mentaire: il signale, par exemple, le cas 
d'un salarié qui verse à sa mère, âgée de- 
soixante-dix ans, ne disposant que d'un re- 
veou annuel de 25.000 francs, une pension 
alimentaire reconnue par acte notarié; et Jui 
dernande si le contrôleur peut, en se référant 
à l'article 206 du code civil, refuser au décla- 
rant la possibilité de tenir corapte, dans l'éta- 
blissement de la déclaration de ce revenu, 
du montant de la pension alimentaire versée 
et s'il n'y à pas Meù, aw contraire, de consi- 
dérer, en la circonstance, comme ayant va- 
leur de jugement un°acte notarié qui vient 
auihentifier la réalisation de l'obligation ali- 
mentaire et, par conséquent d'en admettre la 
déguclion du montant du revenu imposable 
Ces directives seraient, semble-t-il, en aecord 
avec la pratique de certains contrôleurs qui ad- 
mettent, pour pension alimentaire, une dé- 
duction de 10 à 145 p. 100 du revenu de base. 
(Question du 18 janvier 1919.) 

Réponse. — Dès l'instant où elle est servie, 
en vertu d'un acte authentique, à titre ohli- 
galoire et gratuit, la pension versée à sa mère 
pr le contribuable visé dans la 2 peut, 
conformément à l'article 109-2° du code géné- 
ra! des impôts directs — dont les dispositions 
nut élé maintenues en vigueur, dans le ca- 
dre de la surtaxe progressive, par l'article 59 
dx décret no 48-1986 du 9 décembre 1948 por- 
tan! réforme fiscale — être admise en déduc- 
on du revenu g'obal de lPintéressé. 


5865 M. Roné Arthaud ciposc à M, le 
minisire des finances et des affaires écono- 
miques la siluation suivante: par suite de 
réorganisation un fonctionnaire se trouvant 
affecté d'une première résidence dans une 
seconde n'a pu trouver dans cetle dernière 
de logement et a, par suite, touché une in- 
demnité journalière, minime d’ailleurs, dite 
de mutation, celte situation entraînant pour 
ledit fonctionnaire des frais supplémentaires 
considérables. Au bout de cinq mois l’adrmi- 
nistration rappelle ce fonctionnaire à sa pre- 
mière résidence, dans laquelle f! avait con- 
servé son logement, mais elle le rappelle 
pour une durée limitée, en vue de pourvoir au 
remplacement d’un titulaire. Dans ces condi- 
tions, la direction départementale se refuse 
à allouer l'indemnité d'intérim. I lui demande 
si cette interprétation est conforme aux règle- 
ments en viguerr, (Question du 21 janvier 
1940.) 

Réponse. — Les indemnités de frais de dépla- 
cement ont pour en de défrayer les agents 
des dépenses supplémentaires exposées par 
eux à l'occasion des déplacements qu'ils sont 
tenus d'effectuer pour les besoins du service. 
La caractère forfaitaire donné à ce rembour- 
sement permet de simplifier, dans une large 
mesure, les opérations de liquidation; mais 
it n'implique en aucune façon que les allo- 
cations de l'espèce qui, par définition même, 
sont représentative de frais, doivent être ver- 
sées automatiquement à tout fonctionnaire 
appelé à se déplacer en service. I ne saurait 
en conséquence être alloué d'indemnité d’in- 
térim à un agent dès lors qu’il n’est pas 
justifié que la gestoin du poste vacant dont 
ll est chargé aîft entraîné pour Int de dépense 
supplémentaire, 





8871 -— M. Juste Evrard expose À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques je cas de M. X.…., décédé le 45 janvier 
1949, ayant, par testament, légué à un neveu, 
à tilre particulier, pour 50 millions de franes 
d'immeubles et inslitué un autre neveu pour 
légalaire universel. Ce dernier recueille, en 
tout, un livret de caisse d'épargne de 20.000 F 
et quelques meubies assurés 50.000 F. 11- Jui 
demande quelle sera, pour les meubles, ka 


| valeur retenue pour payer les droits de suc- 


cession et par qui ces droîts seront payés, 
étant bien entendu qne le légataire partieu- 


lier ne recueille aucun meuble et ne sauraît, - 


par conséquent, être astreint à payer des 
droits pour ce qu'il ne récuceille pas. Et que, 
d'autre part, le légataire universel ne sau- 


rait Ctre tenu de payer des droiïls sur 





mantant totat du forfait mobiller de 10 p. 1 
appliqué à l’enserable des biens de la succes 
ston, rs qu’il C = patent y À valeur dé 
ces meubles ne dépasse pas 20.000 F, 

tion du 21 janvier 1949.) | _— 


Réponse. — L'établissement de la réponse & 
la question posée exigeant des précisions com 
lémentaires, celles-ci ont été demandérs À 
‘honorable parlementaire qui recevra dires 
tement les éclaircissements demandés. 





9020 — M. Pierre Dhers dc ‘1nde à M, 14 
ministre des finances et des afraires économi 
ques s'il entend maintenir l'interprétation que 
ses services donnent de la loi du G janvier 
1948, et à permet de taser les ciné-clubs 
au titre de lirapôt sur les ctacles, alors 
+74 cette interprétation, formellement contre. 

ite_ par le miaistre de l’éducation nationale, 
aura p conséquence inéluctable la dis 
tion d’une entreprise culturelle du plus [re 
intérêt, (Question du 8 février 1919.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 21 de la 
loi du 6 janvier 1918 « les gérants de cercles 
privés constitués sous la forme d'associations 
régies par la loi du 4e juillet 1901 et qui orga- 
nisent des spectacles ou divertissements quel. 
conques sont soumis à toutes les obligations 
fiscales des pong 2 et aux dispositions 
relatives à la police des spectacles ». Ces dis- 
positions ont eu nolamment ve objet de 
retirer aux ciné-culbs qui projettent des fllms 
de drame, de co e ou d'aventure, le bé- 
néfice d’une situation privilégiée qui leur per- 
mettait d'organiser, sous le couvert de réu- 
nions privées, des spectacles normalement 

assibles de l'impôt, problème posé pas 
‘imposition des ciné-clubs d'éducation popu- 
laire est actuellement étudié par les services 
compétents du ministère de l’éducatino natio- 
nale et du ministère de l’industrie et du com- 
merce qui recherchent une solution suscepti- 
ble de permettre un aïllègement des charges 
fiscals de ces organismes. 





9213. — M. Joannès Charpin expose à M. (8 
minisire des finances et des affaires écono 
miques que le décret ne 48-1544 du 1er octobre 
1948 précise, dans son article 4°, que les 
« employeurs devront verser une Somme 
égale à 5 p. 100 du montant global des trai- 
tements, salaires, indemnités et émoluments 
effectivement payés par eux à l’ensemble de 
leur personnel, y compris la valeur des avan- 
tages en nature, après déduction de la cotiss- 
tion ouvrière de sécurité sociale et des retëé 
nues pour la rétraite »; Varticie 70 du 
décret du 9 décembre Fr portant réforme 
fiscale, comporte la même À nn gg malt 
sans spécifier que les cotisations ouvrières 
de sécurité sociale et les retenues pour 
retraite doivent être réduites; et demande 
si, devant cette situation, les contributions 
directes sont en droit d'exiger que le ta 
de 5 p. 100 soit payé également sur les cotiss- 
tions ouvrières de sécurité sociale et les rets- 
_ pour la retraite, (Question du 18 févria 
949.) 


Réponse. — L'article 70 du décret du 9 dé- 
cembre 1948 ne prévoyant pas que, pour 
caleul du versement forfaitaire de 5 p. 100, 
le montant des cotisations ouvrières de sé 
curité sociale et des retenus pour la retraite 

ut être déduit de celui des traitemenis, 38“ 
aires, indemnités et émoluments, le vers 
ment doit nécessairement être déterminé en 
appliquant le taux de 5 p. 100 au montanl 
même des sommes dues par l'employeur au 
ütre de ces trailements, salaires, indemnités 
et émoluments. Cette règle se trouve d'air 
leurs confirmée par l’article 2 du décret du 
jer rnars 1949 qui précise que les rémunéra- 
tions payées par les employeurs à leur P 
sonne! sont comprises dans la base du ver 
sement pour leur montant brut, avant dédue 
ion de la cotisation ouvrière de sécurité 5 
ciale ct des retenues pour la retraite. 





9299. — M. Noël Barrot expose à M. le m* 
nistre des finances et des affaires 
ques que des difficultés se rencontrent et 
fois en ce qui concerne la date de ges — 
des impositions dues pour le chiffre à og 
mensuel et la taxe locale; ce règlemen. ui 
être elfectué le 25 de chaque mois ol de 
tard, faute de quoi la pénalité de 10 p. °° 
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ajoration s'applique 4 res que 
palélements dépassant 20.000 F ne sont 
accepiés en nurméraire par les mx og es 
contributions indirectes 4 exigent le paye 
ment par virement postal; qu ainsi un vire- 
nent posté le 25 n'est rémis aux recettes 
que le 2 et est donc suscepfible de la ma- 
ration de 40 p. 400; par contre, un chèque 
(rire remis à la recette le 25 ne pourra 
étre crédité que quelques jours plus tard et 
sncndant, dans ce cas, il n’y aura pas de 
pénalité appliquée au contribuable, et Jui 
demande de préciser qu'un chèque postal où 
virement postal effectué exactement le 25 du 
mis les enveloppes adressées au service des 
chèques postaux faisant foi) ne pourra être 
susceptible d'entraîner ame majoration pénale 
40 n 400 des sommes dues, (Question du 


cep 


de 10 p. + 
, février 1949.) 
Fr ' 


— Le règlement des taxes sur le 
\faires, qui doit être concoinitant 
au \ du relevé des affaires taxabies, 
effectue à la date fixée par le directeur dé- 
nartem des contribulions indirectes 61, 
Bu plus tard, avant le 25 du mois qui spit ce- 
à pour lequel le relevé esi éinbli, Tuut paye- 
nent turdif est sanetionné, non par une Mma- 
juration de 40 p. 100, mais par une indemnité, 
pont le taux est, depuis le #0 janvier 1949, fixé 
2 p. 400 si le payement intervient entre la 
, wévue pour le règlement et le dernier 
w du mois et à 5 p. 100 s'il intervient dans 
cours du mois suivant, Si le pavement est 
ectué après le dernier jour dudit mois, à 
t'exisé, en outre, une indemnité de 1 p. 100 
mois ou fraction de mois de retard sup- 
Quand le versement a jieu par 
,  imandat-contribution ou au 
courant postal du comptable (for- 
le n° 1448), l'administration admet que 
dermnilé ne soit pas relevée lorsque le 
sement au guichet de la poste a été effec- 

ns les délais susvisés. Il en est de 
en cas de payement par mandat-poste 
chèque postal, lorsque le versement ou 
e de Tirement ont été effectués dans 
CAL, 





nel 


CET. et Gt me 


air 
CH Lui Re 


da'!-carie, 





0 UE et un me En CUT MEET ntnée fn 2 
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9300. M. Aïbert Boccagny demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si deux conjoints ayent une 
msyenne de 67 wnmées d'âge, peuvent béné- 
fier des majorations de rentes de la caisse 
nalionaie des retraites pour la vieillesse, la 


lrélicisire avant 63 ans et sou conjoint 
‘1! ons. lOueslion du 25 février 1919.) 
Répo — VMéponse mégative. La loi du 


Mai 13° portant majoration des rentes via- 
£ores de l'Etat a fixé à 65 ans l’âge requis 
d'< rentiers de la caisse nationale des re- 
traites pour Ja vieillesse pour bénéficier des 
instituées par ce texte, cette 
Clant ramenée à 60 ans pour les ren- 
wrs en dtat d'invalidité permanente et ab- 
ue. Celle condition d'âge doit être remplie 
por le Uiiulaire Inimeme, quel _que soit l'âge 


* 80n conjoint, Dans le cas particulier des 


Hiajorations, 


Erit 


recles réversibles entre 6 , la condition 
Gite est exigée du titulaire actuel de la 
trhte, Le bénéficiaire de la clause de réver- 


“ME n'a sur la rente qu'un droit éventuel 
I <e réalisera, seu'ement, dans l’hypothèse 
SN survivra au premier titulaire. Ce n’est 
4 partir du moment où il devient Hkui- 
lime personnellemet titulaire de la rente 
QU peut obtenir une majoration s’il réunit, 


re ‘poque, les conditions exigées par 


5505, — M, Jean-Louis Tinaud expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
"ques si, l'attribution d'essence ayant été 
prence voitures 


itlomobiles {catégorie er © une voi- ! 
tu * 


nl tant l'année toirement 
de l'attribution 
R août 1938 est P 
lations pour ! 
‘né: 1949, 
Réponse, … Conformément à a jurispru- 


pence du conseil d'Etat, les voitures auto- 
wbiles sont passibles de 


'ations tant 
pe d'état 


J la taxe des pres- 
qu'elles ne sont définitivement 
d* rouler, alors méme qu'elles 








ne sont pas en fait utilisées. La circonstance 

qu'une voiture automobile ne circule pas lem- 

porairement n’est donc pas de nature, quel 

qu'en soit le motif, à l'exonérer de ladite 
Xe, 


9341. -- M. dacques Vendroux expise à 
M. le ministre finances et des 
que l'adminisialion des con- 
iributions indirectes vient d'adresser à de 
nombreux cemmerçcants un appel d'acompte 
provisionnel (chiffre d'affaires) au titre du 
quatrième trimestre 1948 avec intérils de ve- 
tard au taux de 5 p. 409) et menace de 6 p. 190, 
alors que ces mêmes commerçants nl 
adressé le relevé annuel de 1948, réglé Île 
solde dans les déiais prescrits et seestrouvent 
ainsi complétement libérés; signale le ca 
raclère Tlogique de cette demande de verse- 
ment d'une somme qui n'est pas due, for- 
mulée dans une Cpoque de trésorerie diffl- 
cile et assortie de surcroît d’un taux d'inté- 
rêts de retard édicté par les dispositions rela- 
lives à la réfarme fiscale de 1949, que l’admi- 
nistraton entend appliquer rétroactiverment à 
des affaires de 198. Demande quelies sont les 
Jaesures envisagées pour meltre un terme à 
ces réclamations dont le fondement semble 
échapper aux agents du Trésor qui ont la 
Charge «de es présnier aux contribmables. 
(Question du 11 Murs 19419.) 


Réponse. — L'administration ne 
prononcer sur la question posée que si, par 
l'indication des cas concrets qui l'ont moti- 
vée, elle était mise à mme de faire procé- 
der à des enquêtes en l'oiret 


+ rait 
DOUrTaiL 8e 


ee 


9421. -- M. Louis Terrensire «lire l'ullen- 
tion de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, sur les délais qui sont 
imposés par ses services avant que puisse 
être effectué le remboursement des sommes 
qui ont été perçues indûment, ou en trop, 
äu titre du prélèvement exceptionnel. Dans 
le cas, notamment de trop perçu la direc- 
tion de la lette inscrite est dans l'impossihi- 
lité de fixer une date quelconque aux action- 
Raires, ce qui entraine pour ces derniers des 
inconvénients indiscutahes. Il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour re- 
médier à cet état de choses. (Omestion du 
3 mars 1949.) 


Réponse, — Le remboursement des sommes 
versées au Lire de l'emprunt libératoire du 
prélèvement exceptionnel &e lulte contre l’in- 
tation excédant # montant du nr‘lèvement 
dont étalent passibles les redevables me peut 
tre effectué par les comptables du Trésor 
qu'après avoir reçu l'agrément du service des 
comtributions directes. A cet effet, les direc- 
teurs «départementaux des contributions di- 
rectes et les comptables du Trésor ont reçu 
respectivement le 23 septembre et le 6 orto- 
bre 1948, toutes instructions utiles pour l'ins- 
truction des demandes de remboursement, 
Enfin, à la date du 5 tévrier, les directeurs 
départementaux des contributions directes ont 
Été invités à faire activer dans toute la me- 
eure du possible l'examen desdites demandes 
de remboursement, 





JUSTISE 


8010. — M. Joseph Denais demarde à M, te 
ministre de la justice si, par l’eflet des na- 
tionaljsalions, les assurances, banques, etc. 
Goivent Otre considérées comme des person- 
nes morales de droit publics et, dans l’affir- 
mative, si la loi du 30 juin 49% leur est ap- 
Diicable étant donné qu'on me saurait les 
conskdérer comme exploitent un fonds de 
comemerce. (Question, du 41 janvier 19449) 


2° réponse, — HN paraît ressortir des disposi- 
tions Contenues dans les principales lois de 
nationalisation que toutes les sociétés natlo- 
nalisées ont le Caractère d’établissements pu- 
blics 14 L'ÉlRe n ou commorclal, 
auxq n commerciale continue 
à s'appliquer, sauf dérogations expresses. Les 
ispos sutvantes, Concernant respective- 


d 
ment la natjonalsetion fes aseurances, des 





hanques, des houilières et de Ixlecwi:ité et 
du gaz, peuvent être chlées: 1° loi du 23 avril 
1646, relalive à la nutionalisation de seïlatnes 
sociétés d'assurances €t à l'industrie des assu. 
rances @n France, article 5: « Sous r'rre 
des déragations résuliant de la présene loi, 
les coutreprises nationuisée$ conservent 3e 
statut des sociélés commerciaies el conb- 
nuent à ke sonmises à la Kgis'ution ces 
assurances »; 20 Joi du 2 décemise 13, 
relative à la nationaisation de Ir BauJue de 
France et des grandes banques et à l'artu- 
nisalion du crédit, arlitle 140: « Les <tablis. 
serments nationalisés continuent à élire 
mis à la Mgislation commerciale et à être 
assujetüs aux irapôits qui frappent :e 
merce de banque en particulier et te 

tés anonymes en général », Décret du ? 
1245, fixant les règles fondamentales «e 
timnement des banques de dépot nationa- 
listes, arlicle 2: « Les banques nationalistes 
sont des entreprises à caractère commercial 


qui sont, sous réserve des modifi:sikns ap- 
portées par In Hi du décembre 1j, sou- 
imises à la législation relative aux sociétés 


anwfiymes. Elles sont régies par les règies 
de la légisiiion commerciale, notamment en 


Uo Qui concerne leurs relations avc: les 
tiers »: %° loi du 17 mai 1946, relative à la 
nationalisalion des Combustibles cain“raux, 


article 2: « Les anjnes de combustih'es muné- 
raux de caraclère industriel et comine"ciat, 
dotées de la personnulité civile et te ! auta- 


notnie finanrière »; 40 10i du 8 ai LME, 
sur fa nationalisation de lélectriche €! du 
gaz, article 2: « La gestion des ent r)SCS 
nationalistes d'électricité est comfiee à un é1{a- 
blissement public national de caractre in. 
dustriel et commercial ». « Art. 4. — Les servi. 
ces de l'électrithé de France’ et du gaz de 
France sont dotés de l'autonomie jinærière 
et, par voile de conséquente, ds j'intdépen- 
dance techmique et commerciaie ». À con- 
vient donc d'estimer, sous réserve de L'anpré- 
‘lation souveraine les tribanaux, que les éta- 


blissements susvisés paraissent fondé: À #se 
prévaloir des dispositions de la lai du 20 juin 
192% æéglant les rapports entre locataires et 
bailleurs ça <e qui concerne le renouvelle. 
ment des baux à lover d'immeuhe: où ée 
locaux à usage conmmerciol ou industriel, et 
textes qui l'ont modifiée, 


es 





MO1. — M. Françis Leenhardt exjo:e à M. le 
miaistre de la justice qu'aux termes «'° deux 
réponses à des questions écrites par 
Journal officiel du 28 janvier 1949 (déba! 
sernbiée nationale, u® 6, p. 209), la charx 
lerie à émis l'opinion que l'expression « ré- 
serve faite des interdichions prévues par | 





bis particulières » figurant au truisitine ah- 
néa de l’article 47 de la loi du 1°" se;termbre 


19%8, soumettalt la représentation di: parties 
aux dispositions de l'acte dit loi du 71 oc- 


tobre 1941 réservant la représentaiïion aux 
avocats, avouëês ei divers parents; que cette 
interprétation qui néglige d’ailleurs de rap- 


peler des dérogations prévues pa: l'arte dit 
loi du 21 octobre 1944, me parait co 
ni à Ja letlre, m à l'esprit du texte interprélé; 
qu'en effet, si la représentation des purt 
devant les tribunaux de paix en mvelire de 
loyers devail demeurer soumise au ïèzles 


générales applicables en la matière, était 
nul besoin pour le législateur de st ue 
les parties pourraient se faire assister par tout 
mandataire de leur choix que, de p'u: 


du 2 juillet 4943 avait déjà apporic 
rogation générale aux règles édiciées par ta 
loi du 26 juin 4941, en prévoyant la 
sehtation ou l'assistance par tous mu: 
aux choix des parties, que, d'autre part, si 


l’on se réfère aux départs parlementaires re- 
latifs à l'article 35 du projet de | tevenu 
article 47), et, notamment à je la 
séance du 5 mars 1948 devar 1biéc 
naliouale et du 5 août 1948 devar eil 
de la République, on constate que pres- 
sion « lois particulières » visait : ernent 
les statuts de certains officiers minis ériels; 
et lui demande s'it ne convient pas dc reve- 
ni sur l'interprétation déjà donnée, libre 
représentation des parties en nuire de 
loyers étant, d'aflicurs, conforme à lu volonté 


du législateur d'éviter les procéfures coûtez- 
ses par l'obligation du recours à un avocat ou 


à un avout, (Question du 41 ffer 1059 } 
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Réponse. — La question poste par l’hono- 
rable parlementaire et qui est de savoir quel 
sens doit être donné dans l’article 47 ($ 2) de 
la loi du 1e septermbre 1948 à l'expression 
« réserve faite des interdictions prévues par les 
lois particulières » ne comporte pas de l'avis 
de la chancellerie d'autre réponse que celle 
faite sous les nos 8375 et 8456, Cette réserve, 
ainsi qu'il a été précisé, est d’ailleurs donnée 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux. 


mn 





9256. — M, René Penoy expose à M. le mi- 
nistre de la justice que les articles 4 et 5 de 
la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1918, accor- 
dent le maintien dans les lieux aux occupants 
de bonne loi des locaux définis aux articles fer 
et 2 de ladite loi et stipulent que ce maintien 
dans les lieux est de plein droit et sans l’ac- 
complissement d'aucune formalité; que, d’au- 
tre part, l’article 1743 du code civil stipule 
« Si le bailleur vend ja chose louée, l’acqué- 
reur ne peut expulser le fermier ou le loca- 
taire qui a un bail authentique ou dont la 
date est certaine, à moins qu'il ne se soit 
réservé de droit par contrat de bail »; que 
les tribunaux, prenant argument du rejet par 
l’Assemblée nationale d'un amendement voté 
ar le Conseil de la République et prévoyant 
l'abrogetion de l'article 1743 du code civil, 
refusent le maintien dans les lieux aux occu- 
ants de bonne foi en vertu de locations ver- 
Pales: d immeubles situés dans jes communes 
régies par la loi du 1% septembre 1918 quand 
ces iimineubles ont été vendus à des person- 


droit de 


nes non bénéficiaires du reprise 
édicté par les articles 18 et 25 de ladile loi; 
qu'une telle interprétation ne parait pas con- 


à l'intention du législateur, puisqu'elle 


forme 
aboutit en fait à accorder plus de droits à 
l'acquéreur récent d'un immeuble qu'à l'an 
‘jen }1 


€ propriétaire et qu'elle met obstacle au 
droit au maintien dans les lieux des occu- 
pa bonne foi en vertu de locations ver 
bales: que si cette interprétation: juridique 
de la loi du 1er septembre 1938 devait se gé- 
néra un très grand nombre d'occupants 
de bonne foi se verraient menacés d’expul- 
sion ou de payement d'astreintes très élevées; 
et lui demand: s'il ne juge pas utile, soit de 
préciser que l’article 1343 du code civil ne 
s'applique pas dans communes dans les- 


k- sÉ. , Le] ' H 
quéiles la loi du 1% septembre 1918 est appli 


cable, soit da soumettre au Parlement un 
projet de loi qui, tout en assurant aux occu 
pants de bonne foi, en vertu de locations 
verbales, le maintien dans les lieux de plein 


pour avantage de faire dispa- 
raître l’anomalie actuelle qui permet aux dis- 
ositions de l’article 1743 du code civil de 
aire échec aux stipulations des articles de 
la loi du 1e seplembre 14948. (Question du 
22 février 1949.) 

Réponse. — L'article 1743 du code civil, 
supposant l'existence d’un bail, ne saurait 
semble-t-il, sous réserve de l'appréciation sou- 
verdine des cours et des tribunaux, faire 
échec au droit au maintien dans les lieux 
dont bénéficient les occupants de bonne foi 
en application des articles 4 et 5 de la loi 
du 1% septembre 1918. En conséquence, il 
apparaît que les occupants de bonne foi, qui 
bénéficient du droit au maintien à la date 
de l'acquisition de l'immeuble, peuvent s'op- 
oser à la demande en expulsion formée par 
Pactaéreur, quand bien même leur titre ori- 
ginaire n'aurait pas acquis date certaine. M 
en est de même, semble-t-il, toujours sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux com- 
pétents, des titulaires de baux n'ayant pas 
acquis date certaine au jour de l'acquisition 
de l'immeuble et qui, au regard de l'article 
4743 susvisé, perdent leur qualité de loca- 
taires, mais, s'ils sont de bonne foi, bénéfi 
cient, de par la loi, du maintien dans les 
deux. 


droit, aurait 





M. Noël Barrot demande à M, le 
ministre de la justice si, par application des 
articles 10 et 79 de la loi n° 48-1360 du 
der septembre 1948, et dans le but d’une meil- 
leure utilisation familiale, le propriétaire d’un 
appartement insuffisamment occupé et dont 
plusieurs pièces sont sous-louées en meublé, 
sans son autorisation, peut mettre son loca- 
taire dans l'obligation L'accepter un échange 
contre un appartement plus petit répondant 

ses besoins, (Question du 25 février 1949) 


9310. — 





Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
es de l'interprétation souveraine des tri- 
 UNAUX, 





9312. — M. Noël Barrot demande à M. le mi- 
nitre de la justice si le bénéficiaire d’un ap- 
partement réquisitionné peut se prévaloir des 
dispositions des articles 72, 73 de la loi du 
fer septembre 1948 (no 48-1360), (Question du 
25 février 1949.) 

Réponse. — La question posée est relative 
à un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétalion souveraine des tri- 
buraux, 





LA 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9369. _ M. Eugène Rigal demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme si le deuxième paragraphe de l’arli- 
cle 31 de la loi du #7 seplembre 198, ainsi 
comu: « Si le loyer pratiqué au 31 décembre 
1944 élait supérieur à celui qui résulte de 
l'alinéa précédent, sans toutefois dépasser la 
valeur jocative définie à l'article 27, il sera 
maintenu à ce laux », doit s’interpréter en ce 
sens que le loyer doit être ramené au laux 
de l'alinéa fer du même article, ou s'il doit 
ètre interprété dans le sens que le montant 
du loyer doit êlre maintenu à son chiffre 
antérieur et fait remarquer que cette seconde 
interprétation entrainèrait pour conséquence 
Jde mettre le locataire, qui a accepté un loyer 
élevé, dans une situation particulièrement 
défavorable, puisqu'il subirait les majorations 
prévues par le quatrième alinéa du même 
arücle. (Question du 2 inars 1949.) 

Réponse. — L'interprélalion du deuxième 
alinéa de l’article 31 de la loi du 1° septem- 
bre 1918 ne peut prêler à confusion: c'est, 
en effet, le loyer pratiqué au 31 décembre 
1918 qui est maintenu en vigueur pour le 
premier semestre 1919, lorsque le nouveau 
joyer reclassé lui est inférieur. Toutefois, afin 
d'éviter aux locataires et occupants auxquels 
ceite disposition est applicable de se trouve: 
dans une silualion trop défavorable, l’Assem- 
blée nalionale, dans sa Séance du 8 mars 
dernier, a adopté une proposition de loi ten: 
dant à modifier le quatrième alinéa de l'arti- 
‘le 31 susvisé, de.manière à suspendre toute 
majoration semestrielle de loyer aussi long- 
terups que le prix pratiqué au 31 décembre 
19:38 resterait supérieur à celui resultänt de 
l'application des alinéas 1er et 3 dudit article 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8701. 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population si l’ailocation aux aveugles lra- 
vaileurs peut se cumuler avec l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables prévues 
par la loi de 1995 (Question du 18 janvier 
1949.) 

Réponse. — Aux termes de l’article 4 de 
l'ordonnance du 3 juillet 195 sur la protec- 
tion sociale des aveugles, les aveugles se li- 
vrant à un lravail effectif comportant une 
rémunération au moins égale au douhie de 
l'allocation principale d'assistance ou ceux 
qui, ayant fait leur apprentissage ou leur réé- 
aucation, justifient ne pouvoir travailler effec- 
livement pour une cause de force majeure, 
reçoivent une allocation égale au montant de 
la majoration qui est prévue en fayeur des 
bénéficiaires de l’article 20 bis de la loi du 
11 juillet 495. Cette allocation de compensa- 
tion ne permet pas l’aWribution de l'alloca- 
tion prévue par l’article 20 de la loi du 14 juil- 
let 19%, puisque lesdites ressources sont su- 
périeures au laux de l'allocation d'assistance. 
D'autre part, l’article 4 de l'ordonnance pré- 
citée stipule que l'allocation de compensa- 
tion ne peut, en aucun gas, se cumuler avea 
la majoration servie dans les conditions pré 
vues À l'article 20 bis de la lol du 414 juil- 
let 1905, 





9003, — M. Paul Antier expose à M, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion qu'un exploitant agricole exerce tempo- 
ralrement chaque année le commerce de dé- 
bitant de boissons; que cet exploitant est 


— M. Joseph Delachenal demande à | 





astreint au pores des cotisatians ne. 


tions familiales au titre agricole; et de 
s'il doit également cotiser au titre de travail. 
léur indépendant. (Question du 4 février 1949.) 


Réponse. — Aux termes du décret n° 48-75 
du 21 avril 198 (Journal officiel du 2%) 
toute personne exerçant, même au titre 
accessoire, une activité non salariée, est as 


Sujettie. au versement de la cotisation d'alo 


. 


calions familiales des employeurs et travaÿ. 


leurs indépendants, Toutefois, l'activité ac. 
cessoire n'est prise en considération que s 
ele procure un revenu professionnel supé. 
rieur au tiers du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales dues aux tra. 
vailleurs indépendants. Dans le cas considéré 
si l'exp'oitant agricole tire de 60n commerca 
de débit de boissons un revenu Supérieur à 
la limite ainsi posée, il doit cotiser non sen. 
lement à Utre d'exploitant agricole, mais aussi 
<omme commerçant, cette dernière Cotisation 
étant assise sur le revenu de son commerne. 





9316. — M. Henri Lacaze expose à M 
ministre de la santé |“ rs et de la popu. 
lation que les époux X..., ayant contracté un 
mariage le 18 décembre 1944, ont Kgilimé un 
enfant né le 20 juillet 194%, qu'en outre de 
Jeur union, est issu un enfant né Le 6 mars 
1958, et lui demande si <e foyer peut léné- 


ficier de l'allocalion maternité pour ce 
deuxième enfant, (Question du % février 
19%9.) 


Réponse, — Dans je cas exposé par l'hon. 
rablè parlementaire, l'enfant doit être reganié 
comme le premier enfant né du mariage et, 
faute d'êlre né dans :es deux ans du mt- 
riage, il! ne peut donc ouvrir droit à l’alloc: 
tion de maternité que si la môre n'a pas dé 
passé l'âge de %5 ans au jour de la naissance 
comme il est prévu à l’article 3 de Ja loi du 
92 août 1916 fixant le régime des prestations 
familiaies, Certes, on pourrait songer, s'agis- 
sant d'un second enfant à Charge, à fuir 
application des dispositions de la Joi du 
7 juiliet 1918 qui ont modifié ce texle de hax 
en permellant d'accorder l'allocation de ma- 
ternité, au titre d'une seconde naissance, non 
seulement lorsqu'elle se produit dans les 
trois ans de la précédente maternité, mais 
encore lorsqu'elie survient dans les cinq ans 
du mariage. Mais le législateur n'a pas en- 
tendu changer les fondements de l'allocalion 
de maternité qui sont d’une part, d'encoi- 
rager la nalalilé et, d'autre part, d'aider les 
foyers qui acceptent des naissances reiative- 
ment rapprochées en raison de La surcharge 
exceptionnéile qu'elles entraiñent, C'est pour 
quoi, en principe, les naissances doivent se 
suivre au moins de trois ans d'intervaile, x 
les auteurs de la loi du 7 juillet 1943 ont pris 
également en considération le délai écoué 
depuis le mariage, c'est uniquement pour 
corriger l'anomalie de l'ancienne réglemen- 
tation à l'égard de certaines jeunes familles 

ui, sans pouvoir se prévaloir de l'existence 
d'une malernité anlérieure remontant à 
moins de trois ans, peuvent cependant faire 
état de ce que les naissances survenues de- 
puis le mariage se sont succédé à un rythme 
moyen suffisamment rapide. En l'espèce, 1 
second enfant est né plus de trois ans aprei 
son ainé, plus de deux ans après le mariage 
et il est le premier né depuis le mariage 
qu'on le considère comme de premier où d® 
second rang, il ne rempiit pas les conditions 
légales même après la réforme récenie,, 
moins que sa mère n'ait pas dépassé l'Age € 
25 ans au jour de la naissance. 





9425, — M. Charles Lussy demande à M. 18 
nistre de la santé publique et de la popuir 
tion si un sous-économe de sanatorium dt 
plus de deux cents lits peut: 1° être ins” 
sur la liste d'aptitude aux fonctions < économe 
d'hôpitaux de plus de deux cents lits; 2° Ir 
candidat au poste d'économe de pré ventoriui 
(Question du 8 mars 149.) 

Réponse, — It n'existe pas dans les n0pi + 
et hospices publics de liste d'aptitude mn 
fonctions d'économe. Suivant les dispositions 
du décret provisoirement applicable du 11 tr 
1943, les économes sont recrutés sur le P “+ 
local à la suite d’un concours sur épée 
auquel peuvent participer les candidats Le 
laires du baccalauréat, du brevet SUP", 
ou d'un diplôme équivatent, ainsi que 
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» 

,nets de bureau et rédacteurs d'étabiissements 
Lospitaliers complant au moins sept ans dé 
functions. Toutelois, le préfet peut décider 
Us dans certains établissements importants, 
dote d'économe est réservé par Voile d'en- 
S linent de grade aux sous-Cconomes pen 
ce être sttribué sans concours, Ces règles 
ME ste rendues applicables dans les sanato- 
jums, vréventoriums et aériums publics par 
« décrets nes et 45-866 du 
0: mai 4948. Les sous-ÉCon0mes étant assiii- 
1x rédacteurs, il s'ensuit que les ques- 
“ous poses par lhonorable parlementaire 

“sortent les réponses suivantes : £° un sous- 
Ome de sanatorlum ne peut accéder au 
rade d'économe dans un hôpital publie qu'à 
d'elle d'un concours Sur. épreuves ouvert 
“ans les conditions fixées par l'arrêté du 
44 août 1913. Si l'intéressé n’est pas titulaire 
Wu baccalauréat, du brevet supérieur ou d’un 
dinlome équivalent, il ne peut prendre part 
au concours que s’il compte sept ans de ser- 
lies en qualité de sous-conome: 2° un sons 
sonome de sanatorium ne peut étre promu 
ins concours au grade d'économe qu’au sein 
du mom> ctablissement, sur décision spéciale 
du vrtet. Pour être nommé-en quakté d'éco- 
un préventorium, l'intéressé doil 
ane obligatoirement subir les épreuves d'un 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8695. — M. Noël Barot demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
je si son attention a été attirée sur un artile 
saru dans la revue Esprit de décembre 185, 
concernant les tristes résultats d’une certaine 
médecine sociale, et si, en particulier, if a 
noté le résultat d’une enquête commentée par 
un mineur sur les avantages en nature s’ajou- 
{ant au salaire des mineurs: « médecin (phar- 
macen) gratuils: médecine du genre mili- 
tare: quant il veut être soigné sérieusement, 
le mineur paye sa consultation. »; 2° pour- 
quoi, dans ces conditions, son représentant 
au Conseil économique parlant au nom du 
Gouvernement, vient encore récemment de 
se montrer défavorable au principe du lihre- 
hoix des praticiens en matière de médecine 
mutualiste. (Question du 18 janvier 1949.) 


Réponse, — 19 Réponse négative; 2e le Con- 
sil économique ‘a émis un avis tendant au 
rejet d'une proposition de loi ne 26 déposée 
27 décembre 196 sur le bureau de }J'As- 

‘e nationale. Cette proposition de loi 
r oljet d'imposer aux sociéiés mutua- 

tes l'obligation, lorsqu'elles accordent à 
ihérents assuiés sociaux de: presia- 

wdicales, dentaires ou pharmaceutiques 

e « r toujours les mêmes avantages, quels 
nt les praticiens, pharmaciens où &ta- 

\ents choisis par l'intéressé. Le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sans con- 
este ntérôt du libre-choix au point de 
Vue de la santé publique, se montre également 


9 à l'adoption de cette groposition de 
k e-ci aurait pour effet de restreindre 
la ler et les possibilités d'action des grou- 
pet utualistes et de menacer grave- 
= xistence même de leurs œuvres Sso- 


8s. D'ailleurs, le conseil d’Etat, dans un 
QT du 16 mai 1947, a reconnu que la légis- 
ss Malualiste ne porte aucune atteinte au 





ra X qui s'exerce en réalité lors de 
. n, strictement facultative, à un 
t t mutualiste 

9105, 


dés M, Jean Vuillaume expos> à M, le 
Ministre du fravail et de la sécurité sociale 





quaux termes d’un arrété du 12 mars 19, 
SS rièrs du bâtiment visés aux para- 
a us 197 et 2 de l'article 4er du décret-loi 
tit bre 1936 peuvent bénéficier, au 
do. —,-npôt sur les traitements et salaires, 
" ment supplémentaire de 10 p. 100 


pour f LS professionnels, à l’origine des sa- 
4... QUe l'arlicle 145 ($ 2) du règlement 


dxiministration publique du 6 fuin 1%46, 
, Dour application de l'ordonnance 
ù 4 octobre 


M5, étend ce bénéfice aux 
nn ! vant de base au calcul des coti- 
RAS de sécurité soclale; et lui demande, 
au nement en cause peut être consenti 


Hlalres ser 


Slonr rSonnel d’un centre de formation profes- 
de: nelle accélérée de la main-d'œuvre du 


et des travaux publics, organisme 





dépendant directement du ministère du tra- 
vail et notamment: 1° aux stagiaires de ce 
centre qui, en dehors de cours théor ques 
assez sommaires, travaillent sur des modèles 
réduits de bâtiment édiflés dans la cour du 
centre ou procèdent à des réparations sur 
les bâtiments mêmes de: l'école et occasion- 
nellement à des travaux extérieurs sur des 
chantiers d'établissements publics au même 
titre qu'une entreprise particulière; 2° aux 
moniteurs de ce centre qui arcompagnent 
leurs élèves sur les divers chantiers intérieurs 
ou extérieurs et qui pourraient, à ce titre, 
être assimilés à des chefs de chantiers; 3° au 
directeur et à l'agent administratif que leurs 
fonctions peuvent appeler, plus ou meins fré- 
quemment, sur les chantiers intérieurs cu 
extérieurs. (Question du 11 février 1941.) 


Réponse. — Il ressort d'indications fournies 
à mon département par le ministère des fi- 
nances et des affaires économiques que geu- 
vent se prévaloir des dispositions de l'arrêté 
du 12 mars 191 et de l’article 145 ($S 8) du 
règlement d'administration publique du 8 juin 
1916 modi‘é, les slagiaires, tes moniteurs et 
les directeurs des centres de formation pro- 
fessionnelle acrélérée de la main-d'œuvre du 
bâtiment et des travaux publics. L'abatte- 
ment auquel les intéressés peuvent, en consé- 
quence, prétendre au litre des frais profes<ion- 
nels, avant le calcul des <atisations de sécu- 
rité sociale, à ét fixé à 10 p. 100 du montan? 
de leur r“inunéralion. 


9285. —— M, Jacques Bardoux expo:e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un article 31 bis du règlement interban- 
Caire règle la validité des années de services 
accomplies, dans la profession bancaire, chez 
des employeurs successifs; que celte validité, 
attendue avec impatience par de nombreux 
employeurs, devait être soumise pour avis, 
avant d’être publiée, à Ha commission pari- 
taire. Il demamde: îo si cette commission. 
dont la convæation avait été demandée dès 
juillet 1938, a été convoquée; 20 dans l'affir- 
mative, quand sera promulgué le règlement 
interbancaire; 3° dans la négative, quand 
celle commission sera convoquée. (Question 
du ?4 février 1919.) 


Réponse, — L'artivle 31 Lis du règlement 
interbancaire des retraites constitue un ave- 
nant à ce règlement et doit ètre, en applica- 
tion de la loi du 23 décembre 1946 sur les 
conventions collectives, agréé par arrêté mi- 
nistériel dans les mêmes conditions que le 
règlement pgramitif, L'agrément n'a pas encore 
été donné à cet avenant pame que le texte 
qui, à l'origine avait été adopté par le co- 
mité interbancaire des retraites, a fait l’ohjet 
de contestations. Les organisations syndicales 
représentant le personnel des banques ont 
notamment demandé qu'ii soit procédé à un 
nouvel examen des diverses difficultés sou- 
levées par le texte, Ces difficultés n'ont pas 
encore été résolues et il est envisagé de réu- 
nir dans un très proche déiai les diverses 
organisations intéressées. 


9348, -- M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s’il best exact que les inscrits aux 
retraites ouvrières et paysannes justifiant de 
quinze ans de versements, ont droit, à 
soixante ans, à une pension annuelle de 3.000 
francs et quelles formalités ils doivent rem- 
plir à cet effet. (Question du 1° mars 1949.) 


Réponse. — I] résulte des dispositions de 
l'article 415, paragraphe 3 de l'ordonnance du 
19 octobre 4945 modiflée par la loi du 23 août 
1948 que les personnes qui ne peuvent pré- 
tendre à une pension au titre des assurances 
sociales mais qui justifient de plus de quinze 
années de versements au titre de l'assurance 
obligatoire des relrailes ouvrières et paysan- 
nes peuvent bénéficier à soixante ans, d'une 
pension de 3.000 francs majorée -de 10 p. 100 
si les intéressés ont eu ou élevé au moins 
trois enfants, Cette pension est remplacée à 
soixante-cinq ans ou, à partir de soixante 
ans, en cas d'’inaptitude au travail, par une 
pension d’un montant égal à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 5.000 habitants à laquelle s'ajoute une 
rente minimum de 4.000 francs; si la rente 





provenant de la capitalisation des sommes 
inscrites au ti des retraites ouvrières et 
aysanues au compile individuei au 17 j 
et 1990 excède 1.000 francs, son montant € 
arrondi au multiple de 19 franes hurmédiate- 
ment supérieur. À celte pension s'ajoute éga- 
lement, si Finléressé à cotisé sous le régime 
des assurances sociales, la rente ircrile À 
son comple individuei d'assurance vieillesse 
au 31 décembre 1940 affectée du efficient 29. 
Les bénéficiaires éventuels des dispositions 
précitées doivent adresser une demande en 
vue de la liquidation de leur pension à la 
caisse régionale d'assurance vivillesse dans 
la circonscription de laquelle ils ont calisé en 
dernier lieu, J'ajoute que les caisses régiona- 
les d'assurance vieillesse ont été invilées à 
porter au chiffre de 3.000 franes le inontant 
des allocations viagdres des retraites auvriè- 
res et paysannes atir.buées à des bénéficiaires 
âgés de moins de soixante-cinq ans. 





6427. — M, Frédéric-Dbupont rappelle à M. le 


_nnnistre du travail et de la sécurité sociale 


que les membres du personnel du Petit Par 
sien ont souscrit toute leur vie à la société 
da retrailes dénommée « Société civile du 
personnel du Petit Parisien ». Or, «epuis le 
te ociobre 1%8, le payement de leur pension 
s'est trouvé suspendu et ils ont été avisés que 
Jes retrailes seraient désormais rempiacées par 
le payement de l'allocation aux vieux travail- 
leurs, 11 lui demande: 1° comment il compte 
indemmniser les membres de la socicié de re- 
lrailes ci-dessus, du fait que la sécurité s0- 
ciale prend lintégraité de la caisse de la 
société civile du personnel et n'offre en contre- 
parte qu'une rente des vieux travailleurs, qui 
est ver-ce à tous les vieux travailleurs, même 
à ceux qui n'ont jamais cotisé; 2 combien 
de temps les intére:sés devront attendre pour 
toucher les nouveïles allocations, alors 
u'ayant versé toule leur vie à une caisse 
de retrailes, ils ne touchent plus rien depuis 
le 1° ociobre 1918. (Question du 9% mars 1949.) 


Réponse. — La caisse de retraites, dite So- 
ciété civiie du Petit Parisien et d'Æccelsior, 
qui fonctionnait comme régime spécial d’as- 
surance: sociales en application de l’article 93, 
Para£”aphe 3, du décrel-loi du 28 octebre 1935, 
servait à °es adhérent: des pensions d'un mon- 
tant généralement inférieur à l'allocation aux 
vieux iravailleurs salariés et éprouvait, au 
fait de la dispuri‘ion des sociétés employeurs, 
des difficultés d’orére financier pour porter 
ces pensions au laux de ladite allocation, ainsi 
que le décret dun 25 février 1946 lui en faisait 
obligation. L'affiiation au régime général des 
assurances sociales ces tributaires ce ré- 
gime spécial, dont inaintien s’avcrait tech- 
niquerment impossible, a pour conséqrence que 
es intéressés ont désormais un druit intan- 
ble à une pension du 


gi régime général qui, à 
6% à ne peut êlie inférieure à l'allocation 
aux vieux travailleurs saliriés, auzmentée de 
la rente correspondant aux versements effec- 
tués pour leur compte aux assurances so- 
Ciales. Des instructions ont été données a 
la caisse régionale d'assurance vicillesse des 


travarlieurs salariés de Paris pour "il soit 


} rocé ‘ d'urgence à l'e xamen de : le des 
pensionnés du Petit Parisien au regord de la 
législation des assura s sociales s vieux 
travailleurs salariés. 


9469. — M, Joseph Denais demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


s'il ne Convient pas de reporter au 1er octo- 
bre 1949 la date extrême à laquelles les de- 
mandes de liquidation de retraites do t être 
présentées par les cadres, au titre la con- 
ventlion collective nationale de pr nce et 
de retrailes des cadres du 14 mars 1917 pour 
bénéfluier de la rétr vité, à dat ter mai 
1947, puisqu'aussi bien la convent du 14 
mars 1957 n’a été publiée au Journal officiel 
que le 24 février 1919, ce qui rend évidem- 
ment impossible de maintenir au 1 octobre 
1918 la date de ! usion. (Question du 
10 1939.) : 

Réponse, -— Réponse négative. La dispost- 
tion qui a fixé la date avant laquelle les de- 
mandes de liquidation de retrait evaienti 
être déposées par ‘adres pour la rétre 
activité, au 4% av: 17, S'iImposa ix inté:. 
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ressés malgré la mon-publication ou Journal 
la Conventior 


officicl 


collective de retraites 
et di pre voyance des cedres du 1: rmnrs 1947, 
cétte forinalité n'étant pas nécessa \ peine 
de nu 
9471, M. Pierre Montel dernait i M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
de «a (h elle est la ituation à 1] rd des 
assura! sociales d'u présentant libre à 
la commission ne percevant aucun salaire 1x6 
et n'ayant, par suite, aucun lien d ubordi 
näalior envers les raisons pour cqneiles à! 
travaille: b) si la loi lui fait, ainsi qu'à ses 
mandant une obligation de goliser aux as- 
surances sociales; 2° point de le fiscal 
quelle est la situation de même représen 
tant el e qui concerne les comraissions 
perçues par ul ou si on doit | déclarer 


Hivraires 
1919.) 


Réponse, — re question. — L'article 3, %, 
de l'ordonnance ne 452454 du 49 octobre 4945 
fixant le régtme des assurances sociales appli- 
cable uux assurés des professions lon agri- 
coles prévoit que sont notammnent compris 
parmi les personnes auxquelles s'impose l'obli- 
gation d'être assurés socIaux « es voyageurs 
ét représentants de commerce souris aux dis- 
positions de l'article 29 K et suivants du 1i- 
vre ler du code du travail ». Contrairement à 
ce que certains ont pu penser, ces disposi- 
tions n'ont pas pour effet de maintenir en 
dehors du champ d'application des assurances 
sociales les voyageurs el représentants dési- 
gnés sous Les noms de « représentants fibres », 
de « représentants mandalaires », d’ « agents 
commerciaux », etc. Eu eflet, la iiste des bé 
néficiaires des assuranres sociales donnée par 
l'article 5 de l'ordonnance du 149 octobre 1945 
n'est nullement limitative, mais seulement in- 
dicative; l'adverbe « notamment placé au 
début de l'article Je montre ‘avec clarté. Au 
surplus, es dispositions des anicles % et ‘3 
de l'ordonnance susvisée mettent en évidence 
que le bénéfice des assurances sociales n'est 
pas limité aux seuls travailleurs salariés. Bien 
au contraire, il s'étend à toutes les personnes 
travaillant, à quelque litre ou en quérque lieu 
que ce soit, pour un ou pluskeurs employeurs, 
quelles que soient là nature, la forine et la 
Vaiidité du contrat, même si ces personnes 
ne travaillent pas dans l'établissement de l'em- 
ployeur el même si elles possèdent tout ou 
partie do l'outillage nécessaire à leur travail. 
En réalité, ce qui détermine la qualité d'as- 
suré social obligatoire au sens de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 et qui permet d’'as 
similer les intéressés à des travailleurs Ssala- 
rlés, ce sont les conditions dans lesquelles ils 
exercent en fait leur activité, D'après une ju- 
risprudence constante de la cour de cassation, 
les représentants de commerce qui doivent être 
considérés comme des salariés au sens de la 
législation des assurances sociales sont: d'une 
part, ceux qui remplissent en fait les condi 
tons prévues Fe l'article 29 K du livre Ier du 
codo du travail, mére s'ils ne son! pus liés à 


salaires où en 
(Question du 10 mars 


en 
et 


traitement et 
Conmiixs.0ns. 














leur employeur par un lien de subordination 
(cour de cassation chambre sociale, 29 mars 
1916); d'autre part, ceux qui sont liés à leur 
employeur par un lien de subordination, qu'il 
s'agisse où non d2 représentants remplissant 
en fait les conditions prévues par l’article 29 K 
précilé (cour de cassation, chambre sociale, 
29 juin 1945). Finalement, il apparaît que seul 
un examen de chaque cas d'espèce esi sus- 
ceptible de pernettre de prendre la décision 
appropriée, 


2e question. — La question relative à la dé- 
terminalion du régime d'imposition fiscale des 
voyageurs et représentants de commerce est 
de Ia compélence du ministère des finances 
et des affaires économiques {direction géné- 
rule des impôts). 





9514, — M, Frédéric Dupont : gn:e à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le 1% mars 1917 à été s'gnée une conven- 
tion nationale instituant un régime de pré- 
voyance au profit des cadres des entreprises 
industrielles et commerciales, Cette conven- 
liou crée au profit des cadres le droit, notam. 
ment, à des retraites dans un «système de 
répartition dont les principes d'attribution 
sont fixés par celte convention nationale, Le 
9 décembre 1948, la commission paritaire na- 
lionale qui a élaboré celte convention a 
décidé que dans chaque caisse il serait créé 
un fonds social alimenté par un prélèvement 
maxinum de 3 p. 100 sur les cotisations ver- 
sées, Il lui demande: {eo ei la création de ce 
fonds social est compatible avec les disposi- 
lions de Ja convention nationale du 1% mars 


1947; 20 si les intéressés au régime (bénéf- 
cinires de retraites et membres actifs coti- 
sants) ne sont pas fondés à contester cette 


mesure particuüèrement quand ils n'appar- 
liennént à aucun des groupements faisant 
parlie de la commission paritaire nationale; 
3o si la commission parilaire nationae qui 
prend de telies décisions n'outrepasse pas son 
pouvoir en décidant de tels prélèvements sur 
les cotisations pour les affecter autrement 
(sauf le cas de frais de gestion et de réserves 


de prévoyanre) qu'aux relrailes des ayants 
droit au regime et dans une proportion de 
droits identiques; 4e si celte modification 


étant soumise à son approbation, il a l'inten- 
tion de rabtier cette mesure. (Question du 
12 mars 1919.) 

Réponse. — La création d'un fonds sociai 
au Sein des caisses gérant le régime de 
tetraites des cadres ne résulle pas d'une déci- 
sion de la commission nationaie parilaire 
prévue à l'arlicle 15 de Ia convention natio- 
hnale du 14 roars 1947, mais d'un avenant à 
cette convention signé par les représentants 
du conseil national du patronat français, 
d'une part, et @es organisations syndicales 
représentatives des cadres, GC. G. €, C F. 
Le Cu -0 GG, LG GG T. F. CONS nent 
Cet avenant, régulièrement conclu suivant Ja 
procédure des conventians callectives, n'ayant 
ancune objection de la part da la 


commission supéricure des conventions valléc- 


sauleové 
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officiels, 31, 
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ti t { t Î 

lives et ne conienant aucüne disposition con. 
traire à un texte légal ou régiementaire, ï 
fait l'objet d'un agrément par arrêté Gu 15 fé. 
vricr 1919. 





Erratum 
au comple retlu in extenso de Ja % séanre 
du 2% mars 191. 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1825, 2% colonne, question no 8: s4 
lieu de: « 9638. — 29 mars 1944, — M, Jean 
Paul David se référant à la question 
no 9007... », lire: « . — 29 mars 1950 
M. Jean-Paul David, se référant à la réponse 
faite à sa question écrite no 9067... ». 





Rectitication 


au comp'e rendu in extenso de la 2e 
du 29 mars 1919. 


(Journal officiel da 30 mars 1949.) 


— 


Séance 


Dans le serutin (n° 4519) sur l'amendement 
de M, Valentino à la conférence des prési- 
dents (inscription en tête de l'ordre du jour 
du jeudi matin: la sécurité sociale dans leg 
départements d'outre-mer). 


MM. Abelin, -Amiot, Asseray,. Augarde, Ba 
con, Charles Barangé, Barrot, Bas, Beauquie, 
Bentaïeb, André Béranger, Bergeret, Beugnie, 
Richet, Georges Bidault, Rlocquaux, Bocquet, 
Roganda, Bonnet, Peul Boulet, Bour, lem 
Bouret, Bouxom, Rurlot, Buron, Caron, Gillet 
Cartier, Catrice, Jean Cayeux, Cayol, Char 
pentier, Charpin, Chaulard, Alfred. Coste-Flo 
rot, Coudray, Couston, Defos du Rau, De 
lahoutre, André Denis, Devemy, Dhers, Ma 
Dienesch, MM. Dominjon, Dotüala, Duforest, 
Joseph Dumas, Mie José Dupuis, MM. Di 
quesne, Duveau, Elain, Errecart, Yves Fagol, 
Philippe Farine, Farinez, Fauvel, Finet, Fo 
up Fsherèher, Fouyet, Gabelle, Gallet, Gare, 
Gau, Gosset, Grimaud, Maurice Guérin, Gui 
bert, Louis Guillou, Guyomard, Halhout, 
Hulin, Hutin-LDesgrées, Ihuei, Labrosse, Li 
caze, Emile-Louis Lambert, Mile Lam, 
M. Laurelli, Mme Francine Lefebvre, MM. 
Le Sciellour, Lescorat, Letourneau, Louve, 
Lucas, Marc-Sangnier, Louis Martel, Mart- 
neau, Mauroux, Meck, Mekbaignerie, de Mel 
thon, André-François Mercier, Louis Michaud, 
Moisan, Moujaret, Mont, André Monteil, Moi 
chet, Moussu, Orvoen, Penoy, Plerre-urouts, 
Po‘mbœuf, Mme Poinso-Chapuis, Mlle Preverl 
MM Robert Prigent, Raymond-Laurent, Reille: 
Soult, Eugène Rigal, Roques, Sauder, Schaf, 
Mare Scherer, Robert Sehmidt, Albert Schmil! 
Maurice Schumann, Siefridt, Sigrist, Simor 
net, Solinhac, Taillade, Henri Teitgen, lier 
Teilgen, Terpend, Thibault, Thoral, Tinaud, 
de Tinguy, Truffaut, Valay, Veérneyras, Vial, 
Villard, Vuillaume, Wasmer, lle Weber, 
| M. Yvon, portés comme avant voté « contre » 
{ déclarent avoir voulu voter « pour ». 





me 2 en | 


Voltaire. 











